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Résumé :  La présenteġ thèseġ porteġ surġ l’étudeġ desġ Aͥkāḍġ aḌ-sulέānŪyya (statuts 

gouvernementaux) du théologien et juriste hanbalite, AbŊ Ya‘lā.ġIlġs’agŪtġduġpremŪerġtraŪtéġdeġ

droŪtġpublŪcĪġdansġl’hŪstoŪreġdeġlaġpenséeġpolŪtŪqueġhanbalŪte.ġ 
Dans un premier temps, la thèse se concentre sur les cadres politico-religieux 

bagdadiens au Ve/XIe siècle :ġl’affaŪblŪssementġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleĪġleġrapportġd’AbŊ Ya‘lāġ

avec le vizir et les mécènes hanbalitesĪġ laġ résurgenceġ deġ l’Ūslamġ sunnŪteġ tradŪtŪonalŪsteġ etġ

l’évolutŪonġduġhanbalŪsmeġpolŪtŪqueġbagdadŪen.ġ 

Dans un deuxième temps, la thèse fait porter son analyse sur le hanbalisme contextuel 

d’AbŊ Ya‘lāġàġtraversġsesġœuvres.ġ 

Enfin, pour saisir le sens et la portée des Aḥkām al- sulṭāniyya d’AbŊ Ya‘lāĪġla présente 

étudeġtenteġd’aborderġetġd’ŪnscrŪreġlaġthéorŪeġpolŪtŪqueġdeġceluŪ-cŪġauġseŪnġdeġl’écoleġhanbalŪteġ

etġ enġ partŪculŪerġ avecġ celleġ d’Ibnġ TaymŪyya, ensuite de la confronter avec celle du légiste 

chafiite, al-Māwardī, à travers son traité de droit public, les Aḥkām al-sulṭāniyya.  

 

Title : The Political theory  of AbŊġYa‘lāġ(d. 458/1066),  through his Aḥkāmġal-

SulṭānŪyya 

 

Abstract : This thesis deals with the study about the Aḥkāḍġ aḌ-sulṭānŪyya (Ordinances 

Government)ġofġtheġHanbalŪteġtheologŪanĪġAbŊġYa‘lā. This important treaty can be considered 

indeed as the first treaty of public law in the history of Hanbalite political thought. 

In the first part, the thesis focuses upon the religious and political frame in the 

Bagdadien circles of the Vth/XIth century : the weakening of the caliphate institution, the 

relatŪonshŪpġ betweenġ AbŊġ Ya‘lā and his vizir and patrons of the Hanbalites court, the 

resurgence of the traditionalist Sunnī islam and the typical evolution of the policy of 

Hanbalism in Bagdad.  

In the second part, this study develops a contextual analysis of Hanbalism according 

toġAbŊġYa‘lā’s works.  

In the end, for understanding the meaning and the scope of the AḥkāḍġaḌ-sulṭānŪyya, this 
studyġŪntendsġfŪrstġofġallġtoġplaceġAbŊġYa‘lā’sġpolŪtŪcalġtheoryġwŪthŪnġpolŪtŪcalġHanbalŪteġ
doctrine especially with Ibn Taymiyya, and then we compare it to al-Māwardč’sġAḥkāḍġaḌ-
sulṭānŪyya.  
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Système de translitération 
 ʼ      ء

 ā       ا

Ώ      b 

 t      ت

 Ν      j 

 ͥ      ح

 h      خ

 d        د

 d        ذ

 r        ر

ί        z 

α       s 

 ŀ       ش

 Σ     ص 

 ḍ      ض

 έ        ط 

 ϓ         ظ

 ‘        ع 

 ă       غ 

 f        ف

 q        ق

 k        ك

 l        ل

ϡ       m 

 n       ن

 h        ه
 w (consonne); Ŋ (voyelle longue)       و

 yġ(consonne);ġčġ(voyelleġlongue)       ي

 

 
 
 
 
 
 
 
 
Quelques remarques : 

La graphie hamza doŪtġêtreġomŪseġàġl’ŪnŪtŪale : al-amr et non al-’aḍrġ 

L’artŪcleġdéfŪnŪ :ġaucuneġdŪstŪnctŪonġn’estġfaŪteġentreġsolaŪresġetġlunaŪres : al-

taqḌčdĪġaḌ-kitāb. 

 Conjonctions et prépositions précédant des noms définis : wa-l-kitāb, bi-l-

qaḌaḍĪġfčġḌ-ḍadčna.  

Les noms de personnes :  

On écrit, Ibn en début du nom et b. au milieu.  

Exemple :ġIbnġ‘Aqīl b. Mu·ammadġb.ġ‘AbdġAllāh   

LesġnomsġcomposésġavecġAllāh : on écrŪtġ‘AbdġAllāhġauġlŪeuġdeĪġ‘Abdallāh 

On écrit, AbŊġl-Faraj au lieu de, AbŊġal-Faraj 

͍  Tarbč‘ġġwa tadwčr  Σ 
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INTRODUCTION 

 

bŊġYa‘lāġ(m. 458/1066) est considéré, dans une large mesure, par la littérature 

prosopographique hanbalite ou chafiite-acharite, comme étant le plus grand 

juriste théologien hanbalite du Ve/XIe siècle à Bagdad1.   

Le nom complet de notre juriste théologien est Muḥammad b. al-Ḥusayn b. Halaf b. 

Aḥmad b. al-Farrā’.ġ Quantġ à ses deux nisba, le premier est relatif à son appartenance 

doctrinale, al-Ḥanbalī, et la seconde fait référence à son milieu natal, al-Baġdādī. Il est connu 

également, non seulement sous le surnom (laqab)ġ d’ « al-Qāḍč », un titre honorifique, mais 

aussŪġ sousġ l’appellatŪonġ al-Qāḍč AbŊ Ya‘lāġ ou Ibn al-Farrā’. Il était contemporain des deux 

calŪfesġ‘abbāsides, al-Qādir et al-Qā’Ūm etġaġexercéġd’abordġlaġfonctŪonġdeġtémoŪnġlégalġ(ŀāhid), 

ensuite celle de cadi. 

LesġsourcesġsecondaŪresĪġparġaŪlleursĪġsoutŪennentġqu’AbŊ Ya‘lā dans l’hŪstoŪreġdeġlaġ

penséeġ hanbalŪteĪġ s’estġ dŪstŪnguéġ parġ rapportġ àġ sesġ prédécesseursġ parġ uneġ productŪonġ

discursive théologique qui rompt avec la pensée traditionaliste hanbalite antérieure2.ġC’estġ

cette particularité relative au discours du théologien hanbalite qui a suscité notre intérêt 

pourġledŪtġauteur.ġL’ouvrageġquŪġaġattŪréġnotreġattentŪonġestġunġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġouġduġ

droit constitutionnel, les Aḥkām al-sulṭāniyya (les statuts gouvernementaux), genre 

appartenant au mode de gouvernance.   

Il convient de souligner que notre thèse est une continuité de notre mémoire, soutenu 

en 2006-2007Īġàġl’EPHEġŪntŪtuléĪġLa lecture littéraliste des crédos hanbalites, sous la direction de 

Monsieur le professeur Pierre LORY.     

                                                           
1 Voir deuxŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġlaġvŪeġetġl’œuvreġd’AbŊġYa‘lā. 
2 Cf. AbŊ Ya‘lā, Kitāb al-mu‘taḍadġfī uυŊl al-dīn, éd. Wadī‘ Z. ΆaddādĪġcoll.ġ« Recherches », Beyrouth, Dār al-MaŀrŪqĪġ
1974. D. Gimaret soutient, dans son compte rendu du Kitāb al-mu‘taḍadġfī uυŊl al-dīn du théologien hanbalite, la 
thèse selon laquelle, « laġprofessŪonġdeġfoŪġd’AbŊġYa‘lā à travers son Mu‘taḍad, est une véritable rupture au sein 
du courant hanbalite ». Aussi, D. Gimaret parle-t-Ūlġ d’unġ « néo-hanbalisme » dansġ l’hŪstoŪreġ deġ laġ penséeġ
hanbalite. Voir, D. Gimaret, « Compte rendu, du KŪtābġaḌ-ḍu‘taḍadġfī uυŊḌġaḌ-dīn d’al-qāḍī AbŊġYa‘lā b. al-Farrā’Īġéd.ġ
par Wadī‘ Z. ΆaddādĪġ BeyrouthĪġ Dār al-Mashriq, 1974. Coll. « Recherches », p. 304 (texte arabe), p. 28 
(introduction en anglais) », dans Journal Asiatique, t. CCLXIV (1976), f. 1 et 2, pp. 184-190. 

A 
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Les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā nous rappellent le traité de droit public pareillement intitulé, 

du juriste chafiite al-Māwardč (m. 450/1058), contemporain du cadi hanbalite. Les deux 

auteursġ ontġ faŪtġ partŪeġ deġ l’entourageġ calŪfal.ġ Telġ leġ cadŪġ hanbalŪte, le juriste chafiite était 

égalementġ contemporaŪnġ desġ deuxġ calŪfesġ ‘abbāsides, al-Qādir et al-Qā’Ūm (r.422/1031-

467/1075).  

Notreġ démarcheġ s’ŪnscrŪtĪġ enġ partŪeĪġ dansġ laġ réhabilitation du hanbalisme dans la 

rechercheġ occŪdentaleĪġ longtempsġ exclueġ parġ lesġ ŪslamŪsantsġ occŪdentauxĪġ commeġ l’avaŪtġ

rappelé, G. Maqdisi dans son ouvrage L’ŪsḌaḍġ hanbaḌŪsant. Celui-ci affirme dans ledit 

ouvrage que « le savant allemand C. Brockelmann, dans son histoire de la littérature arabe 

(GAL) ne cite que les trois écoles sunnites, le hanafisme, le chafiisme et le malikisme ; ravalant 

aŪnsŪġl’écoleġhanbalŪteġauġrangġd’uneġécoleġŪnsŪgnŪfŪante ». Par ailleurs, G. Maqdisi soutient que 

Fuatġ SezgŪnĪġ dansġ sonġ œuvreġ bŪobŪblŪographŪqueġ (GAS), consacrée à la littérature arabe, 

qualifie le hanbalisme de « vieille orthodoxie ».  

La première étude dédiée au hanbalisme est celle de W. M. Patton qui publie en 1897 

unġouvrageġtraŪtantġdeġlaġbŪographŪeġd’IbnġHanbal, intitulé Ibn Hanbal and the Miḥna. Il a fallu 

attendre l’EssaŪġsurġḌesġdoctrŪnesġsocŪaḌesġetġpoḌŪtŪquesġdeġTaqč-l-dčnġIbnġTaymiyya, thèse de doctorat 

de H. LaoustĪġpublŪéeġparġl’IFAOġenġ1939ĪġpourġqueġleġhanbalŪsmeġsoŪtġréhabŪlŪtéġcomplètementġ

dans la recherche occidentale.  

Par ailleurs, G. MaqdisiĪġ quŪġ porteġ unġ Ūntérêtġ partŪculŪerġ àġ l’écoleġ hanbalŪteĪġ telġ sonġ

maître Laoust, soutient une thèse de doctorat sur le fameux hanbalite hallagien et rationaliste 

Ibnġ‘Aqčl, intitulée Ibnġ‘AqčḌ etġḌaġrésurgenceġdeġḌ’ŪsḌaḍġtradŪtŪonaḌŪsteġauġVe/XIe siècle, publiée par le 

PIFD en 1963. ÀġcetġégardĪġ ŪlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’Ibnġ ‘Aqčl estġ leġdŪscŪpleġd’AbŊ Ya‘lā, 

l’auteurġdesġAḥkām al-sulṭāniyya quŪġfontġl’obūetġdeġnotreġétude.ġ 

 G. Maqdisi s’estġ efforcéġ deġ montrerġ laġ ruptureġ deġ laġ penséeġ d’Ibnġ ‘Aqčl au sein du 

courant hanbalite souvent présenté comme le défenseur du traditionalisme religieux. Dans 

notreġ présenteġ thèseĪġ nousġ allonsġ montrerġ égalementġ commentġ AbŊġ Ya‘lā a utilisé les 

méthodes des rationalistes pour défendre le hanbalisme. Pour se faire, nous allons prendre 

en considération son traité de théologie, le Mu‘tamad3.       

                                                           
3 Cf.ġAbŊġYa‘lā, KŪtābġal-ḍu‘taḍadġfī uυŊḌġaḌ-dīn d’al-qāḍī AbŊġYa‘lā b. al-Farrā’Īġéd.ġparġWadī‘ Z. ΆaddādĪġBeyrouthĪġ
Dārġal-Mašriq, 1974. Coll. « Recherches », 304 p. (texte arabe), 28 p. (introduction en anglais) ;  al-‘UddaġfčġuΣŊl al-
fiqh, Riyāḍ, Éd. A·madġb.ġ‘Alī b. Sayr al-Mubārak, 2ème Éd., 1410/1990, 5 vol. 
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Parmi les autres études ayant trait au hanbalisme, on peut citer, entre autres, celles 

de S. Spectorsky qui a publié, en 1993, un ouvrage traitant du droit hanbalite relatif au 

mariage et au divorce chez Ibn Hanbal et Ibn Rāhwayh ; N. Hurvitz a publié en 2002 un 

ouvrageġ dontġ l’axeġ prŪncŪpalġ s’artŪculeġ autourġ d’Ibnġ Hanbal etġ laġ formatŪonġ deġ l’écoleġ

hanbalite, intitulé the Formation of Hanbalisme (Piety and Power). Par ailleurs, Ch. Melchert 

publŪeġenġ2006ġunġouvrageġsurġl’éponymeġdeġl’écoleġhanbalŪteĪġŪntŪtuléġAḥmad b. Ḥanbal.  

  Les études les plus récentes sont axées principalement sur le fameux théologien 

hanbalite, Ibn Taymiyya. On peutġ cŪterġ àġ ceġ proposġ l’ouvrageġ coécrŪtġ deġ B.ġ KrawŪetz et G. 

Tamer, intitulé Islamic Theology, Philosophy and Law, publié en 2013. Ledit ouvrage traite aussi 

bŪenġdeġlaġpenséeġd’IbnġTaymŪyya queġdeġcelleġd’IbnġQayyŪmġal-Jawziyya. 

Quant aux Aḥkām al-sulṭāniyya d’AbŊ Ya‘lāĪġquŪġfontġl’obūetġdeġnotreġétudeĪġonġrelèveġ

que les islamologues occidentaux se sont intéressés en premier lieu au traité de droit public 

du juriste chafiite, al-Māwardč. Sachant que ce texte a été édité en premŪer.ġL’ŪntérêtġdesdŪtsġ

islamologues était axé principalement sur la théorie politique islamique médiévale. 

  La première traduction des Aḥkām al-sulṭāniyya d’al-Māwardč date de 1853 réalisée 

par Maximilien Anger, en allemand. En 1905, le comte Léon Ostrorog ne traduit que deux 

chapitres du traité, le califat et le jihad, avec des annotations et une dissertation sur la notion 

deġl’État.ġParġaŪlleursĪġ laġpremŪèreġtraductŪonġcomplèteĪġavecġuneġ ŪntroductŪonġenġfrançaŪsĪġ

queġnousġavonsġutŪlŪséeġpourġnotreġthèseĪġestġcelleġd’ÉrŪcġFagnan, Les statuts gouvernementaux, 

datant de 1915.   

La traduction en anglais, réalisée par W. H. Wahba, The Ordinances of GovernmentĪġn’aġ

vuġleġūourġqu’enġ1996ġ(voŪrġbŪblŪographŪe).ġUneġautreġtraductŪonġenġanglaŪsġréalŪséeġdansġlaġ

même année, en 1996, réalisée par Assadullah Yate intitulée, Laws of Islamic Governance : al-

Aḥkām al-sulṭāniyya.  

Quant aux études qui ont suivi les différentes traductions précitées, la première est 

celle de S. Keijzer, en 1862. Au demeurant, les études postérieures sont axées principalement 

sur la théorieġpolŪtŪqueġŪslamŪqueġmédŪévale.ġDansġl’ordreġchronologŪqueĪġonġpeutġcŪterĪġentreġ

autresĪġcelleġd’AlfredġVonġKremer qui dans son ouvrage, Culturgeschichte des Orients unter den 

Chalifen, publié en 1875, soutient la thèse selon laquelle, « le traité politique du théologien 
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ŀafŪ‘ŪteġestġpurementġthéorŪque »4.  Jean SauvagetĪġdansġsonġœuvreĪġIntroductŪonġàġḌ’hŪstoŪreġdeġ

Ḍ’OrŪentġḍusuḌḍanĪġpublŪéeġenġ1946Īġs’alŪgneġsurġlaġmêmeġposŪtŪonġqueġVonġKremer. 

 Dansġl’édŪtŪonġrefondueġetġcomplétéeġdeġl’ouvrageġdeġSauvaget, en 1970, L’ŪsḌaḍġdesġ

origines, Claude Cahen donneġunġpoŪntġdeġvueġautreġqueġsesġprédécesseursġsurġleġtraŪtéġd’al-

Māwardč. Ainsi, Claude Cahen affirme que « lesġstatutsġgouvernementauxġd’al-Māwardč sont 

un exceptionnel traité de droit public ».ġ ġL’hŪstorŪenġ françaŪsġ neġ mentŪonneġ poŪntġ l’aspectġ

théorique ou pratique dudit traité. 

CependantĪġl’ŪslamŪsantġécossaŪsġHamŪltonġGŪbbĪġàġl’occasŪonġdeġson article publié en 

1937 sur la théorie du califat chez al-MāwardčĪġs’estġefforcéġdeġmontrerġleġcaractèreġpratŪqueġ

des Aḥkām al-sulṭāniyya en les situant dans leur contexte politique et historique.  

CeġfaŪsantĪġdeuxġtendancesġdŪvergentesġsontġnéesġauġseŪnġdeġl’écoleġoccidentale : les 

tenantsġduġcaractèreġthéorŪqueġduġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġd’al-Māwardč et ceux qui défendent 

l’aspectġpratŪqueġdudŪtġtraŪté.ġParmŪġceuxġquŪġsoutŪennentġlaġpremŪèreġthèseĪġonġpeutġcŪterġlesġ

deux islamisants américains, Malcolm H. Kerr et G. E. Von Grunebaum, dans un ouvrage 

coécrit publié en 1970 et intitulé Islamic reform. Ce dernier adopte la même position dans un 

ouvrage publié en 1970, Islam. Essays in the nature growth of culture tradition.   

Parmi ceux qui soutiennent la même thèse que Gibb, c'est-à-dire ceux qui tentent de 

situer les Aḥkām al-sulṭāniyya dans leur contexte politique et historique, on peut citer 

RosenthalĪġdansġsonġœuvreġmaîtresseĪġPolitcal thought in medieval islam, publié en 1958 et H. 

LaoustĪġ àġ l’occasion de la publication de son article, en 1968. Celui-ci met en exergue la 

corrélatŪonġentreġlaġpenséeġpolŪtŪqueġd’al-Māwardč etġsonġactŪonĪġd’oùġleġtŪtreġdeġl’artŪcleĪġ« la 

penséeġetġl’actŪonġpolŪtŪqueġd’al-Māwardč ».   

Cependant, la position de G. Maqdisi dans Ibnġ‘AqčḌ est intermédiaire par rapport à ces 

deux tendances susmentionnées. Il soutient « qu’al-Māwardč s’occupeġaussŪġbŪenġdeġlaġthéorŪeġ

que de la pratique ». Lambton, par ailleurs, dans son State Government in medieval islam, cite les 

travaux de Gibb et ceux de Laoust. 

Pourġ l’étudeġ desġ Aḥkām de notre auteur hanbalite, AbŊ Ya‘lā, nous avons pris en 

considération les Aḥkām de son contemporain et rival chafiite, al-Māwardč.  

                                                           
4 À proposġdeġ laġcŪtatŪonġd’AlfredġVonġKremerĪġ ūeġ l’aŪġempruntéeġàġD.ġP.ġLŪttle, « A New Look at al-A·kāmġal-
SulϏānŪyya », in Muslim World, LXIV (1974), n° 1, p. 2, note 9.   
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L’Ūntérêtġ pourġ lesġ deuxġ Aḥkām, chez les chercheurs occidentaux, au début du XXe 

sŪècleĪġs’estġcantonnéġunŪquementġàġdesġaffŪrmatŪonsġdansġdesġouvragesġgénérauxġtraŪtantġduġ

thème politique en islam. E. Tyan, dans son ouvrage publié en 1956, intitulé les Institutions du 

droit public musulman, II : Sultanat et Califat, a affirmé « qu’Ūlġ seġ peutġ qu’al-Māwardč soit 

redevable à Ibn al-Farrā’ quant aux Aḥkām ».  

Par ailleurs, Qamaruddin Khan, dans son History of Muslim philosophy, publié en 1963, 

soutient la thèse selon laquelle « AbŊ Ya‘lā avait plagié ses Aḥkām surġceuxġd’al-Māwardč ». H. 

Laoust soutient la même thèse que ses prédécesseurs, dans sa notice consacrée à Ibn al-Farrā’, 

dansġl’EncycḌopédŪeġdeġḌ’IsḌaḍ.ġġLaġquestŪonġquŪġseġposeġetġquŪġs’Ūmposeġest : « peut-on parler de 

plagiat durant la période médiévale islamique ? » Nous allons examiner cette question, dans 

la présente étude.  

Cependant, G. Maqdisi ne tranche pas la question ayant trait au « plagiat ». Aussi, 

mentionne-t-il que celle-ci mérite une étude comparative approfondie des deux Aḥkām en 

prenant en compte le contexte historique.  

Aġl’ŪnverseĪġCh.ġMelchertġsoutŪentġqueġchronologŪquementĪġAbŊ Ya‘lā a précédé son 

rival chafiite, al-Māwardī, dans la rédaction des Aḥkām5. 

 

 Par ailleurs, les deux Aḥkām ontġ faŪtġ l’obūetġ deġ quatreġ publŪcatŪonsġ d’excellentsġ

articles.   

L’ŪntérêtġtardŪfġpourġleġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġduġcadŪġhanbalŪte s’explŪqueġsansġdouteġ

parġ l’édŪtŪonġtardŪveġduġtexteġd’AbŊ Ya‘lā, en 1938, par Muḥammad Ḥāmid al-FŪqč, à partir 

d’uneġ copŪeġ conservéeġ àġ laġ Mekke.ġ C’estġ ladŪteġ édŪtŪonġ queġ nousġ avonsġ utŪlŪséeġ pourġ notreġ

thèse. 

 Le traité de droit public du juriste chafiite, al-MāwardčĪġaġfaŪtġl’obūetġd’unġcommentaŪreġ

en persan par YŊsuf b. al-Ḥasan al-Ḥusaynī qui mourut en 922/1516. Pour notre présente 

étudeġnousġavonsġeuġrecoursġàġl’édŪtŪonġarabeġdeġBeyrouthġetġàġlaġtraductŪonġd’E.ġFagnan, dans 

sa deuxième édition, le Sycomore qui date de 1982 (voir supra).    

                                                           
5  Cf. Ch. Melchert, « Māwardī, AbŊ Ya‘lā, and the sunni revivel », Prosperity and stagnation : some cultural and 
social aspects of the Abbasid period (750/1258), ed. Krzystof Koscielniak, Orientalia Christiana Cracoviensia, 
Monographie 1 (Cracow: UNUM), 2010, pp. 53-59.  
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L’ŪslamŪsantġ canadŪenĪġ Donaldġ P.ġ LŪttle, dans son article « A new look at Aḥkām al-

sulṭāniyya », publié en 1974, en analysant et en comparant respectivement les deux chapitres 

deġ l’Ūmamatġ desġ deuxġ Aḥkām al-sulṭāniyya, soutient la thèse selon laquelle « malgré les 

similitudes textuelles entre les deux Aḥkām al-sulṭāniyya, la méthodologie, la substance et le 

style sont différents ». Malgré cette différence soulignée par D. P. Little, celui-ci considère 

que « le cadi hanbalite estġunġŪmŪtateurġalorsġqu’al-Māwardč est un penseur original ». 

Dans un article général, destiné à un large public, publié en 2004, Éric Chaumont traite 

desġ deuxġ chapŪtresġ deġ l’Ūmamatġ desġ deuxġ Aḥkām al-sulṭāniyya sous un angle différent par 

rapportġàġl’étudeġdeġD.ġP.ġLŪttle et à celle de Nemrod Hurvitz (voir infra). À travers ces deux 

textesĪġl’Ūslamologueġbelgeġs’estġattachéġàġmettreġenġlumŪèreġleġrapportġentreġlaġlégŪtŪmŪtéġduġ

pouvoir et la religion. 

Nemrod Hurvitz, par ailleurs, dans son article publié en 2007, « Competing text : the 

relationship between al-Māwardč’sġ andġ AbŊġ Ya‘lā’s… », en comparant uniquement deux 

chapitres des deux Aḥkām al-sulṭāniyyaĪġleġchapŪtreġd’al-maẓālim (le redressement des abus) et 

celuŪġ deġ l’imāmat al-ṣalāt (l’imāmatġ deġ laġ prŪère)Īġ soutŪentġ l’hypothèseġ selonġ laquelleġ « les 

Aḥkām d’AbŊġYa‘lā sontġleġfruŪtġd’uneġrŪvalŪtéġentreġceluŪ-ci et son contemporain chafiite, al-

Māwardč ». Aussi, le cadi hanbalite élabore-t-il son traité, affirme Hurvitz, pour montrer que 

le hanbalisme est un courant indépendant doté de sa propre littérature politico-juridique. 

 Christopher Melchert, dans son article publié en 2010, « Māwardī, AbŊ Ya‘lāġand the 

sunni revivel » affirme que « les Aḥkāḍ d’AbŊġYa‘lāġreprésententġlaġreconnaŪssanceġdeġl’écoleġ

hanbalite par le calife, tels les hanafites, les chafiites et les malikites »6. 

Suite à notre esquisse des travaux antérieurs ayant trait aux deux Aḥkām, on relève 

que la comparaison de certains chapitres des deux traités était essentiellement textuelle. Les 

auteurs précédents ayant ignoré le contexte politique et le développement du hanbalisme, 

notre méthodologie dans la première partie de notre étude, consiste à prendre en 

consŪdératŪonġd’uneġfaçonġexhaustŪveġleġcontexteġpolŪtŪqueġduġVe/XIe siècle à Bagdad et les 

rapports entre les gouvernants et les deux théologiens :ġleġrapportġd’AbŊ Ya‘lāġavec le vizir 

                                                           
6 Ch. Melchert, « Māwardī, AbŊ Ya‘lāĪġand the sunni revivel », Prosperity and stagnation : some cultural and 
social aspects of the Abbasid period (750/1258), p. 60.  
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hanbalite Ibn al-Muslima et les mécènes hanbalites et le lien entre al-Māwardī et le calife al-

Qā’Ūm.  

En outre, pour saisir le sens et la portée des Aḥkām d’AbŊ Ya‘lāġnous nous efforçons de 

mettreġ enġ lumŪèreġ l’évolutŪonġ duġ hanbalŪsmeġ quŪġ devŪentġ auġ Ve/XIe siècle à Bagdad une 

« institution »ġ polŪtŪqueġ procheġ deġ l’entourageġ calŪfalĪġ àġ traversġ l’ŪnstŪtutŪonġ vŪzŪraleġ

hanbalite, les mécènes hanbalites, les cadis hanbalites etġ lesġdŪplomates.ġC’estġàġ traversġceġ

mouvement hanbalite politique qui soutient le hanbalisme traditionaliste que nous allons 

contextualiser les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā. 

L’arrŪèreġfondġdeġl’apparŪtŪonġduġcourantġhanbalŪteġpolŪtŪqueġnousġpermetġégalementġ

d’appréhenderġlaġrŪvalŪtéġetġlaġconcurrenceġentreġlesġécolesġūurŪdŪquesġsunnŪtesĪġnotammentġ

entre les hanbalites et les chafiites qui se disputaient la restauration du sunnisme et la 

défense du califat.  

AfŪnġd’appréhenderġl’approcheġdŪscursŪveġemployéeġparġAbŊ Ya‘lāġdans ses Aḥkām - 

qui consiste à emprunter les concepts, le vocable et les méthodes de ses adversaires, en 

l’occurrenceġauxġAḥkāḍ d’al-Māwardč - nous allons prendre en considération la méthodologie 

utilisée par le cadi hanbalite dans son traité de théologie, le Kitāb al-ḍu‘taḍadġfčġuṣŊḌġaḌ-dčn et 

celui du droit, al-‘Uddaġ fčġuṣŊl al-fiqh7. À cet égard, il convient de souligner que les travaux 

antérŪeursġn’ontġpasġprŪsġenġconsŪdératŪonġlesġautresġœuvresġduġcadŪġhanbalŪteġpourġsaŪsŪrġsesġ

Aḥkāḍ. Aussi, allons-nousġconsacrerġ laġdeuxŪèmeġpartŪeġdeġnotreġ thèseġ àġ laġvŪeġetġ l’œuvreġ

d’AbŊ Ya‘lā. 

DansġlaġtroŪsŪèmeġetġlaġdernŪèreġpartŪeġnousġallonsġd’abordġŪnscrŪreġlaġpenséeġpolŪtŪqueġ

d’AbŊġ Ya‘lāġ dansġ l’hŪstoŪreġ polŪtŪqueġ hanbalŪte.ġ EnsuŪteġ nousġ allonsġ procéderġ àġ uneġ étudeġ

comparative et philologique des Aḥkāḍ deġnotreġūurŪsteġhanbalŪteġavecġceuxġd’al-Māwardī, 

pourġrendreġcompteġduġdegréġdeġdépendanceġetġd’ŪndépendanceġdesġdeuxġtextesġrespectŪfs.ġ

Autantġd’ŪnterrogatŪonsġquŪġs’Ūmposent : pourquoi le cadi hanbalite a-t-il rédigé un traité de 

droit public quasi similaire à celui de son rival chafiite, al-Māwardč ? Derrière cette similitude 

textuelle y a-t-il une différence méthodologique, conceptuelle et argumentative ? Quelles 

sont les influences et les facteurs politiques et religieux qui ont poussé le cadi hanbalite à 

rédiger un tel traité ? 

                                                           
7 Cf.ġAbŊġYa‘lāĪġal-‘UddaġfčġuΣŊl al-fiqh, Riyāḍ, Éd. A·madġb.ġ‘Alī b. Sayr al-Mubārak, 2ème éd., 1410/1990, vol. 5. 
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Nousġ tenteronsġ d’apporter certains éléments de réponse etġ deġ démêlerġ l’écheveauġ

ayantġ traŪtġàġ l’exŪstenceġdeġdeuxġ traŪtésġquasŪġ sŪmŪlaŪresġquŪġontġémergéġauġVe/XIe siècle à 

Bagdad, à travers notre démarche susmentionnée.      
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PREMIÈRE PARTIE : CONTEXTE POLITIQUE ET CULTUREL À BAGDAD AU VE/XIE 

SIÈCLE  

PREMIER CHAPITRE : JEUX ET ENJEUX POLITIQUES À BAGDAD 

LaġpérŪodeġduġrègneġdesġcalŪfesġ‘abbāsides de 334/945 à 656/1258 fut marquée par de 

nombreux bouleversements politiques, économiques et socioculturels majeurs entraînant, in 

fine, la chute du califat abbasside à Bagdad. Ce faisant, ces événements historiques notables 

provoquèrentġdeġfactoġl’affaŪblŪssementġetġleġfléchŪssementġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale. 

1. CONFLITS POLITIQUES SOUS LES BOUYIDES À BAGDAD  

A. Évolutions et transformations institutionnelles politiques au IV e/Xe siècle  

Rappelons-nousĪġd’entréeġdeġūeuĪġqueġdansġune perspective temporelle et spatiale, notre 

thèse est circonscrite au Ve/XIe siècle, à Bagdad.  

Laġ pérŪodeġ quŪġ nousġ occupeĪġ estġ celleġ duġ calŪfeġ ‘abbāside al-Qā’Ūm bi amri-llāhġ

(r.422/1031-467/1075) qui correspond au déclin des émirs bouyides (r. 334/945-447/1055) et 

au triomphe des Grands seljukides (r. 447/1055-485/1091), à Bagdad. 

PourġdesġraŪsonsġméthodologŪquesĪġŪlġnousġaġsembléġnécessaŪreġd’esquŪsserġleġcontexteġ

polŪtŪqueġquŪġaġprécédéġlaġpérŪodeġduġrègneġd’al-Qā’Ūm.ġSachantġqueġlaġpérŪodeġquŪġs’étendġdeġ

la première moitié du IVe/Xe sŪècleġ ūusqu’auġ règneġ duġ calŪfeġ al-QādŪrġ bŪ-llāhġ (r.ġ 381/991-

422/1031) eut des conséquences politiques et sociales sur la période du califat d’al-Qā’ŪmĪġnonġ

seulementġàġBagdadġmaŪsġaussŪġdansġlesġprovŪncesġdeġl’empŪreġŪslamŪque. 

a. Émergenceġdeġl’ŪnstŪtutŪonĪġamčrġal-umarā’  

À côtéġ desġ SāmānŪdes (r. 875/262-389/999) du Hurasān, le triomphe des Bouyides à 

Bagdadġenġ334/945ĪġmarquaġentreġlaġdomŪnatŪonġarabeġdesġdébutsġdeġl’Ūslamġetġlaġconquêteġ

turque au Ve/XIe sŪècleĪġl’ « intermède iranien »8. La montée en puissance des grands émirs 

bouyides chiites, à Bagdad, entraîna le déclin progressif du pouvoir califal pour être réduit à 

une institution « purement nominale »9.  

                                                           
8  Cf. V. Minorsky, La domination des Daylamites, Paris, 1932, p. 4. Sur les Daylamites, voir du même auteur, 
« Daylam », in EI², II, pp. 195-200. 
9 Cf. C. Cahen, « Buwayhides ou Būyides », in EI², I, pp. 1390-1397.  Voir également, B. Lewis « ‘Abbāsides », in EI², 
I, pp. 15-24. Sur les Buwayhides, voir entre autres, Mafizullah Kabir, The Buwayhid Dynasty of Bagdad, Calcutta, 
Iran Society, 1964. VoŪrġégalementġl’étudeġlaġplusġrécenteġcentréeġsurġlesġŪnstŪtutŪonsġsousġlesġBuwayhŪdesġdeġ
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Par ailleurs, le calife garde une certaine autorité et souveraineté, à savoir la légitimation 

des nouvelles dynasties émergentes10. 

DésormaŪsĪġl’hŪstoŪreġpolŪtŪqueġŪslamŪqueġentreġdansġuneġnouvelleġèreġquŪġseġtraduŪtġparġ

unġ certaŪnġ nombreġ deġ faŪtsġ maūeursġ quŪġ résŪdentĪġ entreġ autresĪġ dansġ l’établŪssementġ deġ

l’ŪnstŪtutŪonġdeġaḍčrġaḌ-uḍarā’ qui cumula à la fois les fonctions militaires et administratives 

entraînant ainsi un changementġauġseŪnġdeġl’organŪsatŪonġcentraleġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale11. 

b. Autres transformations institutionnelles 

L’affaŪblŪssementġduġpouvoŪrġcalŪfalġentraînéġparġl’apparŪtŪonġdeġl’ŪnstŪtutŪonġdeġaḍčrġaḌ-

uḍarā’ĪġàġpartŪrġdeġ334/945ġetġcecŪġūusqu’àġlaġpérŪodeġduġrègneġd’al-QādŪrġetġd’al-Qā’Ūmġetġau-

delàĪġ avecġ l’apparŪtŪonġ duġ sultanatĪġ entraîna des évolutions institutionnelles autres, aux 

dépensġdeġcellesġdeġl’organŪsatŪonġadmŪnŪstratŪveġ(dčwān)ġduġcalŪfeġd’avantġ334/945. 

AŪnsŪĪġl’ŪnstŪtutŪonġvŪzŪraleġdu calife allait subir un fléchissement devant les nouveaux 

maîtres de Bagdad. Dès lors, ce furent les vizirs des Bouyides qui jouèrent les rôles les plus 

Ūmportantsġdansġl’admŪnŪstratŪonġdeġl’État12. 

Ilġenġvaġdeġmêmeġpourġl’ŪnstŪtutŪonġdeġl’émŪr.ġCelle-ci évolua dans le sens où certains 

émirs conquirent des territoires de force, et ensuite sollicitèrent le ‘ahd (le décret de 

nomination) du calife pour asseoir une légitimité.  

                                                           

John J. Dohue, The Buwayhid Dynasty in Iraq, 334/945-403/1012, Leiden, Brill, 2003. Sur le versant intellectuel, 
culturel et philosophique sous cette période, voir Joel Kraemer, Humanism in the Renaissance of Islam. The Cultural 
Revival during Buyid Age, Leiden, New York, Köln, Second revised Edition, E. J. Brill, 1992. Ilġs’agŪtġd’uneġsynthèseġ
événementŪelleġ etġ thématŪqueġ centréeġsurġ l’Irak.ġ Quant aux études allemandes, voir les travaux de Heribert 
Busse. 
10  Cf. Emile Tyan, Institutions du droit public musulmanĪġ LŪbanĪġ Centreġ d’Étudesġ desġ DroŪtsġ duġ Mondeġ ArabeĪġ
Université Saint-Joseph, 1999, pp. 316-496. L’autorité (ͥukm) signifie le droit de commander et de diriger, alors 
que le pouvoir (sulέa) veut dire la force avec laquelle on contraint les autres à obéir. Si bien que nous avons le 
droit d’unġcôtéġetġlaġforce coercitive deġl’autre.ġParġaŪlleursĪġpouvoŪrġetġautorŪtéġontġbesoŪnġl’unġdeġl’autre ; avec 
cetteġdŪfférenceġqueġlaġlégŪtŪmŪtéġappartŪentġàġl’autorŪté.ġDansġl’hŪstoŪreġŪslamŪqueĪġcelle-cŪġétaŪtġl’apanage des 
califes qui tirent leur légitimité de leur proximité parentale au prophète alors que le pouvoir passa aux mains 
des nouvelles dynasties qui apparurent à partir de 334/945. Sur ces deux notions, pouvoir (potestas) et autorité 
(auctoritas), voir G. Maqdisi, History and politics in eleventh- century in Baghdad, Ecosse, Variorum, 1991, « Authority 
in the Islamic community », pp. 118-126. 
11 DepuŪsġl’entréeġenġscèneġpolŪtŪqueġdesġBouyŪdes etġparġlaġmêmeġoccasŪonĪġl’ŪnstŪtutŪonġdeġamīr al-umarā’, il est 
à noter les transformations politiques suivantes : la mention de leur nom, après celui du calife, dans la huϏba 
(sermon), sauf dans le quartier califal, et dans les monnaies. La première monnaie aniconique est frappée au 
nomġdeġ‘Aḍud al-Dawla (338-72/949-82). Voir N. Abbott, « Two BŊyid Coins in the Oriental Institute », in A.J.S.L., 
LVI, 4, 1939, pp. 350-364, p. 352. 
12 Cf. D. Sourdel, Ḍeġ vŪzŪratġ ‘abbāside de 749 à 936 (132 à 324 deġ Ḍ’hégŪre)Ī IFD, Damascus, 1959-60, pp. X-XX. Voir 
également, Muhammad Qasim Zaman, « wazčr », in EI², XI, pp. 201-204 et les travaux de S. D. Goiten sur le vizirat. 
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CesġémŪrsġétaŪentġpratŪquementġŪndépendants.ġOnġpeutġcŪterĪġàġcetġégardĪġl’exempleġdesġ

Ghaznévides ou des Bouyides quŪġ allèrentġ plusġ loŪnĪġ nonġ seulementġ Ūlsġ s’emparèrentġ deġ

Bagdad, la capitale du califat, mais aussi ils se mêlèrent de la succession du califat13. 

Cette nouvelle donne politique au IVe/Xe siècle qui, en affaiblissant le pouvoir politique 

duġcalŪfeġauġprofŪtġdesġnouvellesġdynastŪesġémergentesĪġaccentuaġleġmorcellementġdeġl’empŪreġ

islamique, sur le plan politique, comme nous venons de le rappeler. Il en est de même pour le 

Ve/XIe siècle, avecġl’apparŪtŪonġdeġl’ŪnstŪtutŪonġsultanŪenne. 

B. LaġpolŪtŪqueġd’al-QādŪrġetġleġūurŪsteġchafŪŪteĪġal-Māwardī  

Le règne du calife al-QādŪrġ(r.ġ381/992- 422/1031) fut marqué, sur le plan politique, par 

leġ transfertġduġgouvernementġparġ l’émŪrġBahā’ġ al-Dawla (r. 388/998-403/1012), à partir de 

390/1000ġenvŪronĪġàġChŪraz.ġLadŪteġactŪonġpolŪtŪqueġdeġtransfertġdeġl’émŪrġbouyŪdeġpermŪtġauġ

calife al-QādŪrġ deġ ūouŪrġ d’uneġ lŪbertéġ àġ Bagdadġ etġ provoquaġ progressŪvementġ leġ déclŪnġ desġ

Bouyides14. 

Du côté du HurasānĪġlesġGhaznévŪdes rétablirent la huṭba au nom du calife mais cette 

reconnaissance reste purement nominale, car à cette époque la lointaine Bagdad ne pouvait 

exercer aucune ŪnfluenceġsurġlesġterrŪtoŪresġaussŪġéloŪgnésġàġl’Est15. 

Cette conjoncture politiquement favorable à al-QādŪrĪġ luŪġ permŪtġ deġ faŪreġ resurgŪrġ

l’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġetġdeġdéfendreġleġsunnŪsmeĪġfaceġauġchŪŪsmeĪġsousġtoutesġsesġformesĪġetġauġ

mu‘tazŪlŪsme16. 

Ce faisant, dès 408/1017, le calife prit certaines mesures politico-religieuses, à savoir 

l’ŪnterdŪctŪonġdeġl’enseŪgnementġdesġdoctrŪnesġmu‘tazŪlŪtes et chiites, et exigea que les juristes 

hanafitesĪġayantġuneġsympathŪeġpourġleġmu‘tazŪlŪsmeĪġfŪssentġacteġdeġrepentŪr. 

                                                           
13 Sur l’émŪratġdeġl’époqueġbuwayhŪdeĪġvoŪrġJhonġJ.ġDonohueĪġop. cit. pp. 14-130. Voir également A. A. Duri, « amčr 
», in EI², I, pp. 451-452.   
14 Cf. D. Sourdel, « al-Ͳādir bi-llāhġ», in EI², IV, pp. 394-395. 
15  Sur les Ghaznawides, voir J. Sourdel-Thomine « Ghaznawides », in EI², II, pp. 1074-1079. Voir également 
Bosworth, C. E., The Ghaznévides, Edimbourg, 1963. 
16 Il convient de mentionner que la menace chiite plane non seulement à Bagdad mais aussi en Égypte. Al-Qādir, 
dans ce rapport de force avec les Fatimides d’ÉgypteĪġ fŪtġ lŪreġpublŪquementġdansġsonġpalaŪsĪġenġ401/1010Īġunġ
manifeste condamnant la doctrine fatimide et critiquant la généalogie des califes fatimides. Le manifeste fut 
signé, non seulement par les docteurs sunnites mais aussi par les docteurs imāmites. Voir, Jhon J. Donhue, The 
Buwayhide Dynastie, pp. 284-287, op. cit. Voir également H. Laoust, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, Damas, P. I. F. D., 
pp. XCII-XCIX, op. cit.   
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En 409/1018, il fit donner une lecture au palais de la rŪsāḌaġaḌ-QādŪrŪyya, profession de foi 

quŪġ défŪnŪssaŪtġ laġ doctrŪneġ offŪcŪelleĪġ conformeġ d’aŪlleursġ auxġ Ūdéesġ desġ tradŪtŪonalŪstes.ġ Enġ

d’autresġtermesĪġc’estġunġcredoġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪte17.  

Cette doctrine qui devint officielle, condamnait non seulement le chiisme sous toutes 

sesġ formesĪġ maŪsġ aussŪġ leġ mu‘tazŪlŪsmeġ etġ mêmeġ l’acharŪsmeġ dontġ lesġ posŪtŪonsġ étaŪentġ

dénoncéesġcommeġreprésentantġunġdangereuxġcompromŪsġavecġleġmu‘tazŪlŪsme18. 

Ilġn’estġpasġŪnutŪleġdeġnoterġdansġl’actŪonġpolŪtŪqueġd’al-QādŪrĪġlaġpartŪcŪpatŪonġpolŪtŪco-

religieuse des théologiens et juristes, notamment celle des chafiites. Ceux-cŪġūouŪssaŪentġd’uneġ

grandeġ confŪanceġ auprèsġ d’al-QādŪrġ quŪġ sollŪcŪtaġ leurġ servŪceġ àġ desġ tŪtresġ etġ àġ desġ degrésġ

divers19. 

AġcetġégardĪġonġpeutġcŪterġ l’exempleġdeġl’unġdesġplusġ ŪllustresġdocteursġchafŪŪtesĪġAbŊġḤāmŪdġal-Isfarā’Ūnč (m.ġ406/1015)Īġl’unġdesġmaîtresġd’al-Māwardčġ(m.ġ450/1058)ĪġquŪġūouŪssaŪtġ

lui-même de toute la confiance du calife al-QādŪrĪġs’efforçantġdeġfaŪreġduġchafŪŪsmeġlaġdoctrŪneġ

offŪcŪelleġ deġ l’Étatġ etġ Ūntervenantġ àġ maŪntesġ reprŪses, dans les affaires de la vie politique, 

comme le porte-parole attitré du sunnisme20. 

Par ailleurs, le théologien et cadi acharite-malikite al-BāqŪlānč (m. 403/1013) a été 

chargé par al-QādŪrġd’uneġmŪssŪonġdŪplomatŪqueġauprèsġduġgrandġémŪrġBahā’ġal-Dawla21. 

C’estġleġūurŪste et légiste chafiite, al-MāwardčġquŪġétaŪtġleġplusġauġservŪceġaussŪġbŪenġd’al-

QādŪrġ queġ sonġ successeurġ al-Qā’ŪmĪġ dansġ leurġ polŪtŪqueġ deġ restauratŪonġ duġ calŪfat et du 

sunnisme. Celui-cŪġl’avaŪtġchoŪsŪġàġquatreġreprŪsesġpourġremplŪrġdesġmŪssŪonsġdŪplomatŪquesġenġ

422/1031, 428/1042-3 et en 435/1045 et il lui avait enjoint de rédiger les AḥkāḍġaḌ-sulṭānŪyya22. 

                                                           
17 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘AqčḌ, pp. 308-310. op. cit.  
18 Cf. Voir Ibn al-Jawzč, al-Muntaϵam, Éd. ͤaydarabād, VIII, p. 109 ; H. Laoust, « laġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġ
d’al-Māwardč », dans REI, XXXVI, 1968 ; G. Maqdisi, Ibnġ‘AqčḌ, pp. 308-310.ġL’ŪnterventŪonġpolŪtŪqueġd’al-Qādir qui 
fit disparaitre laġ penséeġ ratŪonalŪsteġ ŪslamŪqueĪġ nousġ rappelleġ l’ŪnterventŪonġ opposéeġ duġ septŪèmeġ calŪfeġ
‘abbāside, al-Ma’mūn au IIIe/IXe siècle qui soutenait le rationalisme mu‘tazilisme aux dépens du tradionalisme 
hanbalite. Cf. M. Rakaya, « al-Ma’mŊn», in EI², VI, pp. 317-323; Voir également, Ahmad b. Hanbal and the mihna, 
Leyde, 1897; G. Maqdisi, History and politics in eleventh century in Baghdad, Ecosse, Variorum, 1991, pp. 156-157. 
19  Cf. H. Laoust, « laġ penséeġ etġ l’actŪonġ polŪtŪquesġ d’al-Māwardč », dans REI, XXXVI (1968), pp. 14-15. Voir 
également, al-Māwardī, DeġḌ’éthŪqueġduġprŪnceġetġduġgouverneḍentġdeġḌ’ÉtatĪġtrad.ġdeġl’arabeġparġMakramġAbbèsĪġParŪsĪġ
les Belles Lettres, 2015, pp. 187-197ĪġlaġtraductŪonġestġprécédéeġd’unġEssaŪġsurġlesġartsġdeġgouvernerġenġIslam.ġIlġ
s’agŪtġd’uneġtraductŪonġŪnédŪteġenrŪchŪeġd’uneġannotation philologique et conceptuelle.   
20 Ibid. 
21 Voir Jhon J. Donhue, The Buwayhide Dynasty in Iraq, pp. 284-287, op. cit. 
22 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 3. Pour plus de détails voŪrġŪcŪĪġtroŪsŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġl’étudeġcomparatŪveġdesġ
deux A·kāmĪġceuxġd’al-Māwardī etġd’AbŊġYa‘lā.  
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De même al-QādŪrġs’étaŪtġservŪġdeġluŪġnonġseulementġauġcoursġdesġnégocŪatŪonsġavecġlesġ

Bouyides maŪsġ égalementġ pourġ restaurerġ leġ sunnŪsmeĪġ d’oùġ laġ rédactŪonġ desġ manuelsġ

représentant les doctrines de chacune des quatre écoles sunnites23. 

Après ce bref excursus ayantġtraŪtġauġcontexteġpolŪtŪqueĪġsousġleġrègneġd’al-QādŪrĪġetġleġ

rapport entre théologiens et califes, il convient de mentionner que, contrairement à al-

Māwardčġ(m.ġ450/1058)ĪġleġcadŪġhanbalŪte, AbŊġYa‘lāġ(m.ġ490/1066)ġn’aġcommencéġsesġactŪvŪtésġ

offŪcŪellesĪġ qu’aprèsġ laġ mortġ d’al-QādŪr (r. 381/992-422/1031), en 428/1037, en occupant le 

poste de témoin légal (ŀāhŪd) auprès du grand cadi  AbŊ ‘AbdġAllāh b. MākŊlāġ(m. 447/1055), à 

l’âgeġdeġ47ġans24.  

AussŪĪġc’estġsousġleġrègneġd’al-Qā’Ūm (r. 422/1031-467/1075) que le cadi hanbalite fit son 

entrée dans la sphère politique et judicaire.  

2. TROUBLES POLITIQUES ET SOCIAUX SOUS LE CALIFE AL-QA’IM  

A. Déclin des Bouyides  

C’estġ sousġ leġ règneġ d’al-Qā’Ūmġ (r.ġ 422/1031-467/1075) que l’actŪonġ polŪtŪco-religieuse, 

accomplie par al-QādŪrġ (r.ġ 381/992ġ àġ 422/1031)Īġ trouveġ sonġ échoĪġ notammentġ avecġ

l’émergenceġ desġ deuxġ Aḥkāḍġ aḌ-sulṭānŪyya quŪġ s’ŪnscrŪventġ dansġ laġ défenseġ deġ l’ŪnstŪtutŪonġ

califale, des deux juristes sunnites, al-Māwardč et AbŊ Ya‘lā25. 

A cette époque, le calife al-Qā’ŪmĪġ quoŪqu’Ūlġ neġ dŪsposâtġ queġ d’unġ pouvoŪrġ polŪtŪqueġ

lŪmŪtéĪġ ūouŪssaŪtġ d’uneġ relatŪveġ lŪbertéĪġ dansġ laġ mesureġ oùġ lesġ querellesġ ŪntestŪnesġ entreġ lesġ

émirs Bouyides luŪġpermettaŪentġd’exercerġsonġarbŪtrage26. 

LeġgrandġémŪrĪġJalālġal-Dawla (r. 418/1027-435/1044)27 qui siégea à Bagdad, était en effet 

menacé par son neveu AbŊ Kālčūār (m. 440/1048-9), maître du Fars, et cherchait à imposer son 

                                                           
23 H. Laoust, « Laġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Māwardč (364/450-974/1058) », dans R.E.I., XXXVI (1968), pp. 
13-14 sqq. Voir également, C. Brockelmann, « al-Māwardč », in EI², VI, pp. 859-860. Il convient de souligner que 
le juriste et théologien al-Māwardč était chafiite mais au niveau théologique certains de ses coreligionnaires, al-
subkčġ (m.ġ 756/1355)Īġ luŪġ reprochentġ desġ opŪnŪonsġ mu‘tazilites. Voir la notice de Brockelmann, p. 860. Voir 
également, G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 221-223. op. cit. 
24 Cf. H. Laoust, « Ibn al-Farrā’», dans EI², III, pp. 788-790. Du même auteur, voir PḌuraḌŪsḍesġdansġḌ’ŪsḌaḍ, REI-Hors-
série n° 15, Paris, Geuthner, pp. 28-32. 
25 Cf. D. Sourdel, « al-Ͳādir bi-llāhġ», in EI², IV, pp. 394-395. Pour plus détails, voir ici la troisième partie. 
26 Cf. D. Sourdel, « al-Ͳā’ŪmġbŪ-amr Allāh » dans EI², IV, pp. 477-478. Voir également, H. Laoust, « La pensée et 
l’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Māwardī », in REI., XXXVI/1, 1968, pp. 77-92. 
27 Cf. K. V. Zettersteen, « Djalāl al-Dawla » dans EI², II, pp. 401-402 
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autorité, dans un contexte de rivalités et de conflits interminables dans la société 

bagdadienne entre Arabes, Daylamites et Turcs28. 

Dans ce contexte de lutte intestine entre les émirs Bouyides, al-Qā’ŪmĪġdèsġ423/1032Īġ

chargea al-Māwardč d’uneġmŪssŪonġauprèsġd’AbŊ Kālčūār à qui il refusa tout autre titre que 

celui de Malik al-Dawla29. 

ParġaŪlleursĪġleġcadŪġAbŊġYa‘lāĪġentreġ421/1030ġetġ422/1031ĪġsoŪtġlaġfŪnġduġrègneġd’al-QādŪrġ

etġ leġ débutġ deġ l’ŪntronŪsatŪonġ d’al-Qā’ŪmĪġ refusaġ d’occuperġ leġ posteġ deġ ŀāhid (témoin légal) 

auprès du grand cadi AbŊ ‘AbdġAllāh b. MākŊlāġ(m. 447/1055)30. 

LeġcadŪġAbŊġYa‘lāġfŪtġsonġentréeġdansġleġpalaŪsġcalŪfŪenġenġassŪstantġavecġuneġassembléeĪġ

enġ 432/1043ġ (ouġ enġ 433/1044ġ selonġ d’autresġ sources)Īġ àġ laġ nouvelleġ lectureġ deġ laġ rŪsāḌaġ aḌ-

qādŪrŪyya donnée par le calife al-Qā’ŪmġquŪġūugeaġbonġdeġrelŪreġlaġprofessŪon de foi de son père 

dans un contexte de troubles politiques et religieux. 

 C’estġenġ429/1038ġqueġnotreġthéologŪenġfutġvŪvementġprŪsġàġpartŪeġparġunġgroupeġdeġ

théologiens acharites, pour avoir soutenu, dans son KŪtābġ aḌ-ṣŪfāt, une théodicée 

anthropomorphiste31. 

Ces accusations mutuelles entre les deux écoles théologiques, chafiites-acharites et 

hanbalitesĪġ sousġ leġ règneġ d’al-Qā’ŪmĪġ nousġ révèlentġ leġ degréġ d’hostŪlŪtéġ entreġ lesġ deuxġ

tendances.  

Par ailleurs, G. Maqdisi affirme « qu’ŪlġestġassezġclaŪrġqu’Ūlġyġeutġdesġluttesġthéologiques 

deġ429/1038Īġdontġlesġeffetsġseġprolongèrentġūusqu’àġl’anġ445/1053 »32.  

RappelonsĪġàġ cetġégardĪġ queġc’estġapproxŪmatŪvementġpendantġcetteġpérŪodeĪġqueġ lesġ

Aḥkāḍ d’al-Māwardčġ (m.ġ 450/1058)ġ émergèrent.ġ Selonġ laġ dateġ avancéeġ parġ H.ġ LaoustĪġ c’estġ

                                                           
28 Cf. H. Barold, « The last Buwayhids » in JRAS, II (1929), pp. 229-237.    
29  Voir la notice de D. Sourdel, de Ḍ’EncycḌopédŪeġdeġḌ’IsḌaḍ, consacrée à al-Qā’Ūm.ġVoir note 27. 
30 Cf. Laoust, « Ibn al-Farrā’ », in EI², III, p. 789. Du même auteur, voir également, l’ŪntroductŪonġdeġlaġtraductŪonġ
de La profession de foŪġd’IbnġBaϏϏa, pp. XCIX-CIV. passim, op. cit. 
31 Cf.ġAbŊġYa‘lāĪġIbϏāḌġaḌ-ta’wīḌātġḌŪġahbārġal-ΣŪfāt, Koweit, édŪtéġparġAbŊġ‘AbdġAllāhġMuͥammad b. ͤamad al-ͤamŊdġ
al-Najdī,  ĂerāsġlŪ-l-Naŀrġwa-l-Tawzī‘ wa-l-Di‘āyaġwa-l-i‘lānĪġ2013Īġ1ġvol.ġġġġġ 
32  Cf. Ibnġ ‘Aqīl, p. 342. op. cit. H. Laoust considère que «  les querelles théologiques commencèrent depuis 
l’avènementġduġcalŪfeġal-Qādir en 381/991 jusqu’à la mort du sultan Malikshāh en 485/1092. Ce qui correspond 
à la période de transition, tant sur le plan politique que religieux, dans l’histoire générale de l’Islam ».  Voir « les 
agitations religieuses à Bagdad aux IVe et Ve siècles de l’hégire », dans Islamic Civilisation 950-1150, Éd. D. H. 
Richards, Actes de Colloque publiés sous la direction du Groupe d’Historien du Proche-Orient à Oxford, 1973, 
vol. III, p. 169.  
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entre 437/1046 et 450/105833.ġNousġrevŪendronsġsurġlaġdateġd’élaboratŪonġdesġAḥkāḍ du cadi 

hanbalite (m. 458/1066)34.  

Dansġ uneġ perspectŪveġ polŪtŪqueġ etġ socŪaleĪġ laġ pérŪodeġ duġ règneġ d’al-Qā’Ūmġ connutġ unġ

désordre quasiment sans précédent35.  

LeġcalŪfeġ‘abbāsŪdeĪġenġ435/1044ĪġtenteġautantġqueġfaŪreġseġpeutġdeġrecouvrŪrġsonġautorŪtéġ

àġ traversġ saġ reconnaŪssanceġ parġ lesġ souveraŪnsġ zčrŪdesġ enġ IfrčqŪyaĪġ ancŪensġ vassauxġ desġ

FatimidesĪġlesġmaîtresġd’ÉgypteĪġquŪġperdŪrentġleġcontrôleġdeġlaġvŪlleġd’Alep36. Cependant, un 

problème nouveauġseġtrouveġposéġparġl’approcheġdesġémŪrsġselūukŪdes37. 

Laġ polŪtŪqueġ d’équŪlŪbreġ entreġ l’émŪrġ bouyŪdeġ etġ l’émŪrġ selūukŪdeġ queġ leġ calŪfeġ avaŪtġ

amorcée se trouva rapidement compromise par divers événement notamment après la mort 

deġJalālġal-Dawla, en 435/1044, à savoir les incidents entre sunnites et chiites, agitation des 

‘ayyārŊn, propagande fatimide, mouvements populaires religieux (voir infra), vols et 

brŪgandagesġ desġ trŪbusġ arabesġ etġ kurdesĪġ l’ŪndŪscŪplŪneġ desġ troupesġ turquesġ contreġ l’émŪrġ

bouyide, qui réclamaient leur solde, etc.38 

CeġdésordreġpolŪtŪqueġetġsocŪalĪġsousġleġrègneġdeġl’émŪrġAbŊġKalŪūār, marqua le début du 

déclin des Bouyides etġl’arrŪvéeġdesġSelūukŪdes à Bagdad, en 447/105539. 

B. Montée en puissance et triomphe des Seljukides  

La faiblesse des BouyidesĪġquŪġrendaŪtġauġcalŪfeġsonġpouvoŪrĪġŪnvŪtaġaussŪġd’autresġémŪrsġ

à saisir ce pouvoir, chacun pour son compte, ou à se le partager, chacun selon sa capacité. 

                                                           
33 Cf. H. Laoust, « laġpenséeġetġ l’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Māwardč », dans REI, XXXVI(1968), p. 15. Il convient de 
soulŪgnerġqueġ laġdateġd’émergenceġdesġ A·kām d’al-MāwardčĪġdonnéeġparġLaoust est approximative. Pour plus 
détaŪlsġsurġl’émergenceġduġtraŪtéġduġthéologŪenġchafŪŪteĪġvoŪrĪġŪcŪĪġlaġtroŪsŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġl’étudeġdesġdeuxġ
A·kām.  
34 Voir infra le sous-chapitre consacré aux Seljukides. 
35 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, p. 92 sqq. op. cit. 
36 Surġ l’hŪstoŪreġ desġ FatŪmŪdesĪġ voŪrġ l’excellenteġ étudeġ deġ F.ġ DaftaryĪġ Les ismaéliens : histoire et traditions d’uneġ
communauté, Paris, Fayard, 2003. 
37 Sur les SeljukidesĪġvoŪrġl’ouvrageġduġsavantġrusseĪġW.ġBartholdĪġHŪstoŪreġdesġTurcsġd’AsŪeġcentraḌe, Paris, Adrien-
Maisonneuve, 1945, pp. 79-93.   
38 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, p.87 passim. op. cit. 
39 Cette période de trouble qui est marquée par, entre autres, les révoltes des soldats turcs qui en se rebellant, 
collectèrentġl’ŪmpôtġdeġcapŪtatŪonġ(jizya)ġpourġleurġcompteġauxġdépensġdeġl’émŪrġūalāl al-Dawla. Sachant que ledit 
ŪmpôtġétaŪtġŪnŪtŪalementġl’apanageġduġcalŪfe.ġVoŪrĪġD.ġSourdelĪġ« al-Qā’ŪmġbŪ-amri Allāh », dans EI², IV, pp. 477-478. 
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À Bagdad, il y eut le général turc des derniers bouyides, al-Basāsčrč (m. 451/1060) ; 

autourġdeġBagdadĪġŪlġyġeutġlesġémŪrsġdesġprovŪncesĪġnotammentġlesġ‘UqaylŪdes.ġPlusġloŪnġetġbŪenġ

plus puissants, furent les Seljukides40. 

En cette période de transition politique entre les grands émirs bouyides (r. 334/945-

447/1055) et les Grands seljukides (r. 447/1055-485/1091) à Bagdad 41 , deux personnages 

jouèrent un rôle prépondérant, le vizir hanbalite et ḥallagien du calife al-Qā’ŪmĪġRā’ŪsġaḌ-Ru’asā’ 

Ibn al-Muslima et le chef militaire turc des derniers bouyides, al-Basāsčrč42. 

ParġaŪlleursĪġc’estġl’ŪnfluenceġgrandŪssanteġduġvŪzŪrġdansġlesġaffaŪresġdeġl’ÉtatġcalŪfŪenġàġ

Bagdadġetġl’hostŪlŪtéġentreġceluŪ-ci et le général turc, qui entraîna la venue de ṬuărŪlġBeg (r. 

447/1055-455/1057) à Bagdad en 447/105543. 

DansġceġconflŪtġd’ŪntérêtġpolŪtŪqueġentreġlesġdeuxġpersonnagesĪġconcomŪtantġauġdésordreġ

politique et social régnant à Bagdad, le vizir du calife, Ibn al- Muslima qui, prévoyant la fin de 

la dynastie chiite, avait déjà noué des alliances politiques avec Ṭuăril Beg alors que le général 

turc des derniers bouyides, al-BasāsčrčĪġquŪġdevenaŪtġdeġplusġenġplusġpuŪssantĪġl’accusaŪtġetġseġ

plaŪgnaŪtġauprèsġduġcalŪfeġd’avoŪrġappeléġlesġăuzzġdeġṬuărŪlġquŪġétaŪentġdéūàġàġHulwān depuis 

444/1052.ġSurġcesġentrefaŪtesĪġl’événementġd’al-Basāsčrčġcommenceġenġ446/105444.  

C. Rapport entre le juriste hanbalite, AbŊ Ya‘lā et le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima  

Al-BasāsčrčĪġpourġtenŪrġtêteġàġsesġpuŪssantsġrŪvauxĪġleġvŪzŪrġIbn al-Muslima et ṬuărŪlġBeg, 

fit des alliances avec le calife fatimide al-Mustanṣir pour se procurer de grosses sommes 

d’argentġetġduġmatérŪel. 

                                                           
40 Cf. M. Canard, « al-Basāsčrč»ĪġŪnġEI², I, pp. 1105-1107, voir également, G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 94-119 sqq. op. 
cit. 
41 Il convient de souligner que les Grands Seljukides régnèrent en Perse et en Irak. Sur les Seljukides, voir W. 
Berthold, Histoire desġ Turcsġ d’AsŪeġ CentraḌe, Paris, Adrien-Maisonneuve, 1945. op. cit. Voir également, M. Th., 
Houtsma, Recueil de textes relatifs à Ḍ’hŪstoŪreġdesġSeḌūoucŪdes, Pays-Bas, E. J. Brill, 1886, vol. 4. 
42  Ilġ convŪentġ deġ soulŪgnerġ queġ leġ vŪzŪratġ d’Ibnġ al-Muslima débuteġ enġ 437/1045ġ ūusqu’enġ 450/1058.ġ Surġ Ibnġ
Muslima, voir C. Cahen « Ibn al-Muslima », in EI², Brill Online Reference Work, Catalogue BULAC (Bibliothèque 
universitaire des langues et civilisations). Sur le ·allāgŪsmeġd’IbnġMuslŪmaĪġvoŪrġL.ġMassŪgnonĪġLa passion ͤaḌḌāū.ġ
MartyrġḍystŪqueġdeġ Ḍ’ŪsḌaḍ, Paris, Gallimard, 1975, v. 1, p. 79. Voir également, G. Maqdisi, Ibnġ ‘Aqīl, p. 91 ; et M. 
Kabir,  « TheġRelatŪonġofġtheġBuwaŪhŪdġAmŪrsġwŪthġtheġ‘AbbasŪdġCalŪphs » dans Journal of the Pakistan Historical 
Society, II, 1954, pp. 241-242. 
43 Voir M. Kabir, the Buwayhids Dynasty of Baghdad, op. cit., p. 199. G. Maqdisi, affirme la même thèse que celle de 
M. Kabir, voir Ibnġ‘Aqīl, p. 93. op. cit. 
44 Pour le récŪtġdeġl’épŪsodeġd’al-Basāsīrī, voir, G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 90-102. op. cit. 
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L’obūectŪfġ duġ chefġ mŪlŪtaŪreġ duġ dernŪerġ bouyŪdeġ étaŪtġ deġ faŪreġ appelġ auxġ FatŪmŪdes au 

Caire, rivaux du calife al-Qā’Ūmġ àġ BagdadĪġ etġ deġ faŪreġ faceġ àġ laġ polŪtŪqueġ antŪ-basasirienne 

menée tant par le vizir Ibn al-Muslima que ṬuărŪl45.  

C’estġdansġceġcontexteġd’allŪancesġpolŪtŪquesġqueġleġpremŪerġsultanġselūukŪdeĪġṬuărŪlġBeg 

(r. 447/1055-455/1063) fait son entrée solennelle à Bagdad, sans coup férir, acceptée par le 

calife al-Qā’ŪmĪġ sonġ vŪzŪrġ Ibnġ al-Muslima et le dernier émir bouyide, Malik al-Raḥčm (r. 

440/1048-447/1055), en 447/105546. 

Le calife qui tente, autant que faire se peut, de recouvrer son pouvoir, avec le déclin des 

Bouyides et le triomphe des seljukides, se trouva à nouveau dans une situation délicate et 

périlleuse, suite à la reconquête de Bagdad par al-Basāsčrč enġ450/1058Īġenġl’absenceġdeġṬuărŪlġ

occupé par ses rivaux, entre autres, son frère IbrāhīmġInāl47. 

Aussi le calife al-Qā’Ūm se trouva-t-il exilé de Bagdad alors que le sort de son vizir, Ibn 

al-Muslima fut plus tragique car il se trouva entre les mains de son ennemi et rival, al-Basāsčrčġ

qui le traita de la manière la plus cruelle. Le vizir hanbalite Ibn al-Muslima mourut sous la 

torture en 450/105848. 

LeġsultanġselūukŪdeġneġtrŪomphaġdéfŪnŪtŪvementġqu’aprèsġs’êtreġdébarrasséġdeġsesġrŪvauxĪġ

notamment al-Basāsčrč etġsonġfrèreġInālĪġetġavoŪrġlŪbéréġleġcalŪfeġal-Qā’Ūmġenġ451/1060.ġC’estġàġ

partir de cette date que ṬuărŪlġBeg exerça son pouvoir suprême49. 

Il est intéressant de s’arrêterġsurġcetteġpérŪodeġhŪstorŪqueġmarquéeġparġl’épŪsodeġd’al-

Basāsčrč50, pour mettre en exergue le rapport entre le vizir hanbalite Ibn al-Muslima (m. 

450/1058), le cadi hanbaliteĪġAbŊġYa‘lāġ(m.ġ458/1066)ġetġleġmécèneġhanbalŪteġAbŊġManṣŊrġb.ġ

YŊsufġ(m.ġ460/1067). 

CetteġpérŪodeġs’étendġduġdébutġdeġl’épŪsodeġd’al-Basāsčrč, en 446/1054, à la mort du vizir 

du calife, Ibn al-Muslima, en 450/1058. 

                                                           
45 Ibid. 
46 Cf. W. Barthold, « Kalif i sultan », dans Mīr Islamica, I (1912), pp. 202-226.  
47 Cf. G. Wiet, L’histoire de la nation égyptienne, Paris, 1937, pp. 232-236.   
48 Cf. al-HaϏīb al-Baġdādī, Tārīh Baġdād, le Caire, impr. Maktabat al-sa‘ādaĪġ1349/1931ĪġIXĪġpp.ġ399-404.    
49

 Voir la notice de M. Canard, « al-Basāsčrč », in EI², p. 1106. 
50 Pour plus de détails sur le contexte social, voir infra. 
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EnġeffetĪġc’estġpendantġleġtrŪompheġdesġSelūukŪdes à Bagdad en 447/1055 et un an après 

leġcommencementġdeġl’épŪsodeġd’al-Basāsčrč, que le cadi hanbalite accepta de devenir cadi du ḤarčmĪġ quartŪerġ duġ palaŪsġ calŪfŪenĪġ maŪsġ enġ posantġ desġ condŪtŪons.ġ Àġ cetteġ dernŪèreġ

cŪrconscrŪptŪonġ vŪnrentġ s’aūouterġ cellesġ deġḤarrānġ etġ deġḤulwān.ġ Ilġ occupaġ cetteġ fonctŪonġ

ūusqu’àġsaġmort51. 

CependantĪġleġthéologŪenġhanbalŪteġn’acceptaġdeġdevenŪrġcadŪĪġqu’enġ447/1055ĪġsuŪteġauxġ

instances du vizir hanbalite du calife, Ibn al-Muslima etġparġl’entremŪseġduġmécèneġhanbalŪteġ

d’AbŊġManṣŊrġb.ġYŊsuf52. 

Parġ aŪlleursĪġ AbŊġ Ya‘lāġ n’acceptaġ d’occuperġ laġ fonctŪonġ deġ témoin légal (ŀāhŪd), en 

428/1037Īġqu’àġlaġsuŪteġdeġl’ŪnterventŪonġdesġdeuxġgrandsġmécènesġhanbalŪtesĪġAbŊġManṣŊrġb.ġ

YŊsuf etġAbŊġ‘AbdġAllāhġb.ġJarādaġ(m.ġ470/1077)53. 

À partŪrġdeġcesġŪndŪcesĪġonġrelèveġqueġleġmécèneġAbŊġManṣŊrġb.ġYŊsuf et le vizir Ibn al-

Muslima exercèrentġuneġ ŪnfluenceġsurġAbŊġYa‘lāĪġpourġoccuperġsesġ fonctŪonsġ ūudŪcŪaŪresġetġ

officielles. 

En outre, en 445/1053ĪġetġdeuxġansġavantġsaġprŪseġdeġfonctŪonġdeġcadŪĪġAbŊġYa‘lāġassŪstaġ

àġuneġréunŪonĪġsousġlaġprésŪdenceġd’Ibnġal-Muslima, au DārġaḌ-hŪḌāfa, pour faire préciser, en 

matŪèreġdeġdogmeĪġlaġdoctrŪneġoffŪcŪelleġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪteġduġcalŪfat, dans le contexte de 

laġrésurgenceġdeġl’ŪslamġsunnŪteġtradŪtŪonalŪste54. 

A partŪrġ deġ cesġ donnéesġ hŪstorŪquesĪġ nousġ sommesġ enclŪnsġ àġ penserġ qu’Ūlġ yġ eutġ desġ

rapportsġétroŪtsġentreġleġvŪzŪrġhanbalŪteĪġleġcadŪġAbŊġYa‘lāġetġleġgrandġmécèneġhanbalŪteġAbŊġ

ManṣŊrġb.ġYŊsuf.  

                                                           
51 Pour plus de détails sur la biographie du cadi hanbalite, voir ici, la deuxième partie. 
52 Cf. H. Laoust, « Ibn al-Farrā’», dans EI², III, pp. 788-790. Voir également, G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 232-237. op. cit. 
Sur les mécènes hanbalites, voir Ibnġ‘Aqīl, pp. 274-280. 
53 Ibid. 
54 Voir G. Maqdisi, Ibnġ‘aqīl, p. 347, op. cit. 
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        CesġtroŪsġpersonnagesġfaŪsaŪentġpartŪeġdeġl’entourageġcalŪfalġetġappartenaŪentġàġlaġmêmeġ

école, le hanbalisme55.ġOnġconnaîtġl’ŪnfluenceġpolŪtŪqueġgrandŪssanteġduġmécèneġhanbalŪteġàġ

Bagdad sous le calife al-Qā’ŪmġauġVe/XIe siècle56. 

D’aŪlleursĪġ c’estġ AbŊġ ManṣŊrġ b.ġ YŊsuf qui, en 447/1055, avait poussé ledit calife à 

nommer le grand cadi (qāḍč-l-quḍāt)ġhanafŪteĪġAbŊġ‘AbdġAllāhġDāmaăānč57. 

Rappelons-nousġqueġc’estġenġ447/1055ĪġqueġleġmécèneġhanbalŪteġŪntervŪntġdeġnouveauġ

avec le vizir Ibn al-Muslima pourġqu’AbŊġYa‘lāġacceptâtġdeġdevenŪrġcadŪġ(voŪrġsupra).  

C’estġ àġ traversġ leġ vŪzŪrġ Ibnġ al-Muslima etġ leġ mécèneġ AbŊġ ManṣŊrġ b.ġ YŊsuf, et leurs 

rapportsġétroŪtsġàġl’endroŪtġduġcadŪġAbŊġYa‘lāġqueġnousġtenteronsġd’explŪquerġl’émergenceġdesġ

Aḥkāḍ du cadi hanbalite58. 

Enġ d’autresġ termesĪġ leġ hanbalŪsmeġ quŪġ étaŪtġ unġ mouvementġ populaŪreġ relŪgŪeuxġ enġ

s’appuyantġ surġ leġ petŪtġ peuple59, devint un mouvement politique officiel grâce à ces trois 

personnages, à savoir le vizir60, le mécène, le cadi61. 

                                                           
55 Il convient de mentionner que le mécène hanbalite, Abū Manυūr b. Yūsuf, pendant la reconquête de Bagdad 
par al-Basāsīrī, en 450/1058, fut emprisonné par celui-ci. Rappelons que le vizir Ibn al-Muslima fut torturé et 
tué par le général turc des derniers Buwayhides. Voir G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, pp. 274-275. op. cit. Le sort malheureux 
des deux hanbalites, le vizir et le mécène, nous permet de penser que les deux personnages influents 
partageaient la même politique anti-Basāsīrienne. Aussi, peut-on dire qu’il y avait un rapport très étroit entre 
les deux hanbalites.     
56 G. Maqdisi, compare le pouvoir politique et le génie du mécène hanbalite, à Bagdad, Abū Manυūr à Niϓām al-
Mulk. « Abū Manυūr ibn Yūsuf fut pour Bagdad ce que fut Niϓām al-Mulk pour le Hurāsān », voir, G. Maqdisi, Ibn 
‘Aqīl, p. 274. op. cit. Pour neġcŪterġqueġquelquesġexemplesġdeġl’actŪonġpolŪtŪqueĪġàġBagdadĪġduġmécèneġhanbalŪte : 
en 453/1061, il veilla à la destitution du vizir du calife, Abū Turāb ibn al-Atīrī qu’il fit remplacer par Ibn Dārust. 
La fondation de la madrasa, al-Niϓāmiyya, paraît avoir été considérée par le mécène hanbalite comme une 
ingérence dans ses affaires. En d’autres termes, le mécène hanbalite avait des actions tant politiques que 
religieuses. Il est à remarquer qu’Abū Manυūr joua un rôle très important dans le soutien du mouvement 
hanbalite et la restauration du califat.  Voir, G. Maqdisi, « Abū Manυūr ibn Yūsuf », dans EI², Brille Online 
Reference Work, Catalogue BULAC. 
57 Voir G. Maqdisi, « Abū Manυūr ibn Yūsuf », dans EI², Brille Online Reference Work, Catalogue BULAC. 
58 Surġl’ŪnfluenceġpolŪtŪqueġd’Ibnġal-Muslima, voir infra. Pour plus de détails, voir, G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, pp. 90-120 
sqq. Sur le rôle prépondérant, tant politique que religieux, joué par Abū Manυūr, Ibid., pp. 274-278. Du même 
auteur, voir la notice consacrée à « Abū Manυūr b. Yūsuf », dans EI², Brille Online Reference, Catalogue BULAC, 
20 février 2013. Voir également supra notamment les notes de bas de page. 
59 Sur le mouvement hanbalite, voir H. Laoust, PḌuraḌŪsḍesġdansġḌ’ŪsḌaḍ, REI-Hors-série n° 15, Paris, Geuthner, 1983, 
pp. 1-62. Voir également, G. Maqdisi, Ibnġ ‘Aqīl, pp. 293-383. op. cit. Pour plus de détails, voir, infra. La partie 
consacrée au contexte religieux du Ve/XIe siècle à Bagdad.  
60 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’Ibnġal-Muslima est le premier titulaire du vizirat hanbalite. Voir, C. Cahen, « Ibn 
al-Muslima », dans EI², Brill Online Reference Works, Catalogue BULAC. 
61 On saŪtġqu’Abū Ya‘lā est considéré par les hanbalites comme étant le plus grand maître de son temps. Il fut 
l’organisateur de l’école hanbalite au Ve/XIe siècle à Bagdad. Le prestige d’Abū Ya‘lā était telle, dans son école, 
que pendant deux siècles, tous les hanbalites le désignaient sous le nom d’al-Qāḍī. C’est dire que celui-ci jouissait 
d’un statut important à son époque. Voir, H. Laoust, « Ibn al-Farrā’ », dans EI², Brill Online Reference Works, 
Catalogue BULAC. Voir également, G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, pp. 232-237. op. cit. Pour plus de détails, voir la deuxième 
partie de la thèse, consacrée à la vie et l’œuvre du cadi hanbalite. 
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Si bien que les Aḥkāḍ d’AbŊġYa‘lāġrésultèrentġdeġceġcourantġhanbalŪteġpolŪtŪqueġnéġauġ

Ve/XIe siècle à Bagdad. Ils furent le résultat également des rapports entre le vizir Ibn al-

Muslima etġleġmécèneġAbŊġManṣŊrġb.ġYŊsufĪġetġdeġl’influence que ces derniers exercèrent sur 

le théologien hanbalite62. 

D. P. Little et N. Hurvitz, dans leurs articles respectifs sur les deux Aḥkāḍ, expliquent 

l’émergenceġdesġAḥkāḍ du cadi hanbaliteĪġenġfaŪsantġréférenceġsŪmplementġàġlaġcŪtatŪonġd’AbŊġ

Ya‘lāġ dansġ laġ préfaceġ deġ sesġ Aḥkāḍ : « les Aḥkāḍ s’ŪnscrŪventġ dansġ laġ suŪteġ duġ chapŪtreġ deġ

l’ŪmāmatĪġduġMu’taḍad »63. 

Ainsi, nous sommes enclins à penser que les Aḥkāḍ d’AbŊġYa‘lāġémergèrentĪġsuŪteġàġlaġ

naissance de ce mouvement politique hanbalite bagdadien qui soutient la politique du vizir 

et celle du mécène dans la restauration du califat et la défense du hanbalisme traditionaliste. 

Cette défense dudit hanbalisme à travers les Aḥkāḍ transparaît dans le texte de ceux-ci64. 

Aprèsġ avoŪrġ traŪtéġ leġ contexteġ polŪtŪqueġ relatŪfġ àġ laġ pérŪodeġ d’al-Qā’ŪmĪġ nousġ allonsġ

examŪnerġlaġdateġd’émergenceġduġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġd’AbŊġYa‘lāĪġlesġAḥkāḍ. 

                                                           
62 Sur le mouvement politique hanbalite à Bagdad, voir M. Cook, Commanding right and forbidding wrong in islamic 
thought, Cambridge, Cambridge University Press, 2000, pp. 114-143; G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 294-326; S. 
Sabari, Mouvements PopulairesġàġBagdadġàġḌ’époqueġdesġ‘abbāssides, IXe-XIe siècles, Paris, Maisonneuve Larose, 1981, 
pp. 101-120. Pour plus de détails, voir, ici, infra. chap. 2 consacré à la vie religieuse.  
63 Cf. Al-AͥkāḍġaḌ-sulέānŪyya, le Caire, Maktabat MuυϏafāġal-Bābčġal-ΆalabčġwaġAwlādih, 1356/1938, 2ème Éd, p. 5. Il 
convient de souligner que le livre du Mu‘tamad, évoqué dans la citation, est un traité de théologie rédigé par le 
théologien hanbalite avant les A·kām. Sur le traité théologique, voir, Kitāb al-mu‘tamad fī uυūl al-dīn, Éd. par Wadī‘ 
Άaddād, coll. « Recherches », Beyrouth, Dār al-Mašriq, 1974. D. Little soutient la thèse selon laquelle, puisque al-
Māwardī élabora ses Aͥkām suite aux ordres du calife et Abū Ya‘lā suite à son Mu‘tamad, les deux ont été 
composés indépendamment des uns des autres. Voir, « A new look at al-A·kām al-sulϏāniyya », in The Muslim 
World, vol. LXVI (1974), n° 1, p. 8. Quant à N. Hurvitz, voir « Competing text : the relationship between al-
Māwardi’s and Abū Ya‘lā’s al-A·kām al-sulϏāniyya », Occasional Publication 8, Harvard Law School, USA, 2007, p. 
8. 
64 Il convient de mentionner que le vizir Ibn al-Muslima joua un rôle important à Bagdad, dans les milieux 
sunnŪtesĪġpourġuneġrenaŪssanceġdeġl’ŪslamġtradŪtŪonalŪsteĪġnotammentġl’ŪslamġhanbalŪsantġetġleġredressementġdeġ
l’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale.ġPourġneġcŪterġqu’unġexempleĪġenġ445/1053ĪġIbnġal-Muslima organisa une séance au palais du 
calife, en présence du cadi Abū Ya‘lā, pour faire préciser, en matière de dogme, la doctrine officielle du califat, 
d’inspiration hanbalite. Cf. G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, op. cit., p. 308 sqq ; C. Cahen, « Ibn al-Muslima », dans EI², Brill 
Online Reference Works, Catalogue BULAC ; H. Laoust, « Ibn al-Farrā’ », dans EI², Brill Online Reference Works, 
Catalogue BULAC. Par ailleurs, le mécène Abū Manυūr ibn Yūsuf est un riche négociant hanbalite qui joua un 
rôle prépondérant dans le soutien au mouvement hanbalite et à la restauration du califat au Ve/XIe siècle à 
Bagdad. Cf. G. Maqdisi, « Abū Manυūr ibn Yūsuf », dans EI², Brill Online Reference Works, Catalogue BULAC. Mise 
à part leur défense du califat et de l’islam hanbalisant, le vizir et le mécène, tous deux menaient une politique 
anti-Basāsīrienne. Le premier a été tué par al-Basāsīrī et le second a été emprisonné par celui-ci, quand le chef 
militaire turc reconquit Bagdad en 450/1058. Sur le mécène hanbalite, voir, G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, op. cit., pp. 274-
278. Pour le cas d’Ibn al-Muslima, voir supra le sous-chapitre consacré à l’épisode d’al-Basāsīrī. 
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Laoust sŪtueġ l’élaboratŪonġ desġ Aḥkāḍ d’al-Māwardčġ entreġ 437/1045ġ etġ 450/1058Īġ sansġ

prendre en considération le contexte historico-politique65. 

Selonġ certaŪnsġ auteursĪġ lesġ traŪtésġ deġ droŪtġ publŪcĪġ enġ l’occurrenceġ lesġ Aḥkāḍ al-

sulṭānŪyyaĪġgenre appartenant aux miroirs des princes juridiques émergent en général dans 

les périodes de crise politique66.ġCependantĪġŪlġfautġresterġprudentġcarġl’hŪstoŪre politique de 

l’ŪslamġaġconnuġdesġcrŪsesġdepuŪsġlaġmortġduġprophèteġperpétuéesġtoutġauġlongġdeġl’hŪstoŪre.ġ

AussŪĪġlaġquestŪonġquŪġs’ŪmposeġestġdeġsavoŪrġpourquoŪġn’yġavaŪt-il pas de Miroirs des princes à 

l’ŪnstarġdesġAḥkāḍ avant la période qui nous occuppe, le Ve/Xe siècle ?  

Dans notre cas, la crise politique atteignit son summum, depuis la faiblesse des Bouyides 

et par là mêmeĪġlesġconflŪtsġd’ŪntérêtsġpolŪtŪquesġentreġleġvŪzŪrġIbnġal-Muslima et al-Basāsčrč 

quŪġentraînèrentġl’arrŪvéeġetġleġtrŪompheġdesġsultansġselūukŪdesġàġBagdadġenġ447/1055. 

Ajouter à cela, le sort du calife al-Qā’ŪmġquŪġseġtrouvaġexŪléġdeġBagdadĪġàġl’occasŪonġdeġlaġ

reconquête de Bagdad par al-Basāsčrč en 450/1058. Cette année dite « l’annéeġdeġlaġfitna d’al-

Basāsčrč » vit, dans la capitale islamique, la confusion à son comble67. 

Dans ces troubles politiques concomitants à un désordre socŪalĪġ l’actŪonġpolŪtŪqueġduġ

calife et celle de son vizir sont réduites voire limitées. Aussi, les deux chefs suprêmes 

politiques eurent-ils recours aux théologiens, pour défendre leur politique de restauration 

du califat et de ses institutions connexes vis-à-vis des nouvelles dynasties émergentes. 

                                                           
65 « Enġ l’étatġ deġnotreġdocumentatŪonĪġ ŪlġestġdŪffŪcŪleġ deġparvenŪrġàġuneġ certŪtudeġabsolueĪġquantġàġ laġdateġ deġ
l’émergenceġdesġAͥkāḍ d’al-Māwardč », affirme H. Laoust. Celui-cŪġūustŪfŪeġsaġdateĪġparġ l’âgeġetġ laġmaturŪtéġdeġ
l’auteurġdesġAͥkāḍ. Voir Laoust, « laġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Māwardč », p. 15. art. cit. A. K. S. Lambton 
dans son ouvrage, State government in medieval islam (voir biblio.), que la date avancée par Laoust est probable, 
dans la mesure où al-Māwrdī rédigea son traité à partir du moment où les Ġaznawides ne peuvent plus soutenir 
lesġ‘abbāsides pour contrebalancer la tutelle des Seljukides. VoŪrġleġpremŪerġchapŪtreġdeġl’ouvrageġdeġLambton. 
Par ailleurs, celle-cŪġn’évoqueġpasġl’événementŪelġpolŪtŪqueġàġBagdadĪġàġsavoŪrġl’épŪsodeġd’al-Basāsīrī, l’influence 
grandissante du vizir Ibn al-Muslima, l’exil du calife al-Qā’im, etc. tous ces événements sont révélateurs d’une 
crise politique profonde à Bagdad qui pourraient expliquer l’émergence de ce genre de traité dans les périodes 
de grande crise politique. 
66 Les Aͥkām appartiennent à la littérature des Miroirs des Princes juridiques dans le sens où ils sont destinés à 
préserverġetġlégŪtŪmerġlesġŪnstŪtutŪonsġgouvernementales.ġIlsġontġtraŪtġàġl’artġdeġgouverner.ġCf. Ch. De Fauchécour, 
Moralia : Les notions morales dans la littérature persane du 3e/9e au 7e/13e siècle, chap. 4, op. cit. ; A. Denise, « La 
conceptŪonġduġpouvoŪrġdansġ l’Ūslam.ġMŪroŪrsġdesġprŪncesġpersansġetġ théorŪeġsunnŪteġ (XIe-XIVe siècles) », dans 
perspectives médiévales, 31 (2007) ; E. I. J., Rosenthal, Political thought in Medieval Islam : An Introductury outline, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1958. 
67 Voir « Les agitations religieuses à Bagdad aux IVe et Ve sŪèclesġdeġl’hégŪre », dans Islamic Civilisation 950-1150, Ed. 
D. S. Richards, Actes de Colloque publiés sous la direction duġGroupeġd’HŪstorŪenġduġProche-Orient à Oxford, 
1973, vol. III,  pp. 177-178. Voir également Ibnġ‘Aqīl, pp. 90-102.  
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Pour situer approximatŪvementġlaġdateġd’émergenceġdesġAḥkāḍ d’AbŊġYa‘lāĪġnousġallonsġ

mettre en lumière l’évolutŪonġduġcontexteġpolŪtŪqueġàġBagdadġ(voŪrġinfra) et le rapport entre 

le vizir Ibn al-Muslima et le cadi hanbalite. 

LeġthéologŪenġn’acceptaĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġmentŪonnéĪġdeġdevenŪrġcadŪġqueġsurġ

les instances du vizir Ibn al-MuslimaĪġ enġ 447/1055Īġ laġ dateġ d’arrŪvéeġ duġ premŪerġ sultanġ

seljukide, ṬuărŪlġBeg (r. 447/1055-455/1063) à Bagdad. 

Parġ aŪlleursĪġ c’estġ enġ 446/1054ġ queġ lesġ rivalités entre al-Basāsčrč et le vizir du calife 

débutèrent.ġ Cetteġ hostŪlŪtéġ entreġ lesġ deuxġ personnagesġ entraînaġ l’arrŪvéeġ duġ premŪerġ

seljukide, ṬuărŪlġBeg aux portes de Bagdad. Ce désordre politique ne prit fin que lorsque le 

sultanġselūukŪdeġseġdébarrassaĪġenġ451/1060Īġd’al-Basāsčrč. 

C’estġ surġ cesġ entrefaŪtesġ oùġ leġ vŪzŪrġ hanbalŪteĪġ Ibn al-Muslima, avait une influence 

grandissante à Bagdad et était en conflit avec son rival, al-Basāsčrč, à partir de 447/105568, que 

ledŪtġ vŪzŪrġ auraŪtġ ordonnéġ AbŊġ Ya‘lāġ deġ rédŪgerġ unġ traŪtéġ polŪtŪqueġ pourġ soutenŪrġ saġ causeġ

politico-religieuse, résidant dans la restauration du califat etġ laġ défenseġ duġ l’Ūslamġ

hanbalisant. 

Au mêmeġmomentĪġonġsaŪtġqueġl’ŪnfluenceġduġvŪzŪrġIbnġal-Muslima, aux dépens du calife, 

et de son interventionnisme devint de plus en plus important dans les affaires politiques à 

Bagdad (voir supra). 

Le choix de cette date se justifie, par ailleurs, par le contexte politique et les rapports 

entreġAbŊġYa‘lāġetġleġvŪzŪrġIbnġal-Muslima. 

EnġoutreĪġc’estġdansġceġcontexteġpolŪtŪqueġde crise que le vizir intervîntĪġparġl’entremŪseġ

duġmécèneġhanbalŪteġAbŊġManṣŊrġŪbnġYŊsufġ(voŪrġsupra)Īġpourġqu’AbŊġYa‘lāġaccepteġde devenir 

cadi en 447/1055. 

SŪġbŪenġqueġnousġsommesġenclŪnsġàġpenserġqueġc’estġaprèsġ447/1055ġqueġlesġAḥkāḍ du 

théologŪenġhanbalŪteġauraŪentġémergé.ġParġaŪlleursĪġleġtraŪtéġd’al-MāwardčġauraŪtġémergéġbŪenġ

                                                           
68 La responsabŪlŪtéġdeġl’entréeġdesġSelūukŪdes à Bagdad reposait sur les épaules du vizir Ibn Muslima. Sa politique 
envers ώuġril avait éloigné de lui le calife et les habitants de Bagdad qui subirent les mauvais traitements des 
troupes seljukides et les confiscations. Sa politique anti-basāsīrienne, il la paya de sa vie par ordre de Basāsīrī, 
sans avoir même gagné la gratitude du premier sultan seljukide, qui lui reprochait de ne pas lui avoir payé toute 
la somme promise. Cf. G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, pp. 96-98. 
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avantġ447/1055ĪġpuŪsqu’onġsaŪtġqueġc’estġleġthéologŪen chafiite qui rédigea en premier le traité 

de droit public. 

Laoust consŪdèreġqueġc’estġentreġ437/1045ġetġ450/1058ġqu’al-MāwardčġachevaġlaġmŪseġauġ

point de ses Aḥkāḍġenġ ūustŪfŪantġcelaġparġ l’âgeġavancéġduġ théologŪenġchafŪŪte69. Cependant, 

dans une perspective historique, la date approximative soutenue par Laoust correspond au 

vizirat du hanbalite Ibn al-Muslima, alors que celui-ci avait plutôt des liens avec le cadi 

hanbalite70.  

Enġ l’étatġ deġ notreġ documentatŪonĪġ onġ neġ connaîtġ pasġ assezġ lesġ rapportsġ entre le 

théologien chafiite et le vizir hanbalite71 même si al-MāwardčġfaŪsaŪtġpartŪeġdeġl’entourageġduġ

vizir. Ce faisant, les AḥkāḍġduġthéologŪenġchafŪŪteġs’explŪquentġplutôtġparġsesġrapportsġavecġleġ

calife al-Qā’ŪmĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġremarquéĪġquŪġlui demanda de rédiger les Aḥkāḍ72 . 

a. Rapport entre le calife al-Qā’ŪmġetġṬuărŪlġBeg  

AbŊġYa‘lāġ(m.ġ458/1066)ġn’ayantġvécuġqueġtroŪsġansġaprèsġlaġfŪnġduġrègneġdeġṬuărŪlġ(r.ġ

447/1055-455/1063), nous allons examiner uniquement la période du règne du premier sultan 

seljukide. 

Le règne de ṬuărŪlġpeutġse diviser en deux périodes :ġcelleġoùġŪlġeutġàġs’occuperġdeġsesġ

rŪvauxġetġcelleġdeġsonġpouvoŪrġsuprême.ġL’élŪmŪnatŪonġdeġsesġrŪvauxġs’étendŪtġūusqu’àġlaġmortġ

d’al-Basāsčrč en 451/1060 (voir infra).ġSonġpouvoŪrġsuprêmeġdureraġensuŪteġūusqu’àġsaġmortġenġ

455/1063. Nous rappelonsġqueġnousġavŪonsġdétermŪnéġlaġdateġd’émergenceġdesġAḥkāḍ du cadi 

hanbaliteĪġentreġ447/1055ġetġ455/1063Īġc’est-à-dire la première période du règne de ṬuărŪl. 

Dès son entrée à Bagdad en 447/1055, ṬuărŪlġoblŪgeaġal-Qā’Ūm à lui conférer le titre de 

sultan.ġParġaŪlleursĪġdansġleġdŪplômeġd’ŪnvestŪtureġdeuxġtŪtresġseġtrouventĪġl’unġàġcôtéġdeġl’autreĪġ

sultan et malik al-ḍaŀrŪqġwa-l-ḍaărŪbġ(RoŪġdeġl’OccŪdentġetġdeġl’OrŪent)73. 

                                                           
69 Cf. H. Laoust, « Laġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Māwardī », art. cit., p. 15.  
70 Cf. C. Cahen, « Ibn al-Muslima », in EI², Brill Online. Reference. 2013. Catalogue BULAC, 10 avril 2013.  
71 Voir, id. 
72 Cf. al-Māwardī, Kitāb al-A·kām al-sulϏāniyya, le Caire, Ed. Mu·ammad Badr al-Dīn, 1327/1909, p. 3 et 9. 
73 Cf. G. Maqdisi, History and politics in eleventh century in Baghdad, Écosse, Variorum, 1991, pp. 231-232. 
D’autres titres honorifiques, par ailleurs, ont été attribués à άuărŪlĪġentreġautresĪġRuknġal-DčnġĿāh-in-ŀāh. 
Voir C. E. Bosworth, « SeldjŊͳides », in EI², VIII, pp. 967-992. Ilġestġàġremarquerġqueġnousġn’allonsġpasġaborder 
dans cette partie la question suivante : est-ce que l’arrŪvéeġ desġ SelūukŪdes aux portes de Bagdad signifiait le 
trŪompheġduġsunnŪsmeġcalŪfŪenġsurġleġŀč‘isme des Buwayhides qui représentaient un danger pour le califat et le 
sunnisme ? Sur cette question, voir G. Maqdisi, Ibnġ ‘AqčḌ, op. cit. p. 78 et sqq. Sur άuărŪlĪġ voŪr C. E. Bosworth, 
« άughril », in EI², X, pp. 593-595. 



32 

 

Cependant, bien avant 447/1055, des relations diplomatiques avaient été établies entre 

leġcalŪfeġetġl’émŪrġselūukŪdeĪġṬuărŪlĪġàġl’occasŪonġdeġl’occupatŪonġdeġceġdernŪerġdeġNčsābŊr en 

429/103774. 

Dans les correspondances épistolaires entre les deux protagonistes, al-Qā’Ūm et ṬuărŪlĪġ

il ressort que celui-ci était plus obéissant et il se présentait comme « serviteur du prince du 

croyant » (mawlā aḍčrġaḌ-ḍu’ḍŪnčn) et le défenseur du sunnisme75. 

Cependant, les tensions ne tardèrent pas à apparaître lorsque le sultan turc exerça une 

pressŪonġ surġ leġ calŪfeġ pourġ luŪġ permettreġ d’épouserġ une de ses filles, de façon à ce que le 

rapprochement soit renforcé entre les Seljukides etġ lesġ ‘Abbāsides - maintenant 

respectivement chefs séculiers et spirituels du sunnisme dans les pays centraux de Dār al-

Islām -ĪġcommencéġŪlġyġaġquelquesġannéesġparġleġmarŪageġd’al-Qā’Ūm avec une fille de ČaărŪlġ

Beg, le frère de ṬuărŪl76. 

Bien que ṬuărŪlġseġprésente comme le défenseur du califat et du sunnisme, les tensions 

etġlesġopposŪtŪonsġd’ŪntérêtsġentreġleġcalŪfeġetġleġsultanġselūukŪdeġétaient toujours présentes. 

En effet, l’arrŪvéeġdeġṬuărŪlġàġBagdadĪġenġ447/1055Īġn’étaŪtġpasġapprécŪéeġparġal-Qā’Ūm dans la 

mesureġoùġl’ŪntérêtġdeġceluŪ-ci consistait à ne pas voir disparaître les émirs rivaux du premier 

sultan seljukide à Bagdad. 

 

 

 

 

  

                                                           
74 Sur les correspondances diplomatiques entre al-Qā’Ūm et άuărŪlĪġvoŪrġG.ġMaqdŪsŪ, Ibnġ‘AqčḌ, op. cit. pp. 78-85. 
75 Ibid. 
76 Pour plus de détails sur cet épisode, voir G. Maqdisi, History and politics in eleventh-century in Baghdad, Écosse, 
Variorum, 1991, « The Marriage of άuărŪlġBeg », pp. 259-275. 
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CONCLUSION  

À l’auneġ deġ notreġ ŪnvestŪgatŪonġ surġ le contexte politique en mettant en lumière les 

rapportsġdeġnosġdeuxġūurŪstesĪġAbŊġYa‘lā et al-Māwardī avecġl’entourageġcalŪfaleĪġonġrelèveġqueġ

la crise politique atteignit son summum sous le califat ‘abbāsŪdeĪġal-Qā’Ūm.ġAussŪĪġl’ŪnstŪtutŪonġ

califale se trouva-t-elle affaiblie par les rivalités entre les différents émirs, à savoir le chef 

militaire turc du dernier émir bouyide, al-BasāsčrčġetġleġpremŪerġsultanġselūukŪdeĪġṬuărŪlġBeg 

qui faisait son entrée, à Bagdad, sans coup férir, en 447/1055.  

De surcroîtĪġl’ŪnterventŪonnŪsmeġetġl’ŪnfluenceġgrandŪssanteġduġvŪzŪrġhanbalŪteĪġIbnġal-

MuslimaĪġdansġlesġaffaŪresġpolŪtŪquesĪġàġBagdadĪġentraînèrentġdavantageġl’ŪnfléchŪssementġdeġ

l’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale. 

C’estġdansġcesġcŪrconstancesġpérŪlleusesġmarquéesġparġ leġdésordre politique et social, 

queġleġcalŪfeġtentaġdeġpoursuŪvreġl’œuvreġpolŪtŪco-religieuse de son père, al-QādŪr, qui résidait 

dans la restauration du califat et la défense du sunnisme, face à la menace que faisaient peser 

les chiites et les seljukides. Mais la menace chiite pour la période qui nous occupe, le règne 

du calife al-Qā’im, était moindre du fait de leur affaiblissement.    

LadŪteġœuvreġdeġceluŪ-ci trouva son écho notamment dans la lecture de la profession de 

foi, al-qādŪrŪyyaĪġ credoġ d’ŪnspŪratŪonġ tradŪtŪonalŪsteġ etġ dansġ lesġ Aḥkāḍ d’AbŊġ Ya‘lā. 

Évidemment, les Aḥkāḍ d’al-Māwardč s’ŪnscrŪventġdansġleġprogrammeġduġcalŪfe mais non en 

termes de défense du sunnisme traditionaliste, tel que pour notreġcadŪġhanbalŪte.ġEnġd’autresġ

termesĪġ lesġ deuxġ ūurŪstesġ seġ dŪsputaŪentġ laġ restauratŪonġ deġ l’ŪnstŪtutŪonġ calŪfaleġ auġ seŪnġ de 

l’entourageġdeġl’État.      

Aussi, sommes-nousġ enclŪnsġ àġ penserġ queġ l’œuvreġ polŪtŪqueġ d’al-Qā’Ūm et du vizir 

hanbalite, Ibn al-Muslima se concrétisa en deux périodes successives qui donnèrent naissance 

à deux traités de droit public, deux Aḥkāḍ.  

 Laġ premŪèreġ quŪġ aboutŪtġ àġ l’émergenceġ deġ l’Aḥkāḍ du chafiite al-Māwardč est 

caractérisée par les rapports étroits entre le calife al-Qā’Ūm et le juriste chafiite.  

La seconde qui donna naissance aux Aḥkāḍ duġūurŪsteġhanbalŪteĪġAbŊġYa‘lā résultait de 

la relation que celui-ci entretenait avec le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima, en passant par le 

mécèneġhanbalŪteĪġAbŊġManṣŊrġb.ġYŊsuf.ġ 
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Enġ d’autresġ termesĪġ lesġ Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā sont le fruit du mouvement politique 

hanbalite né à Bagdad au Ve/XIe siècle, représenté par le vizir hanbalite, les mécènes 

hanbalites, les cadis hanbalites etġd’autresġhautsġfonctŪonnaŪresġquŪġsoutŪnrentġleġcalŪfat et le 

sunnisme mais à travers le hanbalisme traditionaliste.  
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DEUXIÈME CHAPITRE : VIE SOCIO-RELIGIEUSE 

1. CONFIGURATION SOCIALE  

Le siège du califat ‘abbāsŪdeĪġ Bagdadġ auġ Xe/XIe sŪècleĪġ futġ leġ théâtreġ d’uneġ agŪtatŪonġ

sociale sans précédent : mouvements populaires, affrontements et heurts souvent violents 

entre certains mouvements socio-religieux.  

Cette crise socio-économique qui frappa la vie locale de Bagdad est due non seulement 

à la crise politique que traversa le califat, mais aussi à des ravages causés par des catastrophes 

naturelles caractérisées par des inondations, des pluies torrentielles, des vents forts, des 

sécheresses.77 

Leġrègneġd’al-Qā’Ūmġ(r.ġ422/1031- 467/1075)ĪġétantġmarquéġparġuneġcrŪseġdeġl’autorŪtéġ

entraîna davantage des agitations populaires dont le brigandage était devenu une plaie 

endémique. Al-BurūumčĪġleġchefġdesġ‘ayyārŊn (lesġbrŪgands)Īġqueġl’onġdésŪgnaŪtġsousġleġnomġdeġ

cadŪġAbŊġ ‘AlčĪġ ŪnspŪraŪtġuneġvérŪtableġterreurġetġsesġméfaŪtsġs’aūoutaŪentġàġ l’ŪndŪscŪplŪneġdesġ

soldats turcs78. 

Leġ responsableġ deġ laġ collecteġ d’Ūmpôtsġ deġ Qaṭč‘atġ al-RaqčqĪġ auġ nord-ouest de la rive 

occidentale, avait accepté de remettre tous les mois dix dinars à al-Burūumč et de mettre à sa 

dŪsposŪtŪonġdeuxġgrandesġbarquesĪġenġéchangeġdeġsaġpromesseġdeġpréserverġl’ordreġdansġle 

quartier79.  

Avant son entrée à Bagdad en 450/1058, al-Basāsčrč rassembla les ‘ayyārŊn et les incita à 

piller le palais du calife, à un moment où régnaient la misère et la faim80. 

                                                           
77 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’àġcetteġépoqueġBagdadġ connaissait des famines, des épidémies, des crimes, des 
vices, etc. Pour plus de détails, voir G. Maqdisi, « The topograhy of eleventh century Bagdad : materials and 
notes  », in Arabica, VI (1959), pp. 178-197; pp. 281- 309. Réédité dans, History and politics in eleventh century Bagdad, 
Ecosse, Variorum, 1990, pp. 178-306.  
78 Sur les ‘ayyārūn, voir Fr. Taeschner, « ‘Ayyār », in EI², pp. 817-818. 
79 Cf. S. Sabari, MouveḍentsġpopuḌaŪresġàġBagdadġàġḌ’époqueġ‘abbāsside, IXe-XIe siècles, Paris, Maisonneuve et Larose, 
1981. pp. 70-80. 
80  Il convient de souligner que les ‘ayyārūn appartenaient à la noblesse hāšŪmŪtesġouġ‘alŪdes.ġIlsġavaŪentġparmŪġ
eux aussi bien des sunnites que des chiites. Voir S. Sabari, MouveḍentsġpopuḌaŪresġàġBagdadġàġḌ’époqueġ‘abbāsside, 
pp. 78-100. op. cit. 
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Par ailleurs, au phénomène de brigandage qui frappa la vie locale de Bagdad et à 

l’ŪndŪscŪplŪneġdesġsoldatsġturcsĪġs’aūoutaŪentġles affrontements fréquents et violents entre les 

deux communautés, chiite et sunnite, entre la populace et les turcs.81 

Dans ce contexte marqué par le désordre socio-politique, le calife qui voit son pouvoir 

polŪtŪqueġs’affaŪblŪrĪġaġrecoursġauxġthéologŪensġpourġrétablŪrġauġmoŪnsġsonġautorŪtéġrelŪgŪeuse.ġ

Aussi, le calife al-Qā’Ūm enjoint-il à al-Māwardč de lui rédiger les Aḥkāḍ.ġ Ensuite, le vizir 

hanbalite, Ibn al-Muslima aurait formulé la même demande au cadi hanbalite, AbŊġ Ya‘lā, 

commeġnousġl’avonsġsoulŪgnéġdansġnotreġpremŪèreġconclusŪonġ(voŪrġsupra).  

On ne saurait lire ni saisir le sens et la portée des Aḥkāḍ qu’àġtraversġceġcontexteġdeġ

désordre politique et socio-économŪqueġàġBagdad.ġD’aŪlleursĪġal-MāwardčġetġAbŊġYa‘lāĪġdansġ

leursġtraŪtésġrespectŪfsġabordentĪġenġpremŪerġlŪeuĪġlesġŪnstŪtutŪonsġpolŪtŪquesġ(ŪmāmatĪġvŪzŪratĪġ

émirat, etc.) du fait de la crise de l’autorŪtéĪġnotammentġsousġleġrègneġd’al-Qā’Ūm82. 

Les deux théologiens abordent, en deuxième lieu, les institutions judiciaires (judicature, 

lesġtrŪbunauxġdesġabusĪġetc.)ĪġlesġthèmesġayantġtraŪtġàġlaġfŪnanceġetġauġrégŪmeġfŪscalġdeġl’Étatġ

(zakāt, butin, fay’, l’ŪmpôtġfoncŪer).83 

À travers les deux traités, al-Māwardčġ etġ AbŊġ Ya‘lāġ tentèrentġ deġ rétablŪrġ l’ordreĪġ enġ

théorie du moins, de légitimer et de préserver les institutions gouvernementales, dans un 

contexteġ marquéġ parġ laġ résurgenceġ deġ l’Ūslamġ sunnŪteġ tradŪtŪonaliste et la restauration du 

califat.  

Les écoles juridiques sunnites les plus importantes à Bagdad furent les écoles hanafite, 

chafŪŪteġetġhanbalŪteġquŪġavaŪentġréussŪġàġs’ŪmposerġetġrŪvalŪsaŪentġd’Ūnfluenceġpour gagner la 

confiance du calife. QuantġauxġécolesġchŪŪtesĪġc’estġl’ŪmāmŪsmeġquŪġprédominait. Les malikites, 

parġaŪlleursĪġn’étaŪentġpasġnombreux à Bagdad84. 

  

                                                           
81 Cf. H. Laoust, « Les agitations religieuses à Bagdad aux IVe etġVeġsŪèclesġdeġl’hégŪre », dans Islamic Civilization, 
III (1973), pp. 169-185.     
82 VoŪrĪġŪcŪĪġlaġtroŪsŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġl’étudeġcomparatŪveġdesġdeuxġA·kām.  
83 Cf. E. Fagnon, Les statuts gouvernementaux, Alger, Adolphe Jourdan, 1915. Pour plus de détails, voir ici troisième 
partie. 
84 Cf. J. Schacht, Introduction au droit musulman, Paris, Maisonneuve et Larose, 1983 ; G. H., Bousquet, Le droit 
musulman, Paris, Armand Collin, 1963.   
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2. CONTEXTE RELIGIEUX  

A. Les écoles juridiques sunnites  

Le rapport des écoles juridiques aux écoles théologiques présente un caractère spécial 

etġdŪstŪnctŪf.ġDansġleġhanbalŪsmeġparġexempleĪġl’écoleġūurŪdŪqueġseġconfondġavecġleġmouvementġ

théologŪqueĪġalorsġqu’unġūurŪsteġhanafŪteġouġchafŪŪteġpeutġappartenŪrĪġsurġle plan théologique, 

auġtradŪtŪonalŪsmeĪġauġmu‘tazŪlŪsmeġouġàġl’acharŪsme.ġ 

L’Ūmportanceġd’abordġduġhanbalŪsmeġensuŪteġduġchafŪŪsmeĪġdansġnotreġétudeĪġexplŪqueġ

le choix du classement des écoles juridiques.  

a. Évolution du hanbalisme  

Le hanbalisme est la seule école sunnite et le seul mouvement socio-religieux qui eut à 

Bagdad sa naissance, son développement et son épanouissement. La particularité du 

hanbalŪsmeġ estġ qu’Ūlġ seġ localŪsaġ prŪncŪpalementġ àġ BagdadĪġ vŪlleġ nataleġ d’Ibnġ Hanbal (m. 

241/855)Īġéponymeġdeġl’écoleġhanbalŪte85. 

Il convient de mentionner que celui-cŪġn’estġpasġleġfondateurġduġhanbalŪsmeġcommeġnosġ

manuelsġd’hŪstoŪreġl’affŪrment.ġCeġsontġlesġdŪscŪplesġquŪġcodŪfŪèrent la pensée hanbalite. Il en 

estġdeġmêmeġpourġlesġautresġécolesġūurŪdŪquesġetġdeġl’ŪslamġdesġorŪgŪnesġetġceluŪġélaboré par 

les gestionnaires du sacré. 

Aussi, au Ve/XIe siècle, Bagdad apparaît-elle comme une cité surtout hanbalite où 

domŪnaŪtġ l’antŪ-acharŪsmeĪġ l’antŪ-mu‘tazŪlŪsmeġ etġ l’antŪ-chŪŪsmeĪġ etġ d’uneġ manŪèreġ généraleġ

l’antŪ-kaḌāḍ86.  

Par ailleurs, le hanbalisme se développaġdansġleġsensġd’unġmouvementġprésentantġunġ

caractèreġcombatŪfġenġs’appuyantġsurġ leġpetŪtġpeupleġdeġBagdadĪġcontraŪrementġauxġautresġ

écoles juridiques sunnites87. 

Le caractère populaire du mouvement hanbalite trouva ses origines, entre autres, dans 

l’admŪratŪonġqueġleġpetŪtġpeupleġdeġBagdadġavaŪtġmanŪfestéeġàġl’égardġd’IbnġHanbal, lors de 

l’ « inquisition » (« mihna ») sous le calife al-Ma’mŊnĪġetġdansġl’ŪdéalŪsatŪonġdesġhanbalŪtes de 

                                                           
85 Cf. H. Laoust, « le hanbalisme sous le califat de Bagdad », in REI, XXVII (1959), pp. 67-128. Sur Ibn Hanbal et 
l’épŪsodeġdeġlaġmihna, voir W. M., Patton, Ahmed b. Hanbal and the mihna, Leyde, 1897. 
86 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 166-297. 
87 Cf. S. Sabari, Mouvements populaires à Bagdad, op. cit. pp. 103-112. 
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l’ŪslamġprŪmŪtŪfġ(al-dčnġaḌ-‘atčq), en combattant, au nom du Coran et de la sunna, le rationalisme 

du kaḌāḍ et la philosophie, conceptions hors de portée du petit peuple88. 

CependantĪġdansġl’hŪstoŪreġduġhanbalŪsmeĪġetġnotammentġl’époqueġduġcadŪġAbŊġYa‘lāĪġ

sous le calife al-Qā’ŪmĪ onġvoŪtġapparaîtreġunġhanbalŪsmeġactŪfġàġl’échelleġoffŪcŪelleĪġauġnŪveauġ

deġl’appareŪlġdeġl’ÉtatġcalŪfŪenġ(voŪrġinfra)89. 

 NousġsommesĪġparġaŪlleursĪġloŪnġdeġl’actŪvŪsmeġhanbalŪteġpublŪcġmanŪfestéġauġdébutġduġ

IVe/Xe siècle à Bagdad par, entre autres, le traditionaliste et juriste, al-Barbahārčġ(m.ġ329/941)ġ

etġ leġ sermonnaŪreġ etġ soufŪeġ Ibnġ Sam‘Ŋnġ (m.ġ 387/997)ġ quŪġ ūouaġ unġ rôleġ prépondérantġ dansġ

l’ŪnfluenceġduġhanbalŪsmeġauprèsġdesġmassesġpopulaŪresġdeġBagdad90. 

Le hanbalisme bagdadien du Ve/Xe  siècle, à traversġsesġdocteursĪġs’étaŪtġsouventġtrouvéġ

mêlé aux affrontements populaires violents, à caractère politico-religieux qui opposaient les 

deuxġcommunautésĪġsunnŪteġetġchŪŪteĪġnotammentġdepuŪsġl’arrŪvéeġdesġBouyŪdes à Bagdad en 

334/94591. 

Au cours de la seconde moitié du IVe/Xe sŪècleĪġ l’actŪvŪtéġ hanbalŪteġ étaŪtġ orŪentéeġ deġ

manière à encourager la population à se dresser face aux émirs bouyides régnant au nom du 

chiisme92. 

AussŪĪġpourġcontrebalancerġlesġdeuxġcérémonŪesġcommémoratŪvesġchŪŪtesĪġ‘ĀŀŊrā’Īġūourġ

de la Bataille de Karbalā’ġauġ10ème jour de muḥarram où al-Ḥusaynġb.ġ‘Alč trouva la mort, et 

ĂadčrġḤum au 18ème jour de dŊ-l-ḥijja oùġleġprophèteġauraŪtġdésŪgnéġ‘AlčġcommeġsuccesseurĪġlesġ

hanbalites instituèrent en 389/998 deux journées commémoratives sunnites en parallèle93. 

La première est la visite du tombeau de Muṣ‘abġb.ġal-Zubayr, le 18 muḥarram, date de 

mort de celui-ci, sur le champ de bataille. La deuxième, est nommée Yawm al-Ăār (jour de la 

                                                           
88 Cf. N. Hurvitz, The formation of the hanbalisme (piety into power), London, Ronto Curzon, 2002. 
89 Pourġ plusġ deġ détaŪlsġ surġ l’évolutŪonġ duġ hanbalŪsmeġ politico-religieux, du IIIe/IXe au Ve/XIe siècles, voir ici, 
chapitre III. 
90 Cf. H. Laoust, « le hanbalisme sous le califat de Bagdad », art. cit.  
91 Les bagarres éclatent non seulement entre sunnites et chiites, mais aussi entre la population et les Gens du 
Livre. Des maisons juives sont pillées, une synagogue est incendiée, un couvent pillé, des tombes de chrétiens 
violées, etc. Voir, L. Henri, « Les agitations religieuses à Bagdad aux IVe et Ve sièclesġdeġl’hégŪre », dans Islamic 
Civilisation 950-1150ĪġÉd.ġD.ġS.ġRŪchardsĪġActesġdeġColloquesġpublŪésġsousġlaġDŪrectŪonġduġGroupeġd’HŪstorŪens du 
Proche-Orient à Oxford, 1973, vol. III, pp. 169-177.  
92 Ibid. 
93 Il convient de souligner que ces deux fêtes furent instituées par Mu‘iz al-Dawla et servirent de détonateur à 
l’opposŪtŪonġdeġlaġpopulatŪonġsunnŪte.ġVoŪrĪġS.ġSabarŪĪ MouveḍentsġpopuḌaŪresġàġBagdadġàġḌ’époqueġ‘abbassŪdeĪġIXe et 
XIe siècles, Paris, Maisonneuve et Larose, 1981. pp. 106-111. 
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grotte), le 26 dŊ-l-ḥijja, qui commémore le jour où le prophète trouva asile dans cette grotte 

enġcompagnŪeġd’AbŊġBakr94. 

Le mouvement de restauration du sunnisme et du califat entrepris par al-QādŪrġdepuŪsġ

son avènement en 381/991 se traduisit par plusieurs mesures, à savoir la lecture, dans son 

palaŪsĪġenġprésenceġd’unġcertaŪnġnombreġdeġsavantsĪġlaġrŪsāḌaġaḌ-qādŪriyya (la profession de foi 

qādŪrŪte)ĪġuneġprofessŪonġdeġfoŪġd’ŪnspŪratŪonġtraditionaliste, condamnant toutes les formes 

du chiisme, le mu’tazilisme, le hanafisme-mu‘tazŪlŪteĪġetġl’acharŪsmeġsoupçonnéġd’avoŪrġdesġ

sympathŪesġpourġlesġmu‘tazŪlŪtes95. 

Il convient de mentionner que ladite professŪonġdeġfoŪġestġparvenueġūusqu’àġnousġparġlaġ

tradition hanbalite96. 

AŪnsŪĪġl’actŪonġduġcalŪfeġal-QādŪrġva-t-elle en faveur des hanbalites, dans ce mouvement 

de restauration du sunnisme et du califat, aux dépens de leurs adversaires historiques, les 

chŪŪtesġetġlesġmu‘tazŪlŪtes97. 

En 383/994, à la fondation de la Maison de la Science (DārġaḌ-‘ŪḌḍ)ġdeġSābŊrġb.ġArdaŀčrĪġ

dont on fait parfois la première madrasa fondée en islam et qui devait servir à la défense du 

chŪŪsmeĪġleġcalŪfeġrépondaŪtġparġl’ŪnauguratŪonĪġdansġleġquartŪerġdeġlaġḤarbŪyyaĪġd’uneġnouvelleġ

mosquée, où il fit faire la ḥoṭba en son nom98. 

ParġaŪlleursĪġl’élanġduġmouvementġdeġrestauratŪonġduġsunnŪsmeġtradŪtŪonalŪsteĪġsoutenuġ

par les hanbalites, et la défense du califat, continua sous le califat d’al-Qā’Ūm.ġ 

En cette période, ce sont les chafiites, grâce à leurs principaux théologiens, forts de 

leurs appuis officiels, qui vont disputer au hanbalisme la direction du mouvement de 

restauration sunnite99. 

Rappelons à cet égard, que, déjà, sous al-QādŪrĪġ l’unġ desġ docteursġ chafŪŪtes les plus 

Ūllustresġd’alorsĪġAbŊġḤāmŪdġal-Isfarā’Ūnč (m.ġ406/1016)Īġl’unġdesġmaîtresġdeġMāwardčĪġūouŪssaŪtġ

                                                           
94 Pour plus de détails sur le contexte socio-religieux, voir, S. Sabari, Mouvements populaires à Bagdad, op. cit. pp. 
107-109. 
95 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 303-312.  
96 Ibidem. Voir également, ici, le chapitre II, consacré au contexte politique. 
97 À cetġégardĪġ ŪlġneġfautġpasġperdreġdeġvueĪġ l’ŪnquŪsŪtŪonġ(laġ mi·na) que les hanbalites avaient subie,  sous al-
Ma’mūn. 
98 Cf. L. Henri, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, op. cit. p. XCII ;   L. Capezzone, « madrasa sunnite versus dār al-‘Ūlmġ
», in le Šī‘isme Imāmite. Quarante ans Après. Hommage à Etan Kolberg. Paris, Brepols, 2009, vol. 137, pp. I. V. 
99 Voir Id.,  « le hanbalisme sous le califat de Bagdad », art. cit. pp. 29-30.  
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deġtouteġlaġconfŪanceġduġcalŪfeĪġs’efforçantġdeġfaŪreġduġchafŪŪsmeġlaġdoctrŪneġoffŪcŪelleġdeġl’Étatġ

et intervenant, à maintes reprises, dans la vie politique du temps comme le porte-parole du 

sunnisme100. 

ParġaŪlleursĪġsousġleġrègneġd’al-Qā’ŪmĪġc’estġleġdŪscŪpleġd’AbŊġḤāmŪdġal-Isfarā’ŪnčĪġquŪġvaġ

passerġdŪrectementġetġouvertementġauġservŪceġduġcalŪfe.ġ Ilġ s’agŪtġduġ théologŪenġchafŪŪteġ al-

Māwardč. 

CependantĪġleġhanbalŪsmeġdeġcetteġépoqueġluŪġaussŪġs’estġconstŪtuéġenġunġcorpsġpolŪtŪco-

relŪgŪeuxġoffŪcŪelĪġfaŪsantġaŪnsŪġpartŪeġdeġl’entourageġcalŪfalĪġàġtraversġleġvŪzŪrġhanbalŪteġIbnġal-

MuslimaĪġleġmécèneġhanbalŪteġAbŊġManṣŊrġb.ġYŊsufĪġetġleġcadŪġAbŊġYa‘lā101, qui fut, après la 

mort de son maître Ibn ḤāmŪdġ(m.ġ403/1012)ĪġleġplusġgrandġthéologŪenġhanbalŪteġdeġsonġtempsġ

etġl’organŪsateurġdeġl’écoleġhanbalŪteġauġVe/XIe siècle102. 

L’esprŪt du hanbalisme des origines et celui du Ve/XIe siècle est différent. Aussi, relève-

t-on une évolution dans le sens où les hanbalitesĪġauġsŪècleġd’AbŊġYa‘lā, se rapprochèrent de 

l’Étatġ calŪfŪenġ etġ partŪcŪpèrentġ actŪvementġ àġ laġ vŪeġ politique pour défendre leur idéologie 

politico-religieuse vis-à-vis de leurs rivaux, notamment les chafiites.ġ Uneġ ruptureġ s’opèreġ

ainsi dans la tradition hanbalite qui jadis refusa toute compromission avec le pouvoir 

politique103. 

Parmi les fonctionnaires qui se sont mêlés à la vie politique, contemporains du cadŪġAbŊġ

Ya‘lā, citons le ŀarčf AbŊġ ‘Alčġ al-HāŀŪmčġ (m.ġ 428/1037)ġ etġ sonġ dŪscŪpleġ AbŊġ Muḥammad al-

Tamčmčġ(m.ġ488/1095)ġquŪġfutġchargéġdeġmŪssŪonsġdŪplomatŪquesġauprèsġdesġSelūukŪdes, sous 

le règne des deux califes, al-Qā’Ūm et al-Muqtadč104. 

RappelonsġàġcetġégardĪġqu’aussŪġbŪenġ lesġchafŪŪtes que les hanbalites jouèrent un rôle 

diplomatique105. Ceci nous montre que la rivalité entre ces deux écoles est à tous les niveaux, 

tant politique que religieux. 

                                                           
100 Voir L. Henri, « laġpenséeġetġl’actŪonġd’al-Māwardī », art. cit. pp. 13-14 et passim.  
101 Sur le contexte politique, voir ici, chapitre I.  
102 Voir ici, la deuxième partie de la thèse consacrée à la biographie du cadi Abū Ya‘lā. 
103 Cf. L. Henri, « le hanbalisme sous le califat de Bagdad », art. cit ; J. Donohue, The Buwayhide dynasty in Iraq, op. 
cit. pp. 318-322. 
104 SurġAbŊġMu·ammad al-Tamīmī, voir Ibnġ‘Aqīl, pp. 269-274. 
105 Sur les missions diplomatiques du chafiite al-Mwardī, voir supra.  
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CeġsoutŪenġoffŪcŪelġduġhanbalŪsmeġseġmanŪfestaġparġl’ŪnterventŪonnŪsmeġetġl’Ūnfluenceġdeġ

certains fonctionnaires hanbalites surġ lesġ théologŪensġ deġ l’époque.ġ D’aŪlleursĪġ AbŊġ Ya‘lā 

n’acceptaġleġposteġdeġŀāhŪd (témoŪnġlégal)Īġenġ428/1037Īġqu’àġlaġsuŪteġdeġl’ŪnterventŪonġdesġdeuxġ

grandsġ mécènesĪġ AbŊġ ManṣŊrġ b.ġ YŊsufġ (m.ġ 460/1067)ġ etġ AbŊġ ‘Abdġ Allāh b.ġ Jarādaġ (m.ġ

460/1077)106. 

IlġfautġrappelerġparġaŪlleursĪġl’ŪnterventŪonġduġfonctŪonnaŪreġetġcadŪĪġleġṦarčfġ‘Alčġal-HāŀŪmčġ

auprèsġd’AbŊ Ya‘lā pour que celui-ci accepte le poste de ŀāhid. De même que celui-cŪġn’accepteġ

de devenir cadi que suite aux instances du vizir hanbalite, Ibn al-Muslima et du mécène AbŊ 

ManṣŊr b. YŊsuf107. 

C’estġdansġceġcontexteġmarquéġparġ laġnaŪssanceġd’unġhanbalŪsmeġpolitique, et par les 

rapportsġd’ŪnfluenceġdesġhautsġfonctŪonnaŪresġhanbalŪtes sur AbŊ Ya‘lā qu’Ūlġfautġreplacerġles 

Aḥkām de celui-ci. Nous avons montré par ailleurs que les Aḥkām résultaient des rapports 

d’AbŊ Ya‘lā avec le vizir hanbalite Ibn al-Muslima et le mécène également hanbalite, AbŊ 

ManṣŊr b. YŊsuf108. 

Pour défendre le hanbalisme à travers ses Aḥkāḍ, AbŊ Ya‘lā emprunte aux Aḥkāḍ du 

juriste chafiite, al-Māwardī certaines conceptions, certaines terminologies et le modèle. Mais 

le cadi hanbalite fonde son traité sur des autorités hanbalites.  

 PourġsaŪsŪrġlaġméthodologŪeġdŪscursŪveġd’AbŊ Ya‘lāĪġdansġsonġsoutŪenġàġl’écoleġhanbalŪteĪġ

il faut prendre en considération sa méthodologie employée dans son traité de théologie, le 

KŪtābġal-ḍu‘taḍadġfŪġuṣŊḌġaḌ-dčn et son ouvrage de droit, al-‘UddaġfŪġuṣŊḌġaḌ-fiqh109. 

Aussi, le cadi hanbalite pour défendre les thèses hanbalites et par là même, réfuter les 

thèses rationalistes, celles entre autres desġmu‘tazŪlŪtes, sur les questions relatives au dogme 

(‘aqčda), emprunte aux traités de kalām mu‘tazŪlŪtes et acharites leur terminologie et leur 

méthode pour construire son discours théologique dans son Mu‘taḍad110. 

                                                           
106 SurġAbŊġManυŊrġb.ġYŊsufĪġvoŪrġsupra laġpartŪeġconsacréeġauġcontexteġpolŪtŪque.ġSurġleġmécèneġAbŊġ‘AbdġAllāh 
b. Jarāda, voir G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 274-278.  
107 Cf. L. Henri, « Ibn al-Farr’ », in EI², Brill Online, Catalogue BULAC. 
108 Cf. supra chapitre I, consacré au contexte politique. 
109 Cf. Kitāb al- Mu‘taḍadġfī uυŊl al-dīn, Éd. Wadī‘Z. Άaddd, Coll. « Recherches », Beyrouth, Dâr al-MaŀreqĪġ1974. 
Pour plus de détails sur les deux traités, voŪrġŪcŪġdeuxŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġlaġvŪeġetġl’œuvreġd’AbŊġYa‘lā. 
110 H. Laoust, dans ses différentes notices consacrées au Mu‘tamad, considère que celui-ci est « construit sur le 
modèle des traités de kalām », voir « hanbalisme sous le califat de Bagdad », art. cit. p. 32 ; « le Mu‘tamad est un 
traité de kalām mis au service des thèses du hanbalisme », voir LaġProfessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, Damas, PIFD, 1958, 
introduction, p. C ;ġlesġschŪsmesġdeġl’ŪslamĪġParŪsĪġPayotĪġ1983Īġpp.ġ176-177 ; « Les professions de foi hanbalites », 
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Aussi, le cadi hanbalite, pour défendre le hanbalisme, met-il à contribution les 

méthodes de sesġadversaŪres.ġC’estġleġhanbalŪsmeġcontextuelġd’AbŊ Ya‘lāġquŪġseġtrouveġpartagéġ

entre le traditionalisme hanbalite et le rationalisme de ses adversaires. 

 Chemin faisant, le cadi hanbalite se distingue de ses prédécesseurs hanbalites par sa 

méthodologie discursive, sa pensée et sa façon de défendre son école. Il est le premier 

hanbalŪteġàġavoŪrġdotéġleġhanbalŪsmeġd’unġtraŪtéġdeġthéologŪeġàġl’ŪnstarġdesġtraŪtésġdeġthéologŪeġ

mu‘tazŪlŪte, etġd’unġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪc.ġ 

b. Chafiismeġetġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale  

Bien que la carrière de ṦāfŪ‘čġ(m.ġ204/820)ġseġsoŪtġdérouléeġdansġleġḤŪūāzġetġàġBagdadĪġc’estġ

prŪncŪpalementġl’ÉgypteġquŪġūouaġunġrôleġŪmportantġdansġlaġdŪffusŪonġdeġlaġdoctrŪneġchafŪŪte.ġ

AlorsġqueġleġhanbalŪsmeġestġnéġetġs’est développé à Bagdad et a été diffusé à partir de celle-

ci111. 

La littérature chafiite connut un développement extraordinaire à Bagdad, au IVe/Xe 

siècle. Par ailleurs, il convient de situer cet essor de la doctrine dans la lignée intellectuelle 

quŪġ commenceġ parġ AbŊġ ḤāmŪdġ al-Isfarā’Ūnč (m. 406/1016), maître du légiste et haut 

fonctionnaire, al-MāwardčĪġetġd’AbŊġl-Ṭayyib al-Ṭabarč (m. 450/1058) qui à son tour devint un 

maître et un cadi112. 

Enġplusġd’al-Māwardč etġAbŊġl-Ṭayyib al-Ṭabarč quŪġétaŪentġcontemporaŪnsġd’AbŊġYa‘lā, 

on peut citer également, entre autres, al-Haṭčbġal-Baădādč (m. 463/1071), un hanbalite passé 

auġchafŪŪsmeġetġàġl’acharŪsmeġmŪlŪtantĪġvouantġàġsonġancŪenneġécoleġuneġhostŪlŪtéġtenace. 

  Un autre chafiite contemporain d’AbŊ Ya‘lā, est AbŊġIsḥāq al-Ŀčrāzč (m. 476/1083) ; il 

achevaġsesġétudesġsousġlaġdŪrectŪonġd’al-Ṭabarč, mais sa carrière devait se développer, dans la 

deuxŪèmeġpartŪeġduġrègneġd’al-Qā’Ūm, quand il prit la direction, en 459/1066, de la Niẓāmiyya113. 

                                                           

dans Mélanges Massignon, III (1957), pp. 32-33. Par ailleurs, D. Gimaret, considère que le Mu‘tamad constitue une 
ruptureġtotaleĪġdansġl’hŪstoŪreġduġhanbalŪsmeĪġavecġlesġprofessŪonsġdeġfoŪġdeġtypeġtraditionaliste. Voir compte-
rendu du Kitāb al-mu‘tamad fī uυūl al-dīn, Ed. par Wadī Z. Haddad, Coll. « Recherches », Beyrouth, Dār al-Mašraq, 
1974, dans JA, CCLXIV ( 1976), 1 et 2, p. 184.  
111 Cf. E. Chaumont, « Al-shāfi‘iyya », in EI², IX, pp. 191-195. 
112 G. Maqdisi,  «  Ash‘arī et ash‘arites in Islamic History Religious », in Studia Islamica, XVII (1962), pp. 37-80.  
113 Cf. J. Donohue, The buwayhide dynasty in Irak, op. cit. pp. 322-324 ; G. MaqdisiĪġIbnġ‘Aqīl, pp. 194-226 ; M. Cook, 
Commanding  right and forbidding wrong in Islamic thought, Cambridge, Cambridge University Press, 200, pp. 339-
348.   
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Il convient de souligner, par ailleurs, que les chafiites deġBagdadġs’enġtenaŪentĪġpourġlaġ

formulation du credo, à la position conservatrice des Salaf, sans pour autant rejeter la 

légitimité du kalām114. Selon H. Laoust, « AbŊġḤāmid al-Isfarā’Ūnčġetġal-Māwardč appartenaient 

àġ cetteġ catégorŪeġ deġ docteursġ deġ laġ LoŪġ quŪġ neġ condamnaŪentġ pasġ l’acharŪsmeĪġ maŪsġ neġ s’yġ

ralliaient pas et gardaient leur liberté de jugement ». Nous verrons comment al-Māwardč, 

dans ses AḥkāmĪġdonneġuneġcertaŪneġmargeġdeġlŪbertéġpourġl’ŪnterprétatŪonġdeġlaġtradŪtŪonĪġetġ

s’ŪnspŪreġdeġlaġréalŪtéġpolŪtŪqueġpourġthéorŪser115. 

C’estġdansġl’écoleġkhurāsānŪenneġqueġl’acharŪsmeġrecruta.ġOnġpeutġcŪterĪġentreġautresĪġ

AbŊġBakrġal-Bayhaqč (m. 458/1065), al-Quŀayrč (m.ġ463/1070)ġetġJuwaynč (m. 478/1085) qui 

sont contemporains du cadi hanbalite AbŊġYa‘lā116. 

Le chafiisme avait en effet trouvé un ardent défenseur, à la fin du IVe/Xe  siècle et le 

début du Ve/XIe sŪècleĪġenġAbŊġḤāmid al-Isfarā’ŪnčġquŪġs’efforçaġdeġfaŪreġduġchafŪŪsmeġl’écoleġ

offŪcŪelleġdeġl’ÉtatĪġsansġpartageġavecġlesġautresġécolesġūurŪdŪques117. 

Son disciple, al-Māwardč composa à la demande du calife al-QādŪrĪġ leġ Kitāb al-iqnā’, 

désireux de posséder un manuel exposant la doctrine juridique chafiite. Par ailleurs, ledit 

calife a demandé à chaque juriste de chaque école de rédiger un manuel de fiqh appartenant 

respectŪvementġàġsonġécole.ġIlġestġŪntéressantġdeġnoterġqueġYāqŊtĪġl’auteurġdeġMu‘jam al-udabā’, 

rapporte le nom du juriste hanafite qui a rédigé le manuel hanafite etġ leġnomġdeġ l’auteurġ

malikite. Quant au nom du juriste hanbalite, il affirme « avoŪrġ omŪsġ l’auteurġ duġ manuelġ

hanbalite »118. 

Dansġ leġ mêmeġ ordreġ d’ŪdéeĪġ lorsqu’al-Māwardčġ rédige son traité de droit, al-Ḥāwī al-

kabīr, il mentionne les avis juridiques chafiites, hanafites, malikites et ceux des anciens 

juristesĪġ telġqu’al-Awzā‘ī (m. 157/774) mais ne cite quasiment pas les avis hanbalites119. En 

                                                           
114 L. Henri, « Laġpenséeġetġl’actŪonġd’al-Māwardī », art. cit. p. 220 et passim. 
115 C’estġàġproposġdeġsaġlŪbertéġdeġūugementĪġqu’al-Māwardī aġfaŪtġl’obūetġdeġcrŪtŪquesĪġdeġlaġpartġd’al-Subkī (m. 
756/1355)ĪġenġluŪġreprochantġd’avoŪrġadoptéġdesġopŪnŪonsġmu‘tazilites. Voir C. Brockelmann, « al-Māwardī », in 
EI², VI, pp. 859-860 ; H. Laoust, « Laġpenséeġetġl’actŪon », in REI, XXXVI (1968), p. 59. Pour plus de détails, voir, ici, 
infra. le deuxième chap. de la troisième partie consacréeġ àġ l’étudeġ comparatŪveġ desġ deuxġ A·kāḍ, voir, entre 
autres, les sections qui traitent du califat et de la judicature. 
116 Cf. G. MaqdisiĪġIbnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 194-226 ; L. Henri, « Laġpenséeġetġl’actŪonġd’al-Māwardī », art. cit. p. 220 et 
passim. 
117  Ilġ convŪentġ deġ mentŪonnerġ qu’AbŊġ ΆāmŪdġ al-Isfarā’Ūnī est vu par les chiites « comme étant le leader 
d’opposŪtŪonġšafi‘ite à leur égard ». Voir, J. Donohue, The buwayhide, op. cit. p. 232.  
118 Cf. Al-Māwardī, al-Iqnā‘ fī l-fiqh al-ŀāfŪ‘ī, Iran, Ed. Haḍar Muͥammad HaḍarĪġDārġ IͥsānġlŪ-l-Naŀrġwa-l-Tawzī‘, 
1420/2000. pp. 6-7.  
119 Cf. Al-Māwardī, al-ͤāwī al-kabīr, Beyrouth, Ed. Dārġal-Kutub al-‘ilmiyya, 1414/1994, vol. 1, p. 3.    
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adoptant cette attitude, al-Māwardī ne reconnait pas le hanbalisme comme étant une école 

juridique. Il est à remarquer que le juriste chafiite adopte presque la même attitude dans son 

traité de droit public, les Aḥkām. Nous reviendrons sur cette question120.     

Faut-ŪlġexplŪquerġl’attŪtudeġd’al-Māwardī vis-à-vis du hanbalisme par simplement des 

rivalités officielles entre chafiites et hanbalites, comme nousġl’avonsġsusmentŪonés ? Et cette 

lutteġentreġcesġdeuxġécolesġprendraġdeġl’ampleurĪġsousġleġvŪzŪratġdeġNŪẓāmġal-Mulk qui favorisa 

leġ chafŪŪsmeġ etġ l’acharŪsmeĪġ àġ l’ŪnauguratŪonġ deġ laġ Niẓamiyya, 459/1067 121  ; ou bien 

effectivement le hanbalisme au Ve/XIe sŪècleġ n’avaŪtġ pasġ encoreġ systématŪséġ saġ penséeġ

juridique ? Sachant que le hanbalisme bagdadien du IVe/Xe siècle a connu des juristes, tels 

queġAbŊġBakrġal-Hallālġ(m.311ġ/924)ġquŪġaġdotéġleġhanbalŪsmeġd’unġcorpus juris etġAbŊġl-QāsŪmġ

al-HŪraqčġ (m.ġ 334/945)ġ auteurġ d’unġ Muhtaṣar quŪġ aġ faŪtġ l’obūetġ d’unġ commentaŪreġ parġ AbŊġ

Ya‘lā122.  

D’aŪlleursĪġlorsqueġAbŊġYa’lāġcomposeġsonġtraŪtéġdeġdroŪtĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fŪqhŪyyaġḍŪnġkŪtābġ

al-rŪwāyataynġwa-l-wajhayn, il mentionne fréquemmentĪġAbŊġBakrġal-HallālġetġAbŊġl-QāsŪmġal-

HŪraqč.ġIlġfaŪtġréférenceġégalementġàġdeġnombreuxġtradŪtŪonalŪstesġhanbalŪtesĪġtelsġHanbalġb.ġ

Isḥāqġ (m.ġ 273/886)Īġ cousŪnġ d’Ibnġ HanbalĪġ etġ ṢālŪḥ (m.ġ 265/879)Īġ fŪlsġ d’Ibnġ Hanbal.ġ Ilġ estġ

intéressant de remarquer que notre cadi hanbalite ne cite pas les avis juridiques des autres 

écoles juridiques. Il confronte uniquement les différents avis hanbalites123. 

 AbŊġ Ya‘lāġ adopteġ presqueġ laġ même approche dans ses Aḥkāḍ. Cependant, dans son 

traŪtéġdeġdroŪtġpublŪcĪġŪlġfaŪtġréférenceġparfoŪsġauxġavŪsġdeġMālŪkġb.ġAnasġetġd’AbŊġḤanīfa mais 

rarement aux avis de Ṧāf‘ī. Nous allons y revenir124.     

  

                                                           
120 Voir, ici, le troisième chap. de la troisième partie.  
121 Cf. G. Maqdisi, « Muslim Institutions of Learning in Eleventh Century Baghdad », dans BSOAS, XXII (1961), pp. 1-56; 
Voir, M. Arkoun, « L’œuvreġdeġClaudeġCahenġ:ġlectureġcrŪtŪque », in Arabica, T. 43, I (1996), pp. 38-39.       
122 Cf. H. Laoust, « Le hanbalisme sous le califat de Bagdad (241/855-656/1258) », in REI, XXVII (1959), pp. 67-
128.  
123 Cf.ġAbŊġYa‘lāĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fŪqhŪyyaġḍŪnġkŪtābġaḌ-rŪwāyataynġwa-l-wajhayn, Riyad, Maktabat al-Ma‘ārŪfĪġ1985Īġvol.ġ
1, pp. 59-65.  
124 Sur les Aͥkāḍ, voir ici troisième partie.  
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c. Hanafisme 

Leġ hanafŪsmeĪġ trèsġ Ūnfluentġ àġ Bagdadġ oùġ Ūlġ fournŪssaŪtġ àġ l’Étatġ plusŪeursġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġġ

hauts fonctionnaires, était partagé entre la fidélité aux positions du traditionalisme dans les 

termes où la ṭaḥāwiyya l’avaŪtġdéfŪnŪ, et les séductions du kalām ouġduġmu‘tazŪlŪsme125.  

ParmŪġlesġgrandsġnomsġquŪġappartŪennentġauġsŪècleġd’AbŊġYa‘lāĪġonġpeutġcŪterġAbŊġBakrġ

al-HawārŪzmč (m.ġ403/1012)ġdontġl’annéeġdeġmortġcoṢncŪdeġavecġcelleġduġmaîtreġd’AbŊġYa’lā, 

Ibn Ḥāmid, et du célèbre malikite-acharite al-BāqillānčĪġ et qui entretenaŪtġ d’excellentsġ

rapports avec le calife, al-Qādir. Sur le plan théologique, il refusait toute compromission avec 

la théologie rationaliste (kalām)126. 

 Par ailleurs, les positions théologiques du maître hanafite étaient proches du 

traditionalisme hanbalite. Aussi, peut-on dire que la défense du traditionalisme sunnite au 

Ve/XIe sŪècleĪġn’étaŪtġpasġunŪquementġl’affaŪreġdesġhanbalŪtes. Les hanafites-traditionalistes et 

les chafiites-traditionalistes y étaient aussi impliqués127. 

Après al-HawārŪzmčĪġ c’estġ AbŊġ l-Ḥusayn al-QudŊrčġ (m.ġ 428/1037)ġ quŪġ devŪntġ leġ plus 

grand maître hanafite de son temps. Il écrivit plusieurs ouvrages, mais il est connu 

notamment pour son abrégé de fiqh, le Muhtasar qui devait rester le manuel le plus populaire 

auprèsġdesġélèvesġdeġl’écoleġhanafŪte128. 

AbŊġ ‘Abdġ Allāh al-Damaăānčġ (m.ġ 478/1074)Īġ dŪscŪpleġ d’al-Ṣaymarč (m. 436/1045) qui 

exerçaġ laġ fonctŪonġ deġ cadŪĪġ vŪntġ àġ Bagdadġ enġ 419/1028ġ surġ laġ fŪnġ duġ règneġ d’al-Qādir. En 

447/1055, à la mort de qāḍč-l-quḍāt AbŊġ‘AbdġAllāh b. MākŊlaĪġal-DāmaăānčġluŪġsuccédaŪtġavecġ

l’appuŪġduġmécèneġetġhommeġd’affaŪreġhanbalŪteġAbŊġManṣŊrġb.ġYŊsuf (m. 460/1067)129. 

                                                           
125 Cf. J. Schacht, The origins of Muhammadan Jurisprudence, Oxford, 1950, 1ère partie, chap. 2 (sur la naissance de 
l’écoleġ·anafite), IVe partie, chap. 4 (sur le raisonnement des anciennes autorités ·anafites).   
126 Cf. J. Schacht, The origins of Muhammadan Jurisprudence, Oxford, 1950, 1ère partie, chap. 2 (sur la naissance de 
l’écoleġ·anafite), IVe partie, chap. 4 (sur le raisonnement des anciennes autorités ·anafites).   
127 Cf. M. Cook, Commanding right and forbidding wrong in Islamic thought, op. cit. pp. 307-313; G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, 
op. cit., pp. 166-168. 
128 Cf. J. Donohue, The Buwayhide dynasty in Irak, op. cit. pp. 324-327 ; G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 168-169 ; L. 
Henri, « Laġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Mwardī », art. cit. p. 223.  
129 Sur al-Dmaġnī, voir G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 171-174. 
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RappelonsġàġcetġégardĪġqueġc’estġsuŪteġàġl’ŪnterventŪonġdeġceluŪ-cŪġqu’AbŊġYa‘lā accepta 

de devenir cadi, en 447/1055, et refusa le poste de ŀāhid (témoin légal), en 421/1030 ou 

422/1031, auprès du grand cadi Ibn MākŊla130. 

Comme pour les juristes hanbalites et les chafiites, certains juristes hanafites jouèrent 

également un rôle diplomatique. Parmi ceux-ci, on peut citer, entre autres, le nom du maître 

hanafite qui appartenait à la noblesse hāŀŪmŪteĪġNŊrġal-Hudā al-Zaynabč (m. 512/1118), et qui 

fut envoyé par le calife aux rois des provinces (ḍuḌŊkġaḌ-aṭrāf)131. 

d. Malikisme  

Le malikisme commençait à décliner à Bagdad dans la deuxième moitié du IVe/Xe siècle. 

C’estġplutôtġenġAfrŪqueġduġNordġetġenġAndalousŪeġqueġl’écoleġmalŪkŪte trouva son assise. Ce qui 

explique son caractère minoritaire dans la cité bagdadienne132. 

Le nom le plus connu, au Ve/XIe siècle à Bagdad, est le célèbre théologien, malikite-

acharŪteĪġ AbŊġ Bakrġ al-Bāqilānčġ (m.ġ 403/1013)ġ quŪġ futġ unġ cadŪġ malŪkŪteġ maŪsġ quŪġ devait sa 

réputation beaucoup plus à sa qualité de mutakallim qu’àġcelleġdeġfaqčh 133.  

Il était au service du calife al-Qādir et le problème du califat tŪentĪġdansġsonġœuvreġuneġ

place centrale. Dans son Kitāb al-taḍhčdĪġil défend le califat des RāŀŪdŊn contre les attaques 

chiites134. 

À côtéġd’al-BāqillānčĪġonġpeutġcŪterġleġcadŪġmalŪkŪteġleġplusġenġvueĪġ‘Abdġal-wahāb b. Naṣr 

(m. 422/1031), qui dut quitter la capitale, en butte à l’hostŪlŪtéġdesġchafŪŪtes pour avoir pris à 

partie Mālik b. Anas dans plusieurs séances de controverse. 

À cetġégardĪġŪlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqueġleġmalŪkŪsmeġseġheurtaŪtĪġenġIrakġoùġŪlġn’avaŪtġ

ūamaŪsġpuġs’ŪmplanterġsolŪdementĪġàġlaġmontéeġgrandŪssanteġduġchafŪŪsmeĪġceġquŪġprovoquaġ

égalementġ l’hostŪlŪtéġ desġ hanbalŪtes àġ l’égardġ desġ chafŪŪtes. Aussi, la cible principale des 

hanbalites fut-elle les chafiites135. 

                                                           
130 Voir supra le sous-chapitre consacré au contexte politique sous le calife al-Q’Ūm où nous avons montré les 
rapports étroits entre le vizir Ibn al-Muslima, le mécène Ibn Yūsuf et le cadi hanbalite, Abū Ya‘lā.ġ 
131 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 175-177. 
132 Cf. G. H. Bousquet, Précis de droit musulman principalement malékite et algérien, Alger, 1953, 3ème éd.               
133 Sur al-Bqillnī, voir la notice de P. Mc Carthy, in EI², I, p. 988. Pour plus de détails sur les juristes malikites, voir 
‘Ayyḍ, Tartīb al-madrik, Maroc, Wizrat al-Awqf wa-l-Ṧu’Ŋnġal-Islmiyya, 1983, vol. 5. 
134 Sur le malikisme, voir J. Schacht, Introduction du droit musulman, Paris, Maisonneuve et Larose, 1983.   
135 Voir G. maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 180-194 ; M. Cook, Commanding right et forbidding wrong, op. cit. pp. 357-
391. 
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B. Écoles chiites  

LeġsŪècleġd’AbŊġYa‘lā futġ l’époqueġduġchŪŪsmeġduodécŪmaŪnġàġBagdadĪġsoutenuġparġlesġ

Bouyides depuis 334/945, et du chiisme ismaélien des Fatimides en Égypte, depuis 358/969. 

 Malgré les conflits politiques incessants qui marquèrent le IVe/Xe siècle, cette période 

estġ celleġ deġ laġ renaŪssanceĪġ deġ l’HumanŪsmeġ ŪslamŪqueġ etġ l’âgeġ d’orġ deġ laġ cultureġ etġ deġ laġ

civilisation islamique136. 

a. Imāmisme  

Il y avait à cette époque une forte représentation des chiites imāmites à Bagdad, dont 

le centre était le grand quartier du Karh.  

DepuŪsġl’ « inquisition » (miḥna), sous al-Ma’mŊn qui soutenait la doctrine de la création 

duġCoranġetġlaġsupérŪorŪtéġdeġ‘AlčġsurġAbŊ Bakr etġ‘UmarĪġlesġluttesġentreġhanbalŪtes et chiites 

prŪrentġdeġl’ampleurġenġ334/945Īġàġl’arrŪvéeġdesġBouyŪdes à Bagdad137. 

Pour contrebalancer les deux cérémonies commémoratives chiites, ‘ĀŀŊra et ĂadčrġHum, 

les hanbalites inventèrent les deux fêtes célébrant, Ziyārat Muṣ‘ab et le Ăār138. 

Pendant cette période, la littérature chiite connut un essor très important grâce à 

l’écoleġratŪonalŪsteġdeġBagdadĪġavecġleġsoutŪenġdesġBouyŪdes139. Parmi les grands théoriciens 

imāmites qui marquèrent le Ve/XIe siècle, après al-Kulaynč (m. 329/940-941) et Ibn BābŊye 

(m. 381/991), on peut citer : le Cheikh al-Mufčd (m. 413/1022), considéré comme le théologien 

par excellence du chiisme imāmite, fondateur de la tendance rationaliste. Il consacre un 

commentaire critique à la profession de foi de son maître, Ibn BābŊye140.  

Dispensant son enseignement dans sa maison du quartier chiite, al-Karh, il y tenait aussi 

des séances de controverse auxquels assistaient des sunnites. Dans le contexte des 

affrontementsġentreġsunnŪtesġetġchŪŪtesĪġleġthéologŪenġchŪŪteġfutġcondamnéġàġl’exŪl.ġ 

                                                           
136 Cf. M. Arkoun, Humanisme et islam : combats et propositions, Paris, Vrin, 2005.    
137 Sur la mi·na, voir W. M. Patton, A·med b. Άanbal and the mi·na, Leyde, 1897. 
138 Pour plus de détails, voir supra laġpartŪeġconsacréeġauxġécolesġ ūurŪdŪquesġsunnŪtesġetġenġpartŪculŪerĪġ l’écoleġ
hanbalite. 
139 Cf. Madelung, W., « Imma », in EI, Brill Online, 2015. Reference. BULAC (Bibliothèque Universitaire des 
langues et civilizations). 24 mai 2015.   
140 Cf. D. Sourdel, L’ŪḍḍŪsḍeġvuġparġḌeġCheŪkhġaḌ-Mufīd, Paris, Geuthner, 1974, tiré à part de, REI, XL/2 (1972), Hors-
Série n° 7, pp. 217-296.   
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Dans son Kitāb al-Ūrŀād, qui est une histoire apologétique des douze imāms, al-Mufčd se 

montre très hostile aux trois premiers califes141. 

Lesġ deuxġ dŪscŪplesġ lesġ plusġ célèbresġ d’al-Mufčd, les deux frères Chérif al-Raḍč (m. 

406/1016) et Chérif al-Murtaḍā (m.ġ436/1044)Īġoccupèrentġl’unġaprèsġl’autreġetġàġlaġsuŪteġdeġ

leur père, des postes de hauts fonctionnaires de grande importance : fonction de syndic des 

‘alides, direction des caravanes de pèlerins de la Mekke et représentation du calife dans 

l’examenġdesġplaŪntesġcontreġlesġabusġdeġpouvoŪrġ(al-maẓālim)142. 

L’Ūnfluenceġ d’al-Raḍč dansġ l’entourageġ calŪfalġ futġ combattueġ parġ lesġ ChérŪfsġ sunnŪtesĪġ

entreġautresĪġleġūurŪsteġhanbalŪteġetġfonctŪonnaŪreĪġleġcadŪġAbŊġ‘Alčġal-HāŀŪmčġ(m.ġ428/1037)ġquŪĪġ

rappelons-le, est intervenu auprèsġd’AbŊġYa‘lā, en 421/1030 ou 422/1031, pour que celui-ci 

accepte le poste de ŀāhid (témoin légal)143. 

Le Chérif al-Raḍč, dont la carrière officielle commença sous Bahā’ġ al-Dawla et qui 

contŪnuaġd’entretenŪrġavecġle Sulṭān al-Dawla (r. 403/1012-413/1022)ġd’excellentesġrelatŪonsĪġ

estġconnuġcommeġl’unġdesġplusġgrandsġlŪttérateursġdeġsonġtemps. 

Par ailleurs, son titre de gloire est la compilation de Nahj al-Balāăa. Recueil de discours, 

deġdŪtsĪġdeġlettresġetġdeġsermonsġattrŪbuésġàġl’Ūmāmġ‘AlčĪġleġNahj allait contribuer au succès du 

chiisme en tant que système religieux et politique144. 

Tels leurs adversaires sunnites, notamment les théologiens chafiites et hanbalites qui 

faisaient partŪeġdeġl’entourageġcalŪfalĪ les théologiens chiites, les plus en vue, étaient eux aussi 

animés par la théorisation politique dans ce contexte de désordre145. 

Ainsi, le porte-paroleġattŪtréġdeġlaġcommunautéġchŪŪteġetġcontemporaŪnġd’AbŊ Ya‘lā, le 

Chérif al-MurtaḍāĪġétantġengagéġdansġlaġvŪeġpolŪtŪqueĪġrédŪgeaġunġtraŪtéġsurġl’Ūmāmat, le Kitāb 

al-ŀāfč, dans lequel il réfutait la doctrŪneġpolŪtŪqueġduġmu‘tazŪlŪteġ le cadŪġ ‘Abdġal-Jabbār (m. 

415/1024)146. 

                                                           
141 Cf. H. Laoust, ḌesġschŪsḍesġdansġḌ’ŪsḌaḍ, op. cit., p. 182. Sqq. 
142 Cf. M. A., Amir Moezzi, le Guide divin dans le shī’ŪsḍeġorŪgŪneḌ :ġauxġsourcesġdeġḌ’ésotérŪsḍeġenġIsḌaḍ, Paris-Lagrasse, 
1992 (trad. anglaise par D. Straight, The Divine Guide in Early Shī’Ūsḍe. The Sources of Esotericism in Islam, New York, 
1994) ; M.-A., Amir-Moezzi et Ch. Jambet, Qu’est-ce que le Shī’Ūsḍe ?, op. cit. p. 193. 
143 Cf. H. Laoust, « Ibn al-Farr’ », dans EI², Brill Online Reference, 2013. BULAC. 12 avril 2013.  
144 Cf. H. Laoust, SchŪsḍesġdansġḌ’ŪsḌaḍ, op. cit. p. 182-183. 
145 Cf. M.-A., Amir-Moezzi et Ch. Jambet, Qu’est-ce que le Shī’Ūsḍe ?, Troisième partie (Évolution historique du 
shī’Ūsme)Īġop. cit.   
146 Cf. H. Laoust, « La penséeġetġl’actŪonġpolŪtŪqueġd’al-Māwardī », pp. 25-27, art. cit.  
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Par ailleurs, le souci des théologiens chiites est non seulement de réfuter la doctrine 

politique sunnite mais aussi de collaborer avec le pouvoir pour rétablir la justice qui leur 

permet de retrouver leurs droits bafoués147. 

AutreġfŪgureġdeġl’écoleġratŪonalŪsteġdeġBagdadĪġcontemporaŪneġd’AbŊ Ya‘lā, le Cheikh al-ṬŊsčġ (m.ġ 460/1067).ġ Cesġ deuxġ ouvragesġ comptentĪġ avecġ ceuxġ d’al-Kulaynč et du Cheikh al-ṢadŊqĪġ parmŪġ lesġ quatreġ lŪvresġ canonŪquesġ deġ l’Ūmāmisme : le Kitāb tahdčbġ aḌ-aḥkām, sur la 

tradition chiite, et le Kitāb al-istibṣār, sur les divergences de cette tradition148. 

 En 422/1031, AbŊ Ja‘farġal-ṬŊṣč futġaccuséġd’avoŪrġattaquéġlesġtroŪsġpremŪersġcalŪfes : il 

comparut devant al-Qā’Ūm mais réussit à se disculper. 

Par ailleurs, en 421/1030 ou 422/1031, AbŊ Ya‘lā refusaġ d’accepterġ leġ posteġ deġ ŀāhid 

auprès du grand cadi Ibn MākŊlā et finit par accepter cette fonction, que quelques années 

plus tard, sans doute en 428/1037149. 

Rappelons que la première version du Mu‘taḍad, intitulée al-‘Uḍdaġfī l-uṣŊl, qui ne nous 

est pas parvenue, fut élaborée avant 428/1036. Si bien que la version résumée que nous avons 

àġ dŪsposŪtŪonġ auraŪtġ émergéġ aprèsġ l’entréeġ enġ scèneġ duġ cadŪġ hanbalŪteĪġ dansġ l’entourageġ

califal150. 

Pour saisir le sens et la portée du traité théologique, le Mu‘taḍad, du cadi hanbalite, qui 

émergea avant ses Aḥkām lesquelsġàġleurġtourġs’ŪnscrŪvŪrent dans la continuité du chapitre de 

l’Ūmāmat du Mu‘taḍad151, il faut le replacer dans ce contexte où la littérature imāmite trouva 

sonġessorĪġdepuŪsġl’entréeġenġscèneġpolŪtŪqueġdesġBouyŪdes à Bagdad en 334/945. 

AussŪĪġ laġ doctrŪneġ polŪtŪqueġ exposéeġ dansġ leġ chapŪtreġ deġ l’Ūmāmat du Mu‘taḍad où le 

théologien lui accorde une place privilégiée, cible-t-elle les thèses politiques soutenues par 

les théologiens chiites, désignés par « al-rāfiḍa »152. 

                                                           
147 Depuis al-MufīdĪġlesġnotŪonsġdeġūustŪceġetġd’ŪnūustŪceġdevŪendrontġlesġthèmesġcentrauxġdansġlaġpenséeġpolŪtŪqueġ
chiite. Cf. M.-A. Amir Moezzi et Ch. Jambet, Qu’est-ce que le Shī’Ūsḍe ?, op. cit.  pp. 91-94. 
148  Cf. L. Henri, ḌesġschŪsḍesġdeġḌ’ŪsḌaḍ, op. cit. pp. 183-184. 
149 Cf. du même auteur, « Ibn al-Farr’ », in EI², Brill Online Reference, Catalogue BULAC, 20 avril 2013. Pour plus 
de détails, voir ici la deuxième partie consacrée à la biographie du cadi hanbalite. 
150 Cf. Kitb al-mu‘tamad fi uυŊl al-dīn, éd. par Wadī Z. Haddd, Coll. « Recherches », Byrouth, Dr al-MaŀreqĪġ1974Īġp.ġ
13, IntroductŪonġdeġl’édŪteur. 
151 Cf. AbŊ Ya‘lāĪ Kitab al-a·kāḍ al-sulϏniyya, op. cit. préfaceġdeġl’éd. du Caire, p. 3. 
152 Cf. Mu‘tamad, op. cit., pp. 274-326. Nous allons revenir dans la troisième partie de notre thèse, sur le chapitre 
deġl’Ūmmat du Mu‘tamad. 
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 La doctrine politico-religieuse des Aḥkām quŪġémergèrentġaprèsġqu’AbŊ Ya‘lā ait occupé 

la fonction de cadi, en 447/1055, date à laquelle le danger provient plutôt des Seljukides et 

non des Bouyides chiites, vise les chafiites, dans un contexte de rivalité entre ceux-ci et les 

hanbalites (voir supra), et cible le pouvoir seljukide qui tenta de passer sous sa tutelle le 

califat. 

Enġ d’autresġ termesĪġ laġ doctrŪneġ polŪtŪqueġ duġ cadŪġ hanbalŪte évolue en fonction du 

contexte politico-religieux.  

b. Ismaélisme  

LeġsŪècleġd’AbŊ Ya‘lā estġceluŪġaussŪġdeġl’apogéeġduġcalŪfat fatimide au Caire, qui avait 

pour but de supplanter le califat ‘abbāside. En 363/974 les Fatimides prenaient pied pour la 

première fois à Damas où leur autorité fut longtemps précaire ; cette même année, la huṭba 

était faite à Médine et à la Mekke en leur nom153. 

Les Fatimides prolongeaient leur action politique par une action missionnaire (da‘wa). 

En 363/974, sur la fin du califat d’al-Mu‘ŪzzĪġétaŪtġmortġ leġgrandġthéorŪcŪenġdeġl’ŪsmaélŪsmeġ

fatimide, le cadi al-Nu‘mānĪġchefġdeġlaġūudŪcatureġetġdeġl’organŪsatŪonġmŪssŪonnaŪreġdeġl’État. 

C’estġceġcélèbreġcadŪġquŪġdotaġlaġdynastŪeġfatŪmŪdeġdeġsonġcorpus juris. Il est également le 

défenseur de la pensée ismaélienne reposant à la fois sur la lettre (tanzčl/ŀarč‘a/ẓāhir) et 

l’esprŪtġ(ta’wčḌ/ḥaqčqa/bāṭin)154. 

Par ailleurs, le Ve/XIe siècle marqua le parachèvement de la doctrine chiite ismaélienne 

par Ḥamčdġ al-Dčnġ al-Kirmānč (m.ġ versġ 408/1017).ġ Ceġ sŪècleġ étaŪtġ aussŪġ Ūllustréġ parġ d’autresġ

phŪlosophesĪġàġsavoŪrĪġMu’ayyadġal-Ŀčrāzčġ(m.ġ470/1077)ġetġNāsir-e Hosraw (m. entre 456/1072 

et 470/1077)155. 

CependantġàġBagdadĪġlaġréactŪonġneġseġfŪtġpasġattendre.ġL’actŪonġpolŪtŪco-religieuse de 

restauratŪonġ duġ sunnŪsmeġ d’al-Qādir, où les hanbalites jouèrent un rôle prépondérant, se 

traduŪsŪtġ parġ laġ lectureġ publŪqueĪġ enġ 402/1011Īġ dansġ leġ palaŪsġ duġ calŪfeĪġ d’unġ manŪfesteġ

                                                           
153 Cf. M. Canard, et G. Marçais, « Fatimides », in EI, Brill Online Reference, Catalogue BULAC, 2015. 
154 Cf. F. Dachraoui, « al-Nu‘mn », in EI. Brill Online Reference. Catalogue BULAC, 03 mai 2013 ; F. Daftary, The 
isma’ilis. Their history and doctrines. Cambridge, 2ème éd., 2007. 
155 Ch. Jambet, Qu’est-ce que la philosophie islamique ?, Paris, Gallimard, Coll. « Follio essais », 2011. 
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condamnant la doctrine fatimide, critiquant la généalogie des califes fatimides et rangeant 

les ismaéliens parmi les « hérétiques »156. 

Le manifeste fut signé non seulement par des docteurs sunnites mais aussi par les 

docteurs imāmites157. 

En 402/1011 AbŊ Ya‘lā n’avaŪtġpasġencoreġfaŪtġsonġentréeġdansġl’entourageġcalŪfal.ġC’estġ

enġ 429/1038ġ qu’Ūlġ assŪstaġ àġ deġ nombreuxġ audŪtoŪresĪġ àġ laġ lectureġ solennelleġ deġ laġ risāla al-

qādiriyyaĪġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪteĪġdansġleġpalaŪsġcalŪfŪenĪġcondamnantġleġchŪŪsmeġsousġtoutesġ

ses formes158.  

Dans son Mu‘taḍad, le cadi hanbalite réfute plutôt, entre autres, les chiites 

duodécimains, désignés par « al-rāfiḍa », notamment dans le long chapitre consacré à 

l’Ūmāmat (voir supra), les ăurābiyya, les qayṣanites159, etc. 

Par ailleurs, le cadi hanbalite rédigea un ouvrage consacré à la réfutation des ismaéliens 

désignés par « al-bāṭiniyya », al-Raddġ‘aḌā al-bāṭiniyya, qui ne nous est pas parvenu160. 

D’aŪlleursĪġ Ibnġ TaymŪyya nous donne toute une liste des grands théologiens qui 

s’engagèrentġdansġlaġpolémŪqueġantŪ-bāṭinites, dont AbŊ Ya‘lā. On peut citer également al-

Bāqillānčġ(m.ġ403/1012)ĪġleġcadŪġ‘Abdġal-Jabbār (m. 415/1024), al-Ăazālč (m.ġ505/1111)ĪġIbnġ‘Aqčl 

(m.ġ513/1119)ĪġdŪscŪpleġd’AbŊ Ya‘lā, etc.161 

C. Écoles théologiques  

IlġestġvraŪġqu’enġŪslamĪġŪlġyġaġuneġdŪfférenceġentreġ‘ŪḌḍġaḌ-kalām (« science du kalām ») ou 

théologie musulmane et le droit (fiqh). Cependant, on peut relever un point commun entre 

les deux sciences.  

La théologie traite des questions relatives au dogme (‘aqīda) en rapport avec le texte 

coranŪqueĪġ parġ exempleġ lesġ questŪonsġ deġ l’exŪstenceġ etġ desġ attrŪbutsġ deġ DŪeuġ (wujŊduh wa 

                                                           
156 Cf. D. Sourdel, « al-Kdir bi-llh », in EI², IV, pp. 394-395. 
157 Ibid. 
158 Cf. L. Henri, « Ibn al-Farr’ », in EI. Brill Online Reference. Catalogue BULAC, 02 mai 2013. 
159 Cf. Mu‘tamad, op. cit. pp. 256-257. Les ġurbiyya sont les tenants de la thèse selon laquelleġl’angeġGabrŪelġs’estġ
trompé en transmettant la révélation à Mu·ammadĪġauġ lŪeuġdeġ‘Alī. Sur cette secte, cf.  « Ghurbiyya », in Brill 
online Reference Works, Catalogue BULAC. Sur les « Qaysaniyya », in EI. Brill Online Reference Works, Catalogue 
BULAC. 03 mars 2013.      
160 Cf. Mutamad, op. cit. Intro. p. 23, n 1. 
161 Cf. Minhj al-sunna, IV, p. 147 ; al-Raddġ‘aḌ-l-manϏiqiyīn, p. 142. 
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ṣifātuh) ; les actes du très haut (af‘āluhu ta‘ālā : jabr et qadr)Īġ leġ paradŪsġ etġ l’enferĪġ etc.ġ Cesġ

« vérités à croire »ġayantġtraŪtġauxġartŪclesġdeġfoŪġsontġleġfruŪtġd’uneġconstructŪonġhumaŪneġàġ

partir du texte coranique ou de la tradition. Il en est ainsi des statuts légaux (aḥkām al-

šar‘iyya), du droit musulman qui sont déduits, par des juristes, à partir des sources 

scrŪpturaŪresĪġàġsavoŪrġleġCoranġet/ouġleġhadŪthġetġd’autresġsources162. 

Cela dit, la différence est que la théologie relève des « vérités à croire » ayant trait à la 

métaphysique ; alors que les statuts légaux du droit interviennent anthropologiquement 

pourġlaġbonneġconduŪteġduġmusulmanġdansġlaġvŪeġd’ŪcŪ-bas. 

a. Mu‘tazŪlŪtes  

La lutteġentreġmu‘tazŪlŪtes et hanbalites dataŪtĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġmentŪonnéĪġdeġ

l’époqueġdeġlaġmiḥna (inquisition), sous le calife al-Ma’mŊn (voir supra). 

Par ailleurs, les différends qui opposaient hanbalites etġ mu‘tazŪlŪtes relevaient 

notamment des questions relatives au dogme (‘aqčda).  La question fondamentale est celle de 

la création et de la non-création du Coran163. 

Même si les deux califes, al-Qādir et al-Qā’Ūm, condamnaŪentġlaġthèseġmu’tazŪlŪte ayant 

traŪtġàġlaġcréatŪonġduġCoranĪġŪlsġétaŪentġtolérantsġenversġlesġmu‘tazŪlŪtes du fait que certains de 

ces derniers défendirent, tant le califat queġleġsunnŪsme.ġC’estġaŪnsŪġqu’AbŊ Sa‘čdġal-Iṣṭahrč (m. 

404/1013) composa une réfutation des « bāṭiniyya » à la demande du calife al-Qādir qui le 

récompensa en lui allouant une pension annuelle. Dans une certaine mesure, ce qui importait 

auxġcalŪfesġc’étaŪtġplutôtġlaġrestauratŪonġdeġleurġpouvoŪrġpolŪtŪque164. 

LeġcadŪġ‘Abdġal-Jabbārġ(m.ġ415/1025)Īġàġl’époqueġd’AbŊ Ya‘lā, était la personnalité la plus 

enġvueġduġmu‘tazŪlŪsme.ġDansġlaġsectŪonġdeġsonġMuănč consacrée au califat, il défendait, contre 

leġchŪŪsmeĪġlaġthéorŪeġdeġl’ihtiyārĪġdeġl’électŪonġdeġl’Ūmām, et admettait la légitimité des quatre 

premŪersġcalŪfesġdansġleurġordreġdeġsuccessŪonġchronologŪque.ġAbŊġYa‘lāġadopteġégalementġlaġ

théorŪeġdeġl’électŪonġcontraŪrementġàġIbnġHanbalĪġIbnġTaymŪyyaġetġlaġmaūorŪtéġdesġhanbalŪtesġ

qui soutiennent la thèse du texte (naṣṣ)165.  

                                                           
162 Sur les sources du droit, voir B. W., Hallaq, The history of islamic legal theories : an  ŪntroductŪonġtoġsunnčġuΣŊḌġaḌ-
fiqh, Cambridge, Cambridge University Press, 1997. 
163 Cf. J. V. Ess, UneġḌectureġàġreboursġdeġḌ’hŪstoŪreġduġḍu‘tazilisme, Paris, Geuthner, 1979.   
164 Cf. L. Henri, « Laġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-Mwardī », art. cit. p. 61-62. 
165 VoŪrġŪcŪġlaġdeuxŪèmeġpartŪeĪġleġchap.ġconsacréġauxġœuvresġd’AbŊġYa‘lā.ġ 
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IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerĪġparġaŪlleursĪġqueġl’enseŪgnementġduġmu‘tazŪlŪsmeġétaŪtġtoléréġ

quand il futġ prŪvéġ maŪsġ n’étaŪtġ ūamaŪsġ admŪsġ publiquement, notamment après les deux 

violentes émeutes, en 456/1063 et en 460/1067, à Bagdad contre le célèbre disciple du cadi 

‘Abdġal-Jabbār et Ibn al-Walčd (m. 478/1086) qui essayait de dispenser un enseignement public 

duġmu‘tazŪlisme166. 

DepuŪsġl’émergenceġdesġBouyŪdes àġBagdadġenġ334/945Īġlesġmu‘tazŪlŪtes resurgirent, en 

ceġtournantġratŪonalŪsteġdeġl’hŪstoŪreġdeġlaġpenséeġŪslamŪque.ġCetteġrésurgenceġdesġmu‘tazŪlŪtes 

entraîna le réveil des hanbalites qui menèrent une lutte acharnée contre ce courant 

rationaliste. 

Pourġréfuterġlesġmu‘tazŪlŪtes, notre cadi hanbalite rédigea la version complète de son 

traité de théologie perdue, le Kitāb al-ḍu‘taḍadĪġavantġ428/1037Īġselonġl’édŪteurġdeġlaġversŪonġ

résumée du Mu‘taḍad167. Par ailleurs, nous sommes enclins à penser que celle-ci émergea, 

aprèsġqu’AbŊ Ya‘lā aŪtġfaŪtġsonġentréeġdansġl’entourageġcalŪfalĪġenġ428/1037168. 

C’estġdansġleġcadreġdeġl’actŪonġd’al-Qā’Ūm, de la restauration du sunnisme traditionaliste 

etġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleĪġqu’AbŊ Ya‘lā composa le Mu‘taḍadĪġlaġversŪonġrésumée.ġPuŪsqu’onġ

sait que le cadi hanbalite assista en 432/1040 à de nombreux auditoires, à la lecture solennelle 

de la risāla al-qādiriyya au palais califien169. 

b. Acharites  

Les hanbalites menèrentġ uneġ lutteġ aussŪġ bŪenġ contreġ lesġ mu‘tazŪlŪtes, comme nous 

l’avonsġ déūàġ soulŪgnéĪġ queġ contreġ lesġ acharŪtes. Par ailleurs, les adversaires des hanbalites 

étaient les chafiites-acharites et non les chafiites tradŪtŪonalŪstesġquŪġneġs’opposaŪentġpasġàġlaġ

profession de foi qādŪrŪteġ d’ŪnspŪratŪonġ hanbalŪte.ġ Rappelons que celle-ci condamna non 

seulementġleġmu‘tazŪlŪsmeĪġleġchŪŪsmeġsousġtoutesġsesġformesĪġmaŪsġaussŪġl’acharŪsme170. 

                                                           
166 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. pp. 327-340. 
167 Cf. Kitab al-mu‘tamad fī uυŊl al-dīn, op. cit. p. 13-14. Sur la méthode usitée du Mu‘tamad, voir infra. Dans celui-ci 
AbŊġYa‘lāġréfuteġplutôtġlesġmu‘tazŪlŪtesġdeġl’écoleġdeġBasra :ġAbŊġ‘Alī –l-Jub’ī etġsonġfŪlsġAbŊġHšim. Cf. D. Gimaret, 
« Compte rendu » art. cit. p. 186. 
168 Cf. H. Laoust, « Ibn al-Farr’ », Brill Online Reference Works, Catalogue BULAC. Pour plus de détails, voir ici, la 
deuxième partie de la thèse consacrée à la biographie du cadi hanbalite.  
169 Ibid. 
170 Sur les luttes théologiques les sources ne citent que les noms des hanbalites et des šafi‘ŪtesĪġmaŪsġŪlġs’agŪtġenġ
réalŪtéġd’uneġlutteġhanbalŪteġversusġaš‘arite. Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit. p. 342. Sur la doctrine acharite, voir, 
D. Gimaret, LaġdoctrŪneġd’aḌ-Aš‘arī, Paris, Cerf, 1990.  
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Dans ce contexte de querelles théologiques, en 429/1037, AbŊ Ya‘lā fut vivement pris à 

partie par un groupe de théologiens acharitesĪġl’accusantġd’avoŪrġsoutenuĪġdansġsonġKitāb al-

ṣifāt, une théodicée anthropomorphiste. A cette époque AbŊ Ya‘lā occupait la fonction de 

témoin légal171. 

L’hŪstorŪenġchafiite-acharite, Ibn al-Atčr nous rapporte que même AbŊ Muḥammad al-

Tamčmčġ (m.ġ 488/1095)172Īġ unġ hanbalŪteġ contemporaŪnġ d’AbŊ Ya‘lā, avait vivement critiqué 

celui-ci, pour avoir soutenu une thèse « anthropomorphiste »173. 

Le cadi hanbalite rédigea ses deux ouvrages, et le Mu‘taḍad et les Aḥkām dans ce 

contexte polémique entre les différentes écoles théologiques174.  

En fonction du contexte et des circonstances, AbŊ Ya‘lā réfuteġ d’abordġ àġ traversġ leġ

Mu‘taḍad, entre autres lesġmu‘tazŪlŪtes et les chiites imāmites175, ensuite les chafiites à travers 

les Aḥkām 176 . Il faut souligner, par ailleurs, que le cadi hanbalite réfute également les 

acharites177 et les sālimiyya qui leur consacre probablement le plus long chapitre, dans le 

Mu‘taḍad178. 

                                                           
171 Cf. Ibn al-atīr, al-Kmil, VIII, 1ère Ed., p. 16. Rappelons qu’Ibnġal-atīr est un šafi‘ite-aš‘arite donc un adversaire 
du cadi hanbalite. Cela dit, il faut prendre en considération son parti pris quant à ses récits historiographiques.   
172 SurġAbŊġMu·ammad al-Tamīmī, voir G. Maqdisi, Ibnġ ‘Aqīl, op. cit. pp. 269-274. Voir aussi, infra le troisième 
chapŪtreġconsacréġàġl’évolutŪonġduġhanbalŪsme. 
173 Cf. al-Kmil, op. cit. p. 104. Sur le détail de cette affaire, voir ici, la deuxième partie consacrée à la biographie 
d’AbŊġYa‘lā. 
174 Surġlaġdateġd’émergenceġduġMu‘tamad et les A·kāḍ, voir infra. 
175 Cf. Mu‘tamad, op. cit. pp. 222-255.  
176 Pour plus de détails, voir infra.  
177 Il convient de souligner que le cadi hanbalite rédigea un ouvrage intitulé la Réfutation des aš‘arites, mais qui 
ne nous est pas parvenu. Cf. l’introduction en anglais de l’Editeur du Mu‘tamd de Wadī Z. Άaddd, op. cit. pp. 24-
25. Voir également, G. Maqdisi, Ibn ‘Aqīl, op. cit. p. 347. Pour plus de détails voir ici la biographie du cadi hanbalite. 
178 Sur les slimiyya, cf. Mu‘tamad, p. 217 sqq.  
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CONCLUSION  

La crise politique sous le califat d’al-Qā’Ūm entraîna des agitations socio-religieuses dans 

la cité bagdadienne.  

Leġ sŪècleġ d’AbŊ Ya‘lā estġ marquéġ parġ l’évolutŪonġ d’unġ hanbalŪsmeġ actŪvŪsteġ etġ publŪcġ

s’appuyantġ surġ leġ peuple, versġ unġ hanbalŪsmeġ polŪtŪqueġ etġ offŪcŪelĪġ procheġ deġ l’appareŪlġ deġ

l’état.ġ Ceġ changementġ deġ posŪtŪonġ desġ hanbalŪtes entraîna une rivalité, au niveau de 

l’entourageġ calŪfalĪġ entreġ hanbalŪtes et chafiites, qui se disputaient le mouvement de 

restauration du sunnisme et la défense du califat.  

Le nouveau hanbalisme politique bagdadien, avec ses hauts fonctionnaires à savoir le 

vizir Ibn al-MuslŪmaĪġ lesġ mécènesĪġ lesġ dŪplomatesġ etġ lesġ cadŪsĪġ s’efforçaŪtġ deġ faŪreġ duġ

hanbalisme laġdoctrŪneġoffŪcŪelleġdeġl’Étatġà travers non seulement la lecture de la profession 

de foi, la rŪsāḌaġaḌ-qādŪrŪyya mais aussi les Aḥkāḍ d’AbŊġYa‘lāġquŪġtousġdeuxġsoutŪennentġl’Ūslamġ

sunnite traditionaliste et le califat.  

LeġchafŪŪsmeĪġprocheġdeġl’entourageġcalŪfalĪġavantġmêmeġleġhanbalŪsmeĪġavaŪtġtrouvéġunġ

ardentġdéfenseurĪġenġAbŊġḤāmŪdġal-Isfarā’ŪnčĪġmaîtreġd’al-Māwardī, quŪġs’efforçaŪtġdeġfaŪreġdu 

chafŪŪsmeġlaġdoctrŪneġoffŪcŪelleġdeġl’Etat.ġ 

Les hanafites qui étaient très influents à Bagdad et qui fournissaient plusieurs hauts 

fonctŪonnaŪresġàġl’ÉtatĪġétaŪentġpartagésġentreġlaġfŪdélŪtéġauxġposŪtŪonsġtradŪtŪonalŪstesġdansġlesġ

termes où la risāla al-qādiriyya l’avaŪtġdéfŪnŪġetġlesġséductŪonsġduġkalām ouġduġmu‘tazŪlŪsme. 

Par ailleurs, la défense du sunnisme traditionaliste, à travers la lecture de la risāla al-

qādiriyyaĪġétaŪtġl’affaŪreġdesġtroŪsġécolesġsunnŪtes prochesġdeġl’entourageġcalŪfal, à savoir, les 

hanbalites, les chafiites et les hanafites. Cependant, certainsġthéologŪensġs’enġtenaŪentġàġ la 

formulatŪonġduġcredoġd’ŪnspŪratŪonġtradŪtŪonalŪsteġsansġpourġautantġreūeterġ laġ légŪtŪmŪtéġduġ

kalām. Selon H. Laoust, « AbŊġ Ḥāmid al-Isfarā’Ūnčġ etġ al-Māwardč appartenaient à cette 

catégorŪeġdeġdocteursġdeġlaġLoŪġquŪġneġcondamnaŪentġpasġl’acharŪsmeĪġmaŪsġneġs’yġrallŪaŪentġ

pas et gardaient leur liberté de jugement ». 

ParġaŪlleursĪġsŪġonġsuŪtġl’évolutŪonġdeġlaġpenséeġduġcadŪġhanbalŪteĪġonġrelèveġqu’elleġestġ

aussi partagée, comme pour certains hanafites et chafiites, entre le traditionalisme hanbalite 

et le rationalisme de ses adversaires.  
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LeġpassageġduġdŪscoursġd’AbŊ Ya‘lā d’uneġpenséeġempruntéeġauxġratŪonalŪstesġversġuneġ

penséeġ tradŪtŪonalŪsteĪġ quŪġ s’estġ traduŪteġ dansġ sesġ AḥkāmĪġ s’explŪqueĪġ sansġ douteĪġ parġ

l’évolutŪonġ duġ hanbalŪsmeġ quŪġ devŪentġ unġ mouvementġ polŪtŪqueġ etġ queġ leġ cadŪġ hanbalŪte 

s’ŪnscrŪtġdansġceġcourantġquŪġdéfendġleġprogrammeġpolŪtŪqueġduġcalŪfeĪġal-Qā’Ūm et celui du 

vizir hanbalite, Ibn al-Muslima.   

 Dans son traité de théologie, le Mu‘taḍad, AbŊ Ya‘lā pour défendre les positions 

traditionalistes hanbalites etġ réfuterġ lesġ thèsesġ mu‘tazŪlŪtes et/ou acharites relatives au 

dogme (‘aqčda), emprunta aux traités de kalām de ses adversaires leur vocabulaire, leur ton et 

leur problématique.  

AbŊ Ya‘lā procéda de la même manière dans ses Aḥkām. Il emprunta au traité de son 

rival chafiite, al-Māwardč, le modèle et certains de ses concepts, mais en lui donnant un aspect 

hanbalisant traditionaliste.    

Aussi, le cadi hanbalite, pour défendre le hanbalisme, met-il à contribution les 

méthodesġ deġ sesġ adversaŪres.ġ C’estġ leġ hanbalŪsmeġ contextuelġ deġ notreġ cadŪġ quŪġ seġ trouveġ

partagé entre le traditionalisme hanbalite et le rationalisme de ses adversaires.  

Chemin faisant, celui-ci se distingue, dans une certaine mesure, des autres théologiens 

hanbalites parġsaġproductŪonġdŪscursŪve.ġD’aŪlleursĪġAbŊ Ya‘lā est le premier théologien, dans 

l’hŪstoŪreġdeġlaġpenséeġhanbalŪteĪġàġavoŪrġrédŪgéġunġtraŪtéġdeġthéologŪeĪġàġl’ŪnstarġdesġtraŪtésġdeġ

kalām mu‘tazilites et acharites, et un traité de droit public proprement hanbalite, les Aḥkām. 
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DEUXIÈME PARTIE : COURBES DE VIE ET CARRIÈRE D’ABU YA‘LA 

PREMIER CHAPITRE : PARCOURS ET DISCIPLES 

1. FAMILLE ET MILIEU NATAL  

Le nom complet du théologien juriste hanbalite est Muতammad b. al-ণusayn b. Halaf b. 

Aতmad b. al-FarrƗ’. Sa kunya (sobriquet) est Abū Ya‘lƗ et sa nisba (relation à son milieu natal), 

al-BaġdƗdƯ. Il est connu également, non seulement sous le laqab d’ « al-Qāḍī », un titre 

honorifique, mais aussi sous l’appellation al-Qāḍī Abū Ya‘lƗ ou Ibn al-FarrƗ’179. 

Le cadi hanbalite naquit le 27 ou le 28 de muতarram de l’année 380/990 à Bagdad et 

mourut le 19ème jour de Ramadan de l’année 458/1066180, contemporain des deux califes, al-

QƗdir et al-QƗ’im181. 

Son père Abū ‘Abd AllƗh fut témoin légal auprès du cadi Ibn ৡabƯr sous le règne du calife, 

al-৫Ɨ’i‘ bi-llƗh. Il refusa la fonction de grand cadi sous le califat d’al-Mu৬Ư‘182. De ce point de 

vue, Abū Ya‘lƗ rompt avec la tradition familiale et celle de certains de ses prédécesseurs 

hanbalites en acceptant les deux fonctions, d’abord témoin légal, ensuite cadi183. 

Le père d’Abū Ya‘lƗ était hanafite et disciple du théologien hanafite Abū Bakr al-RƗzƯ et 

mourut en 390, alors qu’Abū Ya‘lƗ avait dix ans184. 

                                                           
179 PourġlaġrédactŪonġdeġlaġbŪographŪeġd’AbŊġYa‘lā, nous avons confronté aussi bien les sources hanbalites que 
celles des chafiites, adversaires des hanbalites, le tout classé dans le sens chronologique pour permettre de se 
référer non seulement aux sources directes mais aussi à celles qui sont indirectes. Par ailleurs nous avons pris 
enġconsŪdératŪonġleġcontexteġpolŪtŪqueġetġculturelġdeġl’époque.ġSurġlesġbŪographŪesġantérŪeuresġauġ suūetġd’AbŊġ
Ya‘lā, cf. Brockelman, GAL., I, p. 398 , GAL., Suppl., p. 686, voir également « AbŊġ Ya‘lā » dans la version 
électronique de Brockelman Online dans le catalogue de BULAC ; H. Laoust, «  Ibn al-Farrā’ », in EI. Brill online 
Reference. 2014, BULAC, 23 mars 2014 ; G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 232-237 ; introduction en anglais de Wadī‘ Z. 
Άaddad, du Mtamad, op. cit. pp. 16-27.      
180 Cf. Tārīh Baġdād, II, 256 ; άabaqāt al-·anābila, II, p. 195. Il convient de souligner que les ώabaqāt fontġnaîtreġAbŊġ
Ya‘lāĪġleġ29ġouġleġ28.ġIlġs’agŪtġd’uneġerreurġd’ŪmpressŪonĪġcommeġl’avaŪtġsoulŪgnéġWadī‘ Z. Άaddād.ġVoŪrġnoteġ1Īġp.ġ
17 ; Sam‘ānī, Kitāb al-ansāb, fol. 419b-420a ; Ibn al-Jawzī, al-Muntaϓam, VIII, 243-4, Manāqib al-imām, pp. 520-521 ; al-
Kāmil, X, p. 52 ; Mir’āt al-zamān, VIII, pp. 108-109 ; τafadī, Wāfī, III, pp. 7-8 ;  Siyar a‘lām al-nubalā’ĪġIIĪġ357 ; Duwal al-
islām, p. 234 ; MŪr’āt al-jinān, III, p. 83 ; Bidāya, XII, p. 94-95 ; Šaḍarāt, III, pp. 306-307 ;ġIbnġBadrānĪġMadhal, p210 ; 
Muhtaυar, pp. 26-27.  Il convient de mentŪonnerġqueġl’hŪstorŪenġhanbalŪteĪġAbŊġ‘Alī b. al-Bannā’ġaġconsacréġunġ
ouvrageġàġsonġmaîtreġAbŊġYa‘lā, Ahbār AbŊ Ya‘lā, qui malheureusement ne nous est pas parvenu. Cf. G. Maqdisi, 
“AutographġdŪaryġofġanġeleventhġcenturyĪġhŪstorŪanġofġBaghdād”ĪġŪnġBSOAS, XVIII (1959), p. 9 et ss. Voir également 
duġmêmeġauteurĪġ“Ibnġal-Bannā’”ĪġŪn EI. Brill Online. Reference, 2014. BULAC. 23 mars 2014.   
181 H. Laoust, « Ibn al-Farrā’ », in EI. Brill online. Reference. 2014, BULAC, 23 mars 2014.  
182 Cf. Muntaϓam, VII, p. 105. 
183 Sur cette évolution du hanbalisme, voir ici, supra. chap. 2 de la première partie.  
184 Cf. ώabaqāt al-·anābila, p. 194-195. 



58 

 

Étant donné que la quête du savoir religieux est de tradition au sein de la famille d’Abū 

Ya‘lƗ, le frère de celui-ci, Abū ণƗzim b. al-FarrƗ’ al-ণanbalƯ (m. 430/1038) est connu 

notamment comme étant un traditionaliste mais ouvert au mu‘tazilisme185. À cet égard, on peut 

faire un rapprochement avec la pensée d’Abū Ya‘lƗ, partagée entre la tradition et le 

rationalisme186. 

Le cadi hanbalite fut père de trois fils, le premier Abū l-QƗsim, mourut jeune à Bagdad 

en 469/1076187, le second fut le cadi Abū l-ণusayn (m. 526/1132), l’auteur des ܑabaqāt al-

ḥanābila188 et le troisième, Abū HƗzim (m. 527/1133), fut un juriste189 dont le fils, connu sous 

le nom d’Abū Ya‘lƗ al-ৡaġƯr, fut cadi à WƗsi৬, puis enseigna à Bagdad190. 

2. FORMATION  

Le premier maître d’Abū Ya‘lƗ dans les sciences coraniques (‘ulūm al-qur’ān) et le droit 

(fiqh), alors qu’il avait dix ans, est Ibn Mufriতa qui était lecteur du Coran191. Celui-ci enseigna 

au futur cadi hanbalite, quelques notions de droit à travers le premier manuel de fiqh hanbalite, 

le Muhtaṣar d’Abū QƗsim al-HiraqƯ (m. 334/945)192. 

Cet enseignement de tendance hanbalite, prodigué au jeune Abū Ya‘lƗ, l’influença et par 

là même, détermina son orientation et appartenance au hanbalisme. D’ailleurs, celui-ci en fera 

plus tard un commentaire du Muhtaṣar193. 

                                                           
185 Cf. Tārīh Baġdād, II, 256; Ansāb, fol. 420a, Wāfī, III, p. 7 ; Muntaϓam, VIII, pp. 102-103 ; Ibnġ‘Aqīl, pp. 329-330, op. 
cit.  
186 Cf. ici, chap. 2 de la première partie. Voir également infra. 
187 Cf. Nābulsī, Kitāb al- ihtiυār, pp. 391-392. 
188 Cf. Ibn Rajab, DayḌġ‘aḌā  Ϗabaqāt al-·anābila, I, pp. 176-178. LeġcadŪġAbŊ-l-Husayn est connu aussi sous le nom 
d’Ibn Abī Ya‘lā.ġCf. Ibn al-‘Imād, Šadarāt, IV, 82 et 190. 
189 TelġsonġpèreĪġAbŊġHāzŪm avaŪtġcomposéġunġcommentaŪreġd’al-HŪrāq. Ibid. I, pp. 184-185.  
190 Cf. ŠaϏϏī, Muhtaυar Ϗabaqāt al-·anābila, pp. 33-34, Dayl, I, pp. 244-250. Il convient de souligner que notre cadi 
hanbalite, on le désigne parfois sous le nom d’al-Qāḍī AbŊġYa‘lā al-Kabīr (« le grand ») pour le distinguer de son 
petit-fils, al-Qāḍī AbŊġYalāġal-υaġīr (« le jeune »). Cf. Šadarāt, IV, 190. 
191 Cf. ώabaqātĪġp.ġ194.ġIlġconvŪentġdeġmentŪonnerġqueġlaġplusġlongueġnotŪceġconsacréeġàġAbŊġYa‘lā est celle de son 
fŪlsĪġl’auteurġdeġladŪteġώabaqātĪġIbnġAbčġYa‘lāĪġleġcadŪġAbŊ-l-Άusayn. 
192 Ilġ estġ àġ remarquerġ qu’al-Hiraqī quitta la capitale irakienne, à la veille de l’arrivée des Bouyides, pour se 
réfugier à Damas où il devait mourir peu de temps après. Il est cité maintes fois par Abū Ya‘lā, dans ses A·kām, 
pour fonder ses thèses. On comprend l’influence que le manuel d’ al-Hiraqī exerça sur le cadi hanbalite. Voir ici, 
deuxième chap. de la troisième partie. Sur al- Hiraqī, voir ώabaqāt, II, pp. 75-78 et Bidāya, XI, p. 214.  
193 Il existe un manuscrit à la Bibliothèque de Damas, al-Asad, ex ẒāhŪrŪyya.ġCf. GALĪġSuppl.ĪġIĪġ686.ġIbnġBadrānĪġ
dans son Madhal (p.ġ216)ġdonneġsurġceġcommentaŪreġd’AbŊġYa‘lā une brève analyse de sa méthode et il la compare 
àġcelleġutŪlŪséeġparġIbnġQudāmaġdansġsonġpropreġcommentaŪre. 
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Le cadi hanbalite aurait commencé sa formation, très tôt, à l’âge de cinq ans, en 385/995, 

lorsqu’il se mit à écouter le ḥadīt d’Abū l-ণasan al-SukkarƯ. On peut citer également, parmi ses 

maîtres en ḥadīt, Abū l-QƗsim b. ƮssƗ et Abū l-৫ayyib b. al-ManƗr, Abū l-QƗsim b. ণabƗba194. 

On relève, par ailleurs, une critique à l’endroit d’Abū Ya‘lƗ, rapportée par un chroniqueur 

chafiite, adversaire des hanbalites, indiquant que « le cadi hanbalite était incompétent dans le 

domaine des sciences de ḥadīt »195. 

Cette critique émise à l’égard du cadi hanbalite est rapportée uniquement par une seule 

source tardive chafiite que nous avons susmentionnée. Abū Ya‘lƗ est reconnu, par les 

chroniqueurs et les biographes, notamment pour ses qualités en matière de théologie et de droit 

(voir infra). 

Le deuxième maître en fiqh d’Abū Ya‘lƗ est Abū ‘Abd AllƗh b. ণƗmid (m. 403/1012), le 

plus grand théologien et juriste hanbalite qui domina l’histoire du hanbalisme à Bagdad, durant 

le premier siècle de la prépondérance bouyide196. 

Ibn ণƗmid jouissait d’une haute considération auprès du calife al-QƗdir mais il était à 

l’écart de toute participation active à la politique, conformément à la tradition hanbalite197. 

Cependant, son disciple Abū Ya‘lƗ rompt avec ladite tradition hanbalite en acceptant les 

fonctions officielles (voir infra). 

Le maître d’Abū Ya‘lƗ fut le leader des hanbalites sous le califat d’al-QƗdir, tel le maître 

du théologien chafiite al-MƗwardƯ, Abū ণƗmid al-IsfarƗ’inƯ, contemporain d’Ibn ণƗmid, qui 

fut à son tour le porte-parole des chafiites et proche d’al-QƗdir198. Cette rivalité entre les deux 

maîtres, l’un hanbalite et l’autre chafiite, se perpétua à travers leurs deux disciples, Abū Ya‘lƗ 

et al-MƗwardƯ.199 

Parmi les hanbalites qui suivirent l’enseignement d’Ibn ণƗmid, Abū Ya‘lƗ était le disciple 

par excellence du maître hanbalite qui, à la veille de son départ à la Mekke en 402/1011, aurait 

désigné notre cadi hanbalite comme son successeur. Abū Ya‘lƗ suivit l’enseignement de son 

                                                           
194 Voir Tārīh Baġdād, II, p. 256, Siyar a‘lām al-nubalā’Ī II, 357, άabaqāt, II, p. 195. 
195  τafadī, Wāfī, III, p. 8. 
196 Cf. ώabaqāt, II, 171-177, Bidāya, XI, 349, Ihtiυār, II, 359-361, Šadarāt, III, 166-167.  
197 Cf. G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, op. cit., pp. 229-230. 
198 AbŊ Άāmid et al-Isfarā’Ūnī furent appelés, une fois, par le calife pour tenir une séance de controverse juridique 
dans le palais califien en un endroit où le calife pouvait les entendre. Cf. G. MaqdisiĪġIbnġ‘Aqīl, p. 229.   
199 Sur les rivalités politico-religieuses, voir ici chap. 2 de la première partie.   
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maître jusqu’à la mort de ce dernier. Après la mort de son maître, le cadi hanbalite allait dominer 

l’histoire du hanbalisme bagdadien jusqu’à sa mort en 458/1066200. 

Il est certain qu’Ibn ণƗmid exerça une influence décisive sur son disciple, Abū Ya‘lƗ. Tel 

son maître, celui-ci rédigea un commentaire du Muhtaṣar de HirƗqƯ, un traité de théologie et 

plusieurs traités de droit201. 

On relève l’intérêt commun entre le maître et le disciple, orienté vers la théologie et le 

droit. Il est probable que l’originalité du discours théologique d’Abū Ya‘lƗ, exprimé dans le 

Mu‘tamad, comme nous l’avons mentionné202, trouve ses origines dans l’influence de son 

maître, à travers son traité de théologie, le Kitāb fī uṣūl al-dīn qui ne nous est pas parvenu203. 

Aussi bien les sources chafiites que hanbalites considèrent le cadi hanbalite comme étant 

le plus grand théologien hanbalite de son temps à travers une expression qui devient un 

leitmotiv dans la littérature prosopographique : intahat ilayhi raiyāsat al-ḥanābila ou intaha 

ilayhi al-madhab204. 

Certains chroniqueurs chafiites tardifs considèrent Abū Ya‘lƗ non seulement comme un 

grand juriste mais aussi comme un grand théologien maîtrisant les sciences de la spéculation 

théologique (‘ilm al-naܲar)205.  

Il convient de souligner à cet égard, que l’école hanbalite s’élevait contre l’adoption du 

naܲar considéré comme innovation206. Aussi, les sources hanbalites ne mentionnent-elles guère 

que le cadi hanbalite fut un munāܲir207. 

Le qualificatif de munāܲir attribué à Abū Ya‘lƗ, par ses adversaires chafiites, en dit long 

sur sa connaissance des courants de pensées rationalistes, à savoir le mu‘tazilisme et 

l’acharisme qui sont mis à contribution pour soutenir les thèses hanbalites, dans son traité de 

théologie, le Mu‘tamad (voir infra).  

                                                           
200 Cf. ώabaqāt, II, pp. 194-195.   
201 Les biographes attribuent à Ibn ΆāmŪd : un Kitāb fī uυŊl al-dīn, un commentaire du Muhtaυar et un Kitāb fī uυūl 
al-fiqh. Cf. ώabaqāt, II, 171-177.  
202 Sur le Mu‘tamad, voir ici, chap. 2, de la 1ère partie.  
203 Cf. ώabaqāt, II, 171-177. 
204 Cf. Muntaϓam, VIII, pp. 243-244, Manāqib, pp. 520-521 ; Wāfī, p. III, p. 7 ; Bidāya, XII, pp. 94-95.   
205 Cf. Sam‘ānī, Ansāb, fol. 419b ; Dahabī, Siyar, II, p. 357.   
206 Cf. H. Laoust, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, p. 9, n. 1. op. cit.  
207 Munāϓir est le participe actif de la racine naϓara dontġleġnomġd’actŪonġ(maυdar) est naϓar d’oùġ‘ŪḌḍġaḌ-naϓar. 
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Abū Yal‘Ɨ commença sa carrière d’auteur et de professeur au sein de l’école hanbalite, à 

la mosquée-collège d’al-Manৢūr, juste après la mort de son maître Ibn ণƗmid en 403/1012, sous 

le califat d’al-QƗdir208. Il fit, par ailleurs, un pèlerinage en 414/1024209. 

Notre théologien hanbalite ne commença sa carrière de fonctionnaire, en tant que témoin 

légal (šāhid), qu’après la mort du calife al-QƗdir en 422/1031. Vers la fin du règne de celui-ci, 

Abū Ya‘lƗ refusa le poste de šāhid (témoin légal) auprès du grand cadi (qāḍī-l-quḍāt), Abū 

‘Abd AllƗh b. MƗkūlƗ (m. 447/1055) malgré les instances du cadi, le šarƯf Abū ‘AlƯ b. AbƯ Mūsa 

(m. 428/1037)210. 

C’est sous le règne du calife al-QƗ’im que la carrière officielle d’Abū Ya‘lƗ débuta, quand 

il accepta d’occuper la fonction de témoin légal, sans doute en 428/1037, à l’âge de 47 ans, suite 

à l’intervention des deux grands mécènes hanbalites, Abū Manৢūr b. Yūsuf (m. 460/1067) et 

Abū ‘Abd AllƗh b. JarƗda (m. 470/1077)211.  

 Les deux grands mécènes hanbalites jouèrent un rôle prépondérant, au niveau de 

l’appareil de l’État, dans le mouvement de restauration de l’islam traditionaliste, au Ve/XIe 

siècle à Bagdad212. 

C’est dans un contexte politique trouble marqué par le déclin des émirs bouyides et le 

triomphe des sultans Seljukides à Bagdad, en 447/1055, qu’Abū Ya‘lƗ accepta de devenir cadi 

du ণarƯm, quartier du palais du calife. Ajoutons, les districts de ণarrƗn et de ণulwƗn213. 

Cependant, suite à la demande du calife, notre théologien hanbalite n’accepta de devenir 

cadi que sur instance du vizir hanbalite Ibn al-Muslima et par l’intermédiaire du mécène 

hanbalite, Abū Manৢūr b. Yūsuf.214.  

Par ailleurs, le théologien hanbalite n’accepta le poste de cadi qu’en posant ses 

conditions : il ne serait pas tenu d’assister aux cortèges officiels ou d’aller au-devant des hauts 

                                                           
208 Cf. ώabaqāt, II, p. 196.  
209 Ibid. 
210 Ibid., pp. 196-197. 
211 Ibid., II, p. 197,  
212 SurġlesġrapportsġentreġleġmécèneġAbŊġManυŊrġb.ġYŊsufĪġleġvŪzŪrġhanbalŪteġIbnġal-Muslima etġAbŊġYa‘lā, voir ici, 
le 1er chap. de la première partie. 
213 Cf. H. Laoust, « Ibn al-Farrā’», in EI, Brill Online, BULAC.   
214 IlġestġàġremarquerġqueġleġthéologŪenġchafŪŪteĪġAbŊġώayyib al-ώabarī voulait occuper le poste de cadi dans le 
ΆarīmĪġmaŪsġc’estġAbŊġYa‘lā qui eut été finalement choisi, selon Ibn Abī Ya‘lāĪġl’auteurġdesġώabaqāt. Cf. ώabaqāt, 
pp. 198-199. Ceci nous montre davantageġ laġ rŪvalŪtéġ quŪġ exŪstaŪtġ àġ l’époqueġ d’AbŊġ Ya‘lā, entre chafiites et 
hanbalites.  
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personnages reçus par le calife et serait dispensé de se rendre personnellement au palais215. Il 

est intéressant de noter que les conditions posées par Abū Ya‘lƗ est un topos dans la littérature 

religieuse islamique216. 

Il devait lui être permis, chaque mois, de siéger un jour à Nahr al-Mu‘llƗ et un autre à BƗb 

al-Azaj, en désignant, durant son absence, un délégué (nā’ib) dans sa circonscription de ণarƯm. 

Le cadi hanbalite resta dans cette fonction jusqu’à sa mort217. 

Rival et contemporain d’Abū Ya‘lƗ, le théologien chafiite, al-MƗwardƯ fut également 

nommé cadi, dans diverses villes, en particulier à UstuwƗ, près de NƯsƗbūr, avant d’en être 

chargé, à Bagdad même218.  

Cependant, le théologien chafiite commença sa carrière politique sous le calife al-QƗdir, 

qui s’était servi de lui non seulement au cours de ses négociations avec les Bouyides mais aussi 

pour son action de restauration du sunnisme219, alors que le cadi hanbalite ne commença son 

engagement politique que sous le règne du calife al-QƗ’im (voir supra). 

Par ailleurs, al-MƗwardƯ était plus engagé politiquement auprès des deux califes, al-QƗdir 

d’abord et à al-QƗ’im, ensuite. L’engagement d’al-MƗwardƯ reflète bien ses ouvrages à 

caractère politique Kitāb qawānīn al-Wizāra wa siyāsat al-mulk220, sur l’adab du vizir ; Kitāb 

naṣīḥat al-mulūk221 ; Adab al-qāḍī222, les Aḥkām al-sulܒāniyya223, etc.  

L’abondance de cette littérature politique chez le légiste chafiite s’explique, sans doute, 

par le désordre politique que traversa alors le califat224. 

Nous sommes enclins à penser que les Aḥkām d’al-MƗwardƯ sont le fruit de ces 

productions antérieures, dans le domaine de la politique ; contrairement à l’hypothèse de 

                                                           
215 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, éd. Wadi‘ Z. Haddad, introduction, pp. 13-28.   
216 Cf. A. J., Wensinck, « The refused dignity », in T. W. Arnold and R. A. Nicholson (eds), A volume Oriental studies 
presented to Edward G. Browne, Cambridge, 1922.  
217 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, éd. Wadi‘ Z. Haddad, introduction, pp. 13-28.  
218 En 429/1038, le titre honorifique (laqab), aqḍā-l-quḍāt (cadi par excellence) qui fut attribué à al-Māwardī a été 
contesté par certains juristes qui déniaient la légalité de ce titre. Cf. C. Brockelmann, « al-Māwardī », in EI², VI, 
pp. 859-860. 
219 Cf. al-Māwardī, Les statuts gouvernementaux, trad. par E. Fagnan, intro. pp. VI-XIII.  
220 Beyouth, Dār al-ώā’ŪaĪġ1979. 
221 Bagdad, 1986. Il convient de souligner par ailleurs que l’attrŪbutŪonġdeġcetġouvrageġàġal-Māwardī est discutée 
par certains islamisants. Voir, L. Marlow, « A samanid work of counsel and commentary : the naυī·at al-mulŊk 
of pseudo-al-Māwardī », in Iran, vol. 45 (2007), pp. 181-192.   
222 Bagdad, Ed. Mu·ī Halāl Sarhān, 1971.  
223 Le Caire, Ed. Muammad Badr al-D n al-Na‘sān al-฀alab , imprimerie al-Sa‘āda, 1327/1909.  
224 Cf. ici, la première partie consacrée au contexte politique. 
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Donald P. Little, selon laquelle, il y aurait une troisième source, jusque-là inconnue, où se sont 

inspirés à la fois al-MƗwardƯ et Abū Ya‘lƗ225.  

En d’autres termes, le traité de droit public d’al-MƗwardƯ est l’aboutissement d’une riche 

carrière politique, non seulement au niveau de la pensée politique mais aussi au niveau de 

l’action en jouant le rôle de diplomate (voir supra).   

Exceptés les Aḥkām al-sulܒāniyya, la liste des ouvrages politiques d’Abū Ya‘lƗ cités par 

l’auteur des ܑabaqāt al-ḥanābila, le fils de celui-ci, le cadi Abū l-ণusayn b. AbƯ Ya‘lƗ, sont 

des traités appartenant à la littérature polémique avec les chiites qui justifient, entre autres, la 

légitimité des premiers califes226.  

Le thème politique, dans l’histoire islamique, qui était exprimé dans des professions de 

foi, dans des traités de théologie, devient avec Abū Ya‘lƗ et al-MƗwardƯ une science autonome, 

exprimée à travers le droit, devenu alors le mode d’expression politique.   

Cette évolution s’explique sans doute par l’affaiblissement de l’institution califale 

entraîné par l’émergence d’autres institutions politiques, à savoir l’institution de l’amīr al-

umarā’ et celle de sultanat. 

A. Disciples  

La période qui va de 458/1066, date de la mort d’Abū Ya‘lƗ, à 513/1120 est celle de la 

génération des disciples du cadi Abū Ya‘lƗ. Le hanbalisme d’alors, à Bagdad et dans les 

provinces connut un essor grâce au talent de ses principaux docteurs, mais aussi par l’ampleur 

grandissante du mouvement de restauration sunnite, sous le règne des sultans seljukides, Alp 

ArsalƗn (r. 456/1064-465/1073) et MalikšƗh (r. 465/1073-485/1092) avec leur vizir NiẓƗm al-

Mulk (m. 485/1092)227. 

                                                           
225 « A new look at al-A·kām al-sulϏāniyya », art. cit., pp. 8-9. Pour plus de détaŪlsġsurġlaġbŪographŪeġd’al-Māwardī, 
voir E. Fagnan, Les statuts gouvernementaux, intro., pp. VI-XIII. op. cit.   
226 Cf. ώabaqāt, op. cit., p. 205. Il convient de souligner que ces ouvrages ne nous sont pas parvenus. On peut citer 
pami ceux-ci, Itbāt imāmat al-hulafā’ġaḌ-arba‘a. Pour le reste des ouvrages du cadi hanbalite voir infra la partie 
consacréeġàġsesġœuvres.ġ 
227  Ilġ s’agŪtġ deġ laġ pérŪodeġ hŪstorŪqueġ quŪġ correspondġ auxġ deuxġ calŪfesĪġ al-Qā’Ūm(r. 422/1031-467/1075) et al-
Muqtadī (r. 467/1075-487/1095). Cf. B. Lewis « ‘Abbāsides », in EI², I, pp. 19-24 ; L. Henri, « Le hanbalisme sous le 
califat de Bagdad », in REI, art. cit.,  pp. 33-41.    
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Cette victoire du sunnisme traditionaliste sur les courants rationalistes, pendant cette 

période des Seljukides se renforça par la fondation de la madrasa, inaugurée en 459/1067, un 

an après la mort d’Abū Ya‘lƗ, al-Ẓiܲāmiyya, éponyme du fondateur, le vizir, NiẓƗm al-Mulk228. 

Les adversaires potentiels d’hier des hanbalites, sous les Bouyides, étaient plutôt les 

chiites et les mu‘tazilites ; sous les Seljukides, ce sont les chafiites-acharites qui devinrent la 

cible principale des hanbalites. Sachant que NiẓƗm al-Mulk s’efforça de faire de l’acharisme la 

doctrine officielle de l’État à travers l’enseignement de celle-ci dans ladite madrasa. 

Aussi, la rivalité qui existait entre chafiites et hanbalites, à l’époque d’Abū Ya‘lƗ, trouva-

t-elle son apogée avec les disciples du maître hanbalite, le cadi Abū Ya‘lƗ. Il n’en demeure pas 

moins, que celui-ci et certains de ses disciples furent influencés par la théologie acharite et le 

droit chafiite. D’ailleurs, certains disciples d’Abū Ya‘lƗ eurent pour maître des chafiites (voir 

infra)229. 

Nous retenons quatre disciples du maître hanbalite qui jouèrent un rôle prépondérant dans 

le développement du hanbalisme bagdadien230. 

Le premier est Abū l-ণasan AlƯ b. Muতammad al-BaġdƗdƯ, connu sous le nom d’al-ƖmidƯ 

(m. 467-8/1075-76), considéré comme l’un des plus célèbres disciples d’Abū Ya‘lƗ. Tel son 

maître, il faisait partie des grands théologiens hanbalites qui maîtrisaient la science de la 

spéculation « rationnelle » (‘ilm al-naܲar), dans le domaine théologique et le droit231.  

                                                           
228  Cf. H. Laoust, « le hanbalisme sous le califat de Bagdad », in REI, art. cit., pp. 33-41. Sur les institutions 
d’enseŪgnementġŪslamŪqueġetġl’acharŪsmeĪġvoŪrĪġG.ġMaqdŪsŪ, « Muslim institutions of learning in eleventh century 
at Baghdad », in BSOAS, XXII (1961), pp. 1-46. Du même auteur, voir aussi, « Aš‘arī and aš‘arite in islamic religious 
history », in SI, XVII, 1962, pp. 37-80. 
229 Surġ AbŊġ Ya‘lā nous avons souligné, ici, dans le deuxième chap. de la première partie, comment le cadi 
hanbalite emprunta le modèle acharite ou mu‘tazilite pour élaborer son traité de théologie, le Mu‘tamad. Par 
ailleurs, D. GimaretĪġaġmontréġqueġl’auteurġduġMu‘tamadĪġdansġlaġthéorŪeġdeġl’acteġhumaŪnĪġemprunteġcelleġdeġlaġ
théologie acharite, « l’acquŪsŪtŪon » (la kasb). Cf. D. Gimaret, « ThéorŪeġdeġl’acteġhumaŪnġdansġl’écoleġhanbalŪte », 
dans BEO, Mélanges Henri Laoust, XXIX (1976-1977), PIFD, pp. 157-178. Il convient de mentionner que la même 
doctrine du kasb se retrouve dans le K. al-ġunya duġ ūurŪsteġ etġ soufŪġ hanbalŪteĪġ ‘Abdġ al-QādŪr al-Jillī qui, selon 
Gimaret, l’auteur de la Ġunya a dû emprunter cette notion à Abū Ya‘lā. Cf. id.Īġp.ġ165.ġ Surġ lesġ crŪtŪquesġ d’Ibnġ
Taymiyya contreġAbŊġYalāĪġsurġcesġtendancesġacharŪtes en matière de théologie, voir infra la partie consacrée 
auxġœuvresġetġauxġcontroversesġduġcadŪġhanbalŪte. 
230 SurġlesġdŪscŪplesġd’AbŊġYa‘lā, voir άabaqāt, II, pp. 389-393 ; Ibn Rajab, Kitāb al- DayḌġ‘aḌā Ϗabaqāt al-·anābila, le 
Caire, Ed. Mu·ammad Άamīd al-Fiqī, 1372/1952, I, pp. 7-30. D’autres célèbres disciples d’Abū Ya‘lā sont 
mentionnés par Ibn Rajab, parmi eux : Ya‘qūb al-Barzabānī (m. 486/1093), Abū-l-HaϏϏāb al-Kalwatānī (m. 
510/1116), al-Qāḍī Abū-l-Fat· al-Baġdādī al-Άarrānī al-Jazzār (m.  476/1083) et Abū-l-faraj ‘Abd al-Wa·īd b. 
Mu·ammad al-Šīrāzī (m. 486/1094).    
231 Sur al-Āmidī, voir Ibn Rajab, Dayl, I, pp. 8-9. À ne pas confondre avec le juriste et théologien chafiite, Sayf al-
Dīn al-ĀmŪdī qui est mort en 631/1233. Voir Dahabī, A‘lām, Éd. Dār al-Maġrib al-islāmī, vol. 14, p. 51.    
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Il était proche de l’éminent docteur chafiite et professeur à la Ẓiܲāmiyya, Abū IsতƗq al-

ṣƯrƗzƯ (m. 476/1083), disciple du cadi Abū l-৫ayyib al-৫abarƯ (m. 450/1058), contemporain de 

notre cadi hanbalite232. 

Al-ƖmidƯ est l’auteur d’un ouvrage de droit, ‘Umdat al-ḥāḍir wa kifāyat al-musāfir. Le 

biographe de celui-ci ne cite pas d’ouvrage relevant de la théologie233. 

Une personnalité bien différente du maître Abū Ya‘lƗ, le chérif Abū Ja‘far (m. 

470/1077)234 appartient à la catégorie des hanbalites qui participa à des actions publiques, pour 

défendre non seulement le credo hanbalite et la restauration califienne mais aussi le 

rétablissement des « bonnes mœurs »235. 

On le trouve, en 460/1068, à la tête d’une manifestation populaire contre l’enseignement 

de la doctrine mu‘tazilite à la Ẓiܲāmiya. Par ailleurs, il demanda une nouvelle lecture de la 

Qādiriya, sous le règne d’al-QƗ’im236. 

Abū Ja‘far commença ses études de fiqh sous la direction d’Abū Ya‘lƗ en 428/1037. Il se 

distingua plutôt en cette discipline. Il enseigna le fiqh et tint des séances de controverses en 

fiqh237. 

Son ouvrage le plus connu est Ru’ūs al-masā’il dont il existe une copie à la bibliothèque 

de Assad, ex. ܱāhiriya à Damas238. 

L’autre disciple, Ibn al-BannƗ’ Abū ‘AlƯ al-Hasan al-BaġdƗdƯ (m. 471/1079, étudia le 

droit sous la direction d’Abū Ya‘lƗ. Il était à la fois traditionniste, lecteur du Coran et juriste, et 

commença sa carrière de professeur du vivant de son maître, à la mosquée-collège d’al-Manৢūr 

et à celle de Jāmi‘ al-Qaṣr239.  

                                                           
232 SurġleġcadŪġAbŊġώayyib, voir ici, le deuxième chapitre de la première partie, consacré au contexte religieux.  
233 Cf. Ibn Rajab, Dayl, I, p. 9. 
234 Ibid., I, pp. 18-20. op. cit.   
235 Ibid., I, p. 19.  
236 Ibid., I, p. 19 ; Bidāya, XII, p. 96.   
237 Cf. ώabaqāt, II, 237-241 ; Ibn Badrān, Madhal, p. 208 ; Šaḍarāt, III, 336-338. 
238 Cf. GAL, Suppl., I, 687; Madhal, p. 219. 
239 Cf. Dayl, I, pp. 41-47. 
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Ibn al-BannƗ’ rédigea un ouvrage sur Abū Ya‘lƗ, intitulé, Ahbār Abū Ya‘lā, mais 

malheureusement, il ne nous est pas parvenu. Dans son journal autographe, Ibn al-BannƗ’ nous 

apporte des informations précieuses sur la vie socio-religieuse de Bagdad au Ve/XIe siècle240. 

Il semble qu’Ibn al-BannƗ’, dans le domaine théologique, ait des influences chafiites-

acharites. Ceci s’explique, sans doute, par l’influence de son maître. D’ailleurs, ses œuvres ont 

fait l’objet de controverses au sein du courant hanbalite, à cause de ses tendances chafiites-

acharites241. 

Par ailleurs, cette tendance d’un hanbalisme qui tend vers les courants rationalistes, 

mu‘tazilite et chafiite-acharite, suite à l’influence d’Abū Ya‘lƗ, se trouve également chez 

d’autres disciples de celui-ci, à savoir Abū l-WafƗ’ b. ‘AqƯl (m. 513/1119)242. 

Celui-ci est non seulement un des plus grands théologiens hanbalites mais aussi un des 

plus célèbres prosateurs arabes. De curiosité encyclopédique, ce fut tout à la fois un lecteur du 

Coran, un juriste, un théologien et un littérateur243. 

Il suivit l’enseignement non seulement du cadi Abū Ya‘lƗ mais aussi celui d’Abū 

Muতammad al-TamƯmƯ (m. 488/1085)244, mais en dehors d’eux tous ses maîtres appartenaient 

au hanafisme et au chafiisme, à savoir, les chafiites Abū l-৫ayyib al-৫abarƯ245 et Abū Naৢr al-

ৡabƗġ (m. 477/1084)246. Ibn ‘AqƯl étudia également le mu‘tazilisme dès sa jeunesse et il faisait 

partie des hanbalites তallagiens247. 

La sympathie du disciple d’Abū Ya‘lƗ, pour le mu‘tazilisme et les idées de ণallƗj 

provoqua une vive controverse au sein du courant hanbalite. Aussi, le Chérif Abū Ja‘far mena-

t-il, en 461/1069, une campagne contre Ibn ‘AqƯl en exigeant de celui-ci une rétractation248. Il 

                                                           
240 LaġpetŪteġpartŪeġduġmanuscrŪtġautographeġd’Ibnġal-Bannā’ conservéeġàġlaġbŪblŪothèqueġd’AssadĪġex.ġϴāhiriya a 
été publiée, traduite et annotée par G. Maqdisi, voir Autograph diary of eleventh-century historian of Baghdād, 
in BSOAS, XVIII (1956), pp. 9-31, 239-260, XIX (1957), 13-48, 281-303, 426-430. Pour plus de détails sur la 
biographie d’Ibn al-Bannā’ et de ses travaux, voir, id., pp. 1-31. 
241 Cf. H. Laoust, Essai sur les doctrines sociales et poḌŪtŪquesġd’IbnġTayḍŪya, op. cit. p. 78. 
242 SurġIbnġ‘Aqīl, voir la thèse de G. Maqdisi, consacrée à celui-cŪĪġpublŪéġparġl’IFDĪġIbnġ‘Aqīl etġḌaġrésurgenceġdeġḌ’ŪsḌaḍġ
traditionaliste au Ve/XIe, op. cit.  
243 Cf. Ibn Rajab, Dayl, I, pp. 191-199, Ibn al-‘Imād, Šadarāt, IV, pp. 35-40. 
244 Surġ lesġ crŪtŪquesġd’AbŊġMu·ammad al-Tamīmī àġ l’encontreġd’AbŊġ Ya‘lā, voir infra la partie consacrée aux 
œuvresġd’AbŊġYa‘lā et aux controverses.  
245 SurġAbŊġώayyib al-ώabarī, voir ici, chap. 2, consacré au contexte religieux, de la première partie.  
246 AbŊġNaυr al-τabāġĪġl’auteurġduġŠāmŪlĪġétaŪtġunġdŪscŪpleġd’AbŊġIs·āqġal-Isfarā’Ūnī. Voir Bidāya, XII, 126-127. 
247 Cf. L. Massignon, Passion de Άallāj, p. 366. Voir aussi, G. MaqdisiĪġNouveauxġdétaŪlsġsurġl’affaŪreġd’Ibnġ‘Aqīl, dans 
Mélanges Louis Massignon, III, pp. 92-126.   
248 Cf. G. MaqdisiĪġNouveauxġdétaŪlsġsurġl’affaŪreġd’Ibnġ‘Aqīl, art. cit.  
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n’est pas sans rappeler les controverses suscitées au sein du courant hanbalite à cause des 

tendances chafiites du maître d’Ibn ‘AqƯl (voir infra). 

Les ouvrages d’Ibn ‘AqƯl traitent des différents domaines de la science reflétant ainsi son 

ouverture d’esprit et sa curiosité encyclopédique. Dans le Kitāb al-funūn, par exemple, tous les 

genres sont représentés249. Il faut rappeler, par ailleurs, que ce théologien hanbalite rédigea un 

ouvrage traitant des traditions : Kitāb al-intiṣār li-ahl al-ḥadīt. 

Tel son maître Abū Ya‘lƗ250, Ibn ‘AqƯl et certains autres disciples se trouvent partagés 

entre le rationalisme et le traditionalisme hanbalite. Il s’agit d’une nouvelle pensée hanbalite 

qui fit son apparition depuis le cadi hanbalite et certains de ses disciples. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
249 Ibn Rajab donne quelques citations du Kitāb al-FunŊn où on relève une influence de la mystique musulmane 
surġ Ibnġ ‘Aqīl. H. LaoustĪġ affŪrmeġqu’Ūlġ estġerronéġ d’attrŪbuerġ àġ Ġazālī leġmérŪteġ d’avoŪrĪġ leġpremŪerĪġ Ūntégréġ leġ
soufŪsmeġàġl’ « orthodoxie ». Cf. H. Laoust, « le hanbalisme sous le califat de Bagdad », art. cit., p. 39. Sur la liste 
d’ouvrageġd’Ibnġ‘Aqīl, voir  Dayl, I, pp. 153-154.ġSurġleġms.ġdeġKŪtābġal-funŊnĪġvoŪrġlaġnoteġMusϏafaġJawādĪġŪnġREI, 
1938, p. 285.   
250 SurġlaġpenséeġetġlaġméthodologŪeġd’AbŊġYa‘lā, voir ici, la conclusion du chap. 2 de la première partie. 
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CONCLUSION  

LeġhanbalŪsmeġd’AbŊ Ya‘lā et celui de certains de ses disciples se démarque, dans une 

certaŪneġ mesureĪġ duġ hanbalŪsmeġ orŪgŪnel.ġ Telġ l’Ūslamġ orŪgŪnelġ etġ celuŪġ codŪfŪéġ parġ lesġ

gestionnaires du sacré.  

Mêmeġs’Ūlsġ seġréclamentġduġhanbalŪsmeġtradŪtŪonalŪsteĪġonġrelèveġchezġ leġmaîtreġAbŊ 

Ya‘lā et chez certains de ses disciples, un discours hanbalite marqué par une ambivalence 

entreġleġratŪonalŪsmeġmu‘tazŪlŪteġouġacharŪteġetġleġtradŪtŪonalŪsmeġhanbalŪte. 

Il est certain que laġ productŪonġ dŪscursŪveġ d’AbŊ Ya‘lā exerça une influence sur la 

génération postérieure hanbalite, notamment sur al-ĀmŪdč, Ibn al-Bannā’ et Ibnġ ‘Aqčl. Le 

premier pratiquait la spéculation théologique, le deuxième était influencé par le droit chafiite 

etġlaġthéologŪeġacharŪteĪġetġleġtroŪsŪèmeġavaŪtġdeġlaġsympathŪeġpourġleġmu‘tazŪlŪsme.ġ 

Ce faisant, il y a une volonté chez AbŊ Ya‘lā et certains théologiens hanbalites de 

refonder et de repenser le discours hanbalite traditionaliste pour se défendre contre les 

courants rationalistes. 
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DEUXIÈME CHAPITRE : ŒUVRES ET CONTROVERSES 

1. ŒUVRES  

Le cadi hanbalite estġl’auteurġd’unġgrandġnombreġd’ouvrages.ġL’auteurġdesġṬabaqāt, le 

cadi AbŊ l-ḤusaynĪġfŪlsġd’AbŊ Ya‘lā cite cinquante-sept titres251. À en juger par la liste des titres 

d’ouvragesġcŪtésġparġceluŪ-cŪĪġleġchampġd’Ūntérêtġd’AbŊ Ya‘lā est très large. Malheureusement, 

laġplupartġdesġouvragesġneġnousġsontġpasġparvenus.ġIlġconvŪentġdeġsoulŪgnerĪġàġcetġégardĪġqu’unġ

certaŪnġnombreġd’ouvragesġsontġencoreġŪnédŪts252. 

Dans le domaine religieux, on relève des ouvrages de théologie (‘ŪḌḍġ aḌ-kalām), des 

réfutations (al-radd), etc253 ; des traités de droit254 et un corpus de traditions, le Musnadġd’Abī 

Ya‘Ḍā255. Ce dernier estġtrèsġsŪgnŪfŪcatŪfġdeġlaġplaceġqueġl’étudeġdeġlaġtradŪtŪonġtenaŪtġchez un 

théologien aussi ouvert au rationalŪsmeġqu’AbŊ Ya‘lā.  

 OnġretrouveġégalementġcetteġpartŪcularŪtéġchezġsonġcélèbreġdŪscŪpleĪġIbnġ‘Aqčl. Il y a une 

sorte de va-et-vient entre traditionalisme et rationalisme chez les nouveaux penseurs du 

hanbalisme, au Ve/XIe siècle (voir supra). 

ParġaŪlleursĪġdansġlesġautresġdomaŪnesĪġonġtrouveġunġouvrageġtraŪtantġdeġl’adab (belles 

lettres), ḍuqadŪḍḍaġfčġḌ-adab, de médecine, Kitāb al-ṭib et de vêtement (Kitāb al-libās), tous les 

trois sont perdus256. 

À enġcroŪreġ laġ lŪsteġcŪtéeġparġ leġ fŪlsġd’AbŊ Ya‘lā, on relève chez le cadi hanbalite une 

curiosité intellectuelle dans bon nombre de domaines, comme laġmédecŪneĪġl’adab (les belles 

lettres), par exemple. Il est probable que, grâce à cette production intellectuelle diverse et 

variée, AbŊ Ya‘lāġ aŪtġ étéġ considéré comme le plus grand théologien de son temps, ce qui 

                                                           
251 Cf. ώabaqāt, II, pp. 205-206. 
252 Cf. Introduction du Mu‘tamad, Éd. par Wadī‘ Z. ΆaddādĪġop. cit. pp. 23-25. 
253 On relève différentes sortes de réfutations : al-Raddġ ‘aḌā al-bāϏiniyya, al-Raddġ ‘aḌā al-sālimiyya, al-Raddġ ‘aḌā al-
aš‘ariyya. Cf. ώabaqāt, II, p. 205 ; al-Nābulsī, al-Ihtiυār, pp. 382-383 ; l’ensemble des réfutations ne nous est parvenu. 
Par ailleurs, on trouve certaines réfutations dans certains chapitres du Mu‘tamad, voir passim, op. cit.  
254 Parmi les ouvrages de droit qui sont en manuscrit, on cite, entre autres, al-Kifāya fi uυŊl al-fiqh un manuscrit à 
la Bibliothèque al-Hudaywiyya au Caire ; Šar· al-HirāqīĪġuneġpartŪeġduġmanuscrŪtġestġàġlaġBŪblŪothèqueġd’AssadĪġ
ex. ẒāhŪrŪyya.ġPourġleġresteġdesġmanuscrŪtsĪġvoŪrġIntroductŪonġdeġWadī‘ Z. ΆaddādġduġMu‘tamad, op. cit. pp. 23-25.  
255 Cf. Intro. du Mu‘tamad, op. cit. pp. 24-25. 
256 Cf. ώabaqāt, II, pp. 205-206. 
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explŪqueġ égalementġ lesġ réfutatŪonsġ dontġ Ūlġ aġ faŪtġ l’obūetġ deġ la part de certains hanbalites 

traditionnalistes257. 

2. CONTROVERSES  

C’estġ dansġ leġ contexteġ desġ luttesġ théologŪquesġ queġ laġ plupartġ desġ œuvres du cadi 

hanbalite sont créées. Nous avons montré que les Aḥkām al-sulṭāniyya de celui-ci émergèrent 

dans un contexte de luttes théologiques entre les chafiites et les hanbalites. La cible 

prŪncŪpaleġd’AbŊ Ya‘lā, dans son traité de droit public, sont les chafiites258. 

Cependant, avant sa rédaction des Aḥkām, AbŊ Ya‘lā rédigea un ouvrage traitant des 

attributs (ṣifāt) divins qui fit objet de controverse. Le cadi hanbalite fut pris pour cible par ses 

adversaires chafiites-acharites quŪġ l’accusaŪentġ d’avoŪrġ soutenuġ laġ thèseġ deġ

l’anthropomorphŪsmeġ(taŀbčh) dans son ouvrage Ibṭāl al-ta’wčḌāt li-ahbār al-ṣifāt, de 429/1038, 

date à laquelle son auteur occupait la fonction de témoin légal (šāhid)259. 

Certains chroniqueurs chafiites rapportent, dans leurs notices consacrées à AbŊ Ya‘lā, 

des critiques attribuées à des hanbalites àġ l’encontreġ d’AbŊ Ya‘lā. Aussi, le chroniqueur 

chafiite, Ibn al-Atčr, attribua-t-ŪlġauġūurŪsteġetġfonctŪonnaŪreġhanbalŪteĪġcontemporaŪnġd’AbŊ 

Ya‘lā, AbŊ Muḥammad at-TamčmčġlaġdéclaratŪonġsuŪvanteĪġ« AbŊ Ya‘lā commit une grossièreté 

au sujet de son anthropomorphisme »260. 

Il est intéressant de rappeler, cependant que le théologien hanbalite Ibn al-Jawzč 

consacra un ouvrage dans lequel il réfuta en premier lieu AbŊ Ya‘lā, au sujet de son ouvrage 

sur les attributs, ensuite le maître de celui-ci, Ibn ḤāmŪdġetġenfŪnĪġl’hŪstorŪenġhanbalŪteĪġAbŊ 

l-Ḥasan al-ZāăŊnč (m. 527/1133) qui était maître en fiqh d’Ibnġal-Jawzč261. 

                                                           
257 Cf. G. Maqdisi, The Rule of Humanism in Classical Islam and the Christian West, with Special Reference to Scholasticism, 
Edinburgh, Edinburgh University Press, 1990. Dans ce présent ouvrage, Maqdisi décrit une certaine ligne de 
pensée du courant hanbalŪteġquŪġaġmaŪntenuġuneġcertaŪneġouvertureġd’esprŪtġenvers une culture générale (adab) 
chezġdesġauteursġfécondsġetġcrŪtŪquesġcommeġIbnġ‘Aqīl, qui a eu des difficultés avec le courant rigoriste de son 
école. Voir pp. 32-40.ġTelġsonġdŪscŪpleĪġAbŊġYa‘lā aġégalementġfaŪtġl’obūetġdeġréfutatŪonsġdeġsesġcorelŪgŪonnaŪresġ
tradŪtŪonnalŪstesĪġcommeġnousġl’avonsġmentŪonné.ġġ     
258 Voir ici, chap. 1 de la première partie. 
259 LaġsourceġlaġplusġdétaŪlléeġsurġcetteġaffaŪreġestġcelleġduġcadŪġAbŊ-l-Άusayn b. Abī Ya‘lāĪġfŪlsġduġcadŪġAbŊġYa‘lā, 
cf. ώabaqāt, II, 205 : voir également, G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 342-346. VoŪrġAbŊġYa‘lāĪ IbϏāḌġaḌ-ta’wīḌātġḌŪġahbārġaḌ-
ΣŪfāt, Koweit, Éd. AbŊġ ‘Abdġ Allāhġ Muͥammad b. ͤamad al-ͤamŊdġ al-Najdī, Ăerāsġ lŪ-l-Naŀrġ wa-l-Tawzī‘ wa-l-
Di‘āyaġwa-l-i‘lānĪġ2013Īġvol. 1.      
260 Cf. Al-Kāmil, X, p. 52 ; al-τafadī rapporte la même information, sans doute, emprunté à Ibn al-Katīr, voir, al-
Wāfī, III, p. 7. 
261 SurġAbŊġl-Άasan al-ZāġŊnī, cf. Dayl, I, pp. 216-220; G. Maqdisi, Ibnġ‘Aqīl, pp. 24-27 et passim, op. cit. 
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Le titre de l’ouvrageġd’Ibnġal-Jawzč est al-Bāz al-aŀhabġfčġḍuhāḌŪfčġaḌ-madhab, connu sous le 

titre de Daf‘ ŀabhġaḌ-taŀbčhġbŪġakfaġaḌ-tanzčh262. 

L’ouvertureġd’esprŪtġduġcadŪġhanbalŪte àġl’égardġdesġcourantsġratŪonalŪstesĪġnotammentġ

dans son Mu‘taḍad, lui valut aussi les critiques du célèbre théologien hanbalite, Ibn Taymiyya. 

Celui-ci lui reprochait ses tendances acharites en matière de théologie et chafiites dans le 

domaine du fiqh263. 

3. LECTURE  ET ANALYSE DE Kitāb al-mu‘tamad fī uṣŊl al-dīnġetġKŪtābġal-‘uddaġfčġuṣŊl 
al-fiqh 

A. KŪtābġal-mu‘tamad fī uṣŊlġal-dīn 

 Le cadi hanbalite affirme dans l’ŪntroductŪonġdeġsonġtraŪtéġdeġdroit public, les Aḥkām al-

sulṭāniyya, que ceux-cŪġ s’ŪnscrŪventġ àġ laġ suŪteġ duġ chapŪtreġ deġ l’Ūmāmat, de son traité 

théologique, le Mu‘taḍad 264 .ġ SŪġ bŪenġ queġ nousġ allonsġ mettreġ l’accentġ davantageġ surġ ledŪtġ

chapitre. Cependant, D. Gimaret, dans son excellent compte-rendu, a traité certaines 

questions théologiques abordées par le cadi hanbalite, à savoir celles des attributs (ṣifāt) où 

celui-ci distingue les attributs essentiels (dātŪyya) des attributs entitatifs (ḍa‘nawŪyya), tel le 

théologŪenġacharŪteġJuwaynč265. 

Ceġ traŪtéġ théologŪqueġ estġ uneġ versŪonġ résuméeĪġ d’unġ autreġ grandġ traŪtéġ perduĪġ

pareillement intitulé. La version originale et complète a été élaborée avant 428/1037, selon 

l’édŪteurġduġMu‘taḍad, version résumée266.  

À partir de ces indices temporels, nous sommes enclins à penser que le traité de 

théologŪeġd’AbŊ Ya‘lā a été élaboré avant que celui-cŪġn’occupeġsaġfonctŪonġūudŪcaŪreĪġenġtantġ

que ŀāhid (témoin légal) en 428/1037.  

                                                           
262 Cf. Ed. Maktabat al-WarāqĪġ2000.ġp.ġ3.ġ 
263 Cf. H. Laoust, Essai, p. 78, op. cit ; Introduction de Wadī Z. Άaddād, du Mu‘tamad, p. 21, op. cit.  
264 Cf. A·kām al-sulϏāniyya, le Caire, Éd. par Mu·ammad Άamid al-Fiqī, Impr. Maktabat MusϏafā al-Bābī al-Άalabī 
wa awlāduh, 1ère Éd., 1356/1938, p. 3. 
265 Cf. D. Gimaret, compte-rendu du Kitāb al-mu‘tamad fī uυūl al-dīn, Éd. par Wadī Z. Haddad, Coll. « Recherches », 
Beyrouth, Dār al-Mašraq, 1974, dans J. A., CCLXIV ( 1976), 1 et 2, pp. 184-190. Selon GimaretĪġcommeġnousġl’avonsġ
déūàġ soulŪgnéĪġ certaŪnesġ posŪtŪonsġ d’AbŊġ Ya‘lā rompentġ avecġ leġ hanbalŪsmeġ tradŪtŪonalŪste.ġ AussŪĪġ l’auteurġ deġ
l’artŪcleġparle-t-Ūlġd’unġ« néohanbalisme », voir p. 185. Dans un autre article, Gimaret en traitant de la question 
duġlŪbreġarbŪtreġetġdeġlaġprédestŪnatŪonĪġauġseŪnġdeġl’écoleġhanbalŪteĪġmontreġqu’AbŊġYalāġdansġsonġMu‘tamad, sur 
cette problématique, adopte une position acharite, la théorie du kasb (acquŪsŪtŪon).ġL’auteurġdeġl’artŪcleġaffŪrmeġ
que la position d’AbŊġYa‘lā représenteġuneġruptureġauġseŪnġdeġl’écoleġhanbalŪte.ġVoŪrġġ« ThéorŪesġdeġl’acteġhumaŪnġ
dansġl’écoleġhanbalŪte », dans BEO, Mélanges Henri Laoust, pp. 157-178, XXIX, PIFD, 1976-1977.   
266 Cf. Kitāb al-mu‘tamad fī uυŊl al-dīnĪġl’ŪntroductŪonġenġarabeĪġdeġl’édŪteurĪġWadčġZ.ġΆaddād, p. 13, op. cit. 
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C’estġdŪreġqueġleġthéologŪenġhanbalŪteġrédŪgeaġsonġtraŪtéġnonġseulementġavantġqu’Ūlġfasseġ

son entréeġ dansġ l’entourageġ calŪfalġ maŪsġ aussŪġ avantġ leġ vŪzŪratġ hanbalŪteġ d’Ibnġ al-Muslima 

(437/1045-450/1058).ġ Enġ d’autresġ termesĪġ avantġ l’émergenceġ duġ mouvementġ hanbalŪteġ

polŪtŪqueġauġseŪnġdeġl’appareŪlġdeġl’État. 

À partir de ces données historiques, on peut, dans une certaine mesure, rendre compte 

deġlaġproductŪonġdŪscursŪveġd’AbŊ Ya‘lā etĪġparġlaġmêmeġoccasŪonġdeġl’évolutŪonġdeġsaġpenséeġ

à travers son Mu‘taḍad et ses Aḥkām.            

Le Mu‘taḍad futġélaboréĪġsansġdouteĪġsousġlesġBouyŪdesġcarġleġchapŪtreġdeġl’Ūmamatġduġ

Mu‘taḍad réfute en premier lieu les chiites imāmites désignés par « al-rāfiḍa », et en second 

lieu les courants rationalistes. De surcroît, le cadi hanbalite consacra un long chapitre ayant 

traŪtġàġl’Ūmamat267. 

Cetteġ Ūmportanceġ donnéeġ auġ thèmeġ deġ l’Ūmāmat est inhérente au contexte politique 

troubleġquŪġseġtraduŪsŪtġparġl’ŪnfléchŪssementġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġauġprofŪtġdeġl’ŪnstŪtutŪonġ

de amīr al-umarā’ des Bouyides268.  

En cette période où les courants rationalistes étaient soutenus par les Bouyides, le cadi 

hanbalite pourġréfuterġmu‘tazŪlŪtes ou acharites, dans son Mu‘taḍad, emprunte à leurs traités 

leurġmodèleĪġ leurġ tonĪġetġ leurġvocabulaŪre.ġD’aŪlleursĪġGŪmaret considère que « le Mu‘taḍadġ

constitue une rupture totale avec les professions de foi de type traditionaliste »269.  

Par ailleurs, cette production assez inédite et orŪgŪnaleġd’AbŊ Ya‘lāĪġdansġl’hŪstoŪreġdeġlaġ

penséeġhanbalŪteĪġs’estġproduŪteġavantġlaġnaŪssanceġduġmouvementġpolŪtŪqueġhanbalŪte.ġġ 

Cependantġ aprèsġ l’émergenceġ duġ hanbalŪsmeġ « institutionnel » qui défendait 

l’ŪnstŪtutŪonġ calŪfaleġ etġ laġ restauratŪonġ duġ sunnŪsmeġ tradŪtŪonnalŪsteĪġ àġ traversġ l’Ūslamġ

hanbalisant, le cadi hanbalite rédigea ses Aḥkām, pour défendreġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġvŪs-à-vis 

des SeljukidesĪġenġs’ŪnscrŪvantġdansġleġprogrammeġpolŪtŪco-religieux du mouvement hanbalite 

officiel, contrairement à son discours dans le Mu‘taḍad.  

                                                           
267 Ibid., pp. 222-255.  
268 Surġ leġ contexteġ polŪtŪqueġ etġ laġ dateġ d’émergenceġ desġ A·kām d’AbŊġ Yalāġ etġ ceuxġ d’al-Māwardī, voir ici, la 
première partie, notamment celle consacrée au contexte politique.  
269 Cf. D. Gimaret, compte-rendu du Kitāb al-mu‘tamad fī uυūl al-dīn, Éd. par Wadī Z. Haddad, Coll. « Recherches », 
Beyrouth, Dār al-Mašraq, 1974, dans J. A., CCLXIV (1976), 1 et 2, p. 184.  
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CeġchangementġdeġproductŪonġdŪscursŪveġd’AbŊ Ya‘lāĪġquŪġpasseġd’unġdŪscoursġempruntéġ

aux rationalistes (Mu‘taḍad) vers un discours traditionnaliste (Aḥkām)ġ s’explŪqueġ parġ

l’évolutŪonġdesġcadresġsocŪo- culturels et politiques de la connaissance.    

Le traité de théologie émergea durant la période où la culture islamique connut son 

apogée et son épanouissement avec le mouvement humaniste et philosophique soutenu par 

les Bouyides, au IVe/Xe siècle270.   

Cependant, les Aḥkām émergèrent dans un cadre socio-politique marqué par la 

résurgenceġ deġ l’Ūslamġ tradŪtŪonnalŪsteġ soutenuġ parġ leġ calŪfeġ etġ leġ mouvementġ polŪtŪqueġ

hanbalite, à travers la risāla al-qādiriyyaĪġprofessŪonġdeġfoŪġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪteġ(voŪrġsupra).  

D’aŪlleursĪġnousġavonsġmontréġqueġleġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġd’AbŊ Ya‘lā est le fruit du 

courant hanbalite politique apparu au Ve/XIe siècle à Bagdad271. Nous allons voir comment 

AbŊ Ya‘lā construit ses Aḥkām sur des bases traditionnalistes272. 

AġtraversġleġnombreġdeġréfutatŪonsġqueġconstŪtueġleġchapŪtreġdeġl’Ūmāmat du Mu‘taḍad, 

on constate que le cadi hanbalite avait connaissance de toutes les thèses de ses adversaires. 

La cible principale de celui-ci, sont les chiites imamites désignés sous le nom de « al-Rāfiḍa », 

ensuite les mu‘tazŪlŪtes, notamment les thèsesġūuba’Ūtesġetġcellesġd’al-Jāḥiẓ, sur les questions 

polŪtŪquesġrelatŪvesġauġmodeġd’ŪnvestŪtureġduġcalŪfe273. 

Par ailleurs, le cadi hanbalite réfute, dans une moindre mesure, les acharites, les 

harijitesĪġlesġmurūŪ’ŪtesĪġlesġrāwandiyya (al-‘abbāsiyya), etc.274 

IlġestġŪntéressantġdeġnoterġqu’AbuġYa‘lā neġretŪentġpasġl’uneġdesġthèsesġsoutenuesġparġlesġ

aṣḥāb al-ḥadčt (les partisans de la tradition) et Ibn Ḥanbal, selon laquelle laġdésŪgnatŪonġd’Abuġ

Bakr eut été prouvée par un texte (naṣṣ) implicite ou allusif (al-naṣṣ al-hafiyy wa-l-Ūŀāra). AbŊ 

                                                           
270  Cf. G. Maqdisi, The Rise of the Humanism in Classical Islam and the Christian West, with special reference to 
Scholasticism, Edinburgh, Edinbrugh University Press, 1990 ; M. Arkoun, Humanisme et islam : Combats et 
propositions, Paris, Vrin, 2005, pp. 21-26 ; J. Kraemer, Humanism in the Renaissance of Islam : The Culture Revival during 
the Buyid Age, Leiden, Brill, 1986.   
271 Voir ici, chap. 1 de la première partie dédiée au contexte politique. 
272 Voir ici, chap. 3 de la troisième partie consacrée aux A·kām du cadi hanbalite.  
273 Cf. Mu‘tamad, pp. 245-246 et pp. 251-261, op. cit.ġSurġcertaŪnesġthèsesġpolŪtŪquesġd’al-Jā·iϓ, voir ici, la troisième 
partie consacrée aux A·kām d’AbŊġYa‘lā.  
274 Ibid., pp. 222-255. 
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Ya‘lā, cependant, considère que ledit calife a été choisi par les ahl al-ḥall wa-l-‘aqd (les gens qui 

lient et qui délient)275.  

SurġlaġquestŪonġdeġl’oblŪgatŪonġ(wujŊb)ġdeġl’Ūmāmat/califat, le cadi hanbalite considère 

qu’elleġestġbaséeġsurġlaġtradŪtŪonġ(sam’) et non la raison (‘aqḌ).ġEnġl’occurrenceĪġnotreġcadŪġréfuteġ

les chiites imāmites désignés276. Aussi, AbŊ Ya‘lā fonde-t-ŪlġlaġthèseġayantġtraŪtġàġl’oblŪgatŪonġ

deġ l’Ūmāmat sur la tradition, contrairement à certaines de ses positions théologiques qui 

rompent avec le traditionalisme hanbalite ancien277. 

 La raison (al-‘aqḌ)ġn’estġpasġenġmesureġdeġdétermŪnerġl’oblŪgatŪon d’uneġchoseġdonnéeġ

(farḍ al-šay’) ni la permission (al-ibāḥa) de celle-ci, argue le cadi hanbalite278.   

Dans ses Aḥkām al-sulṭāniyya, AbŊ Ya‘lā fondeġégalementġsaġthèseġrelatŪveġàġl’oblŪgatŪonġ

du califat sur la tradition279. Dans ses Aḥkām, le cadi hanbalite réfute plutôt les mu‘tazilites, 

dansġunġcontexteġmarquéġparġlaġrésurgenceġdeġl’Ūslam traditionaliste soutenu notamment par 

le mouvement hanbalite politique, dont notre cadi fait partie. Celui-ci, par ailleurs, vise en 

quelque sorte à travers ses Aḥkām, les positions adoptées par son rival chafiite, al-Māwardī280. 

Le célèbre auteur mu‘tazilite, al-Jaḥiẓ (m.ġ255/868)ĪġabordeġlaġquestŪonġdeġl’Ūmāmatġd’unġ

autreġpoŪntġdeġvueġetġfondeġsonġargumentatŪonġenġfaveurġdeġlaġnécessŪtéġdeġl’exŪstenceġd’unġ

imāmġ surġ laġ natureġ sauvageġ deġ l’hommeġ etġ sonġ manqueġ deġ compréhensŪonĪġ argumentġ

fréquemment avancé par la suite dans les ouvrages des philosophes musulmans281. Comme 

nousġl’avonsġdéūàġsoulŪgnéĪġleġcadŪġhanbalŪte réfute à maintes reprises les thèses mu’tazilites, 

notammentġcellesġd’al-Jaḥiẓ et Jubā’ī, sur les questions relevant de la politique (voir supra).  

Pour ne citer qu’unġexempleĪġnotreġcadŪġréfuteġlaġthèseġduġthéologŪenġmu‘tazilite, Jubā’ī, 

selon laquelle « on peut désigner un imām en dehors de qurayš, qui remplit les conditions 

                                                           
275 Ibid., p. 223. 
276 Ibid., p. 222.  
277 D. Gimaret enġtraŪtantġdeġ laġquestŪonġduġ lŪbreġarbŪtreġetġdeġ laġprédŪstŪnatŪonĪġauġseŪnġdeġ l’écoleġhanbalŪteĪġ
montreġqu’AbŊġYalāġdansġsonġMu‘tamad, sur cette problématique, adopte une position acharite, la théorie du 
kasb (acquŪsŪtŪon).ġL’auteurġdeġl’artŪcleġaffŪrmeġqueġlaġposŪtŪonġd’AbŊġYa‘lā représente une rupture au sein de 
l’écoleġhanbalŪte.ġVoŪrġ« ThéorŪesġdeġl’acteġhumaŪnġdansġl’écoleġhanbalŪte », dans BEO, Mélanges Henri Laoust, 
pp. 157-178, XXIX, PIFD, 1976-1977. 
278 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 222.  
279 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3. Voir ici, troisième partie consacrée aux A·kām d’AbŊġYa‘lā.   
280 Sur le contexte politico-religieux, voir ici, première partie ;ġsurġlaġthèseġd’al-Māwardī, voir ici troisième partie.   
281 Cf. Ch. Pellat, «ġl’ŪmāmatġdansġlaġdoctrŪneġdeġJāhiz », dans Studia Islamica, XV (1961), pp. 23-52. Pour plus de 
détails sur les différentes théories politiques, voir ici troisième partie.  
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prévues par le droit (yastawfī al-ḥuqŊq) et applique les peines légales (yuqīm al-ḥudŊd »282. À cet 

égard, le théologien mu‘tazilite contredit la thèse soutenue par les sunnites, selon laquelle la 

légitimité du calife réside dans le lignage qurayšite (nasab)283.  

AbŊ Ya‘lā fonde ladite thèse en disant que « l’Ūmāmat appartient à qurayš, comme le 

confirme la loi (šar‘) »284. Dans ses Aḥkām, le cadi hanbalite cite une tradition rapportée par 

Ibn Hanbal : « Il ne peut y avoir un calife en dehors de qurayš » 285 . Par ailleurs, le cadi 

hanbalite, dans le chapitre de l’imāmat de son traité théologique, le Mu‘tamad, est dans une 

optique de réfutations de ses adversaires, notamment les mu‘tazilites et les chiites imāmites ; 

alors que dans son traité de droit public, les Aḥkām, l’auteur hanbalite tente de théoriser 

l’institution califale dans le but de la légitimer et de la renforcer, en se fondant sur les 

autorités hanbalites286.  

On relève, par ailleurs, entre le chapitre de l’imāmat du Mu‘tamad et celui de l’imāmat 

des Aḥkām une intratextualité.  

Par exemple, au sujet des conditions requises pour pouvoir accéder à l’imāmat/califat, 

le cadi hanbalite, dans ses Aḥkām, reprend quasiment le même texte et les mêmes conditions 

citées dans le Mu‘tamad. Rappelons que c’est le Mu‘tamad qui a été rédigé en premier (voir 

supra).   

Les conditions citées dans le Mu‘tamad sont classées comme suit : le lignage (nasab) 

qurayšite, la liberté (ḥuriyya), la puberté (bulūġ), la raison (al-‘aql), la sagacité (baṣīra), la 

science religieuse (al-‘ilm) et l’honorabilité (‘adāla). Dans ses Aḥkām, le théologien hanbalite 

cite les mêmes conditions, exceptée la sagacité (baṣīra)287. 

Dans le reste du chapitre de l’imāmat, le cadi hanbalite réfute, dans une large mesure, 

les thèses politiques soutenues par les chiites imāmites et, dans une moindre mesure, les 

autres tendances politico-religieuses. Rappelons que le contexte dans lequel le cadi hanbalite 

                                                           
282 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 241.  
283 Pour plus de détails sur la question de la légitimité du calife et les liens du sang (nasab) avec la tribu de qurayš, 
voir ici, troisième partie.  
284 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 241. 
285 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 4.  
286 Sur les références hanbalites utŪlŪséesġparġAbŊġYal‘āġdansġsonġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcĪġvoŪrġŪcŪĪġlaġtroŪsŪèmeġpartŪeġ
consacrée à ses A·kām.  
287 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 241 ; A·kām, p. 4.   
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rédigea son traité de théologie est marqué par la prise du pouvoir politique par les émirs 

bouyides chiites à Bagdad. 

Abū Ya‘lā consacre une bonne partie pour justifier le califat d’Abū Bakr, pour réfuter 

les thèses chiites imāmites et celles des rāwandiyya et al-‘abbāsiyya qui soutiennent la thèse 

selon laquelle, le successeur légitime, après le prophète, est al-‘Abbās, l’oncle de 

Muḥammad288.  

Le cadi hanbaliteĪġcependantĪġconsŪdèreġqu’AbŊġBakrġaġétéġchoŪsŪġparġlesġahl al-ḥall wa-l-

‘aqd (lesġgensġquŪġlŪentġetġquŪġdélŪent).ġL’argumentġutŪlŪséġparġAbŊ Ya‘lā est le consensus des 

compagnons (ijmā‘ al-ṣaḥāba) et des autorités hanbalitesĪġc’est-à-dire le théologien et juriste, 

Ibn Baṭṭa (m. 387/997) et le traditionniste et collecteur des masā’ŪḌ (responsa)ġd’IbnġHanbal, 

‘AbdŊs b. Mālik AbŊ Muḥammad al-‘Aṭṭār 289.  

Celui-cŪġfutġl’uneġdesġautorŪtésġdontġseġsontġservŪsġ‘AbdġAllāh b. AḥmadĪġfŪlsġd’IbnġHanbal 

et AbŊ Bakr al-Hallāl (m. 311/923), traditionniste, juriste et théologien, et le premier à avoir 

dotéġleġhanbalŪsmeġd’unġcorpusġjuris290.  

 Lesġ deuxġ plusġ Ūmportantsġ ouvragesġ d’Ibnġ Baṭṭa, selon Laoust, furent ses deux 

professions de foi, sa ‘aqčda deġrédactŪonġcourteĪġ l’Ibāna ṣaăčraġqui nous a été conservée, et 

l’Ibānaġkabčra, dont le texte paraît perdu, mais qui fut abondamment mise à contribution par 

le cadi AbŊ Ya‘lā et Ibn Taymiyya (m. 728/1328)291. 

Le cadi hanbalite, par ailleurs, fait référence à Ibn Baṭṭa moult fois pour fonder ses 

thèses politiques. Si bien qu’il est cité dans toute la partie consacrée à la justification de 

l’élection des quatre premiers califes et pour réfuter  les harijites qui contestèrent le califat 

de ‘Alī et le groupe de gens qui, dans la question de la précellence (afḍaliyya) relative aux 

califes, ne se sont pas prononcés (waqafū) sur ‘Alī 292.  

Il est intéressant de souligner qu’on relève d’autres intratextualités entre le texte du 

Mu‘tamad et les Aḥkām d’Abū Ya‘lā. Celui-ci affirme d’abord, dans son traité de théologie, 

                                                           
288 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 225. Surġ‘AbdŊsġb.ġMālŪkġetġlaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġHanbal, voir Ibn Abī Ya‘lāĪġleġ
cadŪġAbŊġl-Άusayn, ώabaqāt, I, pp. 241-246.   
289 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 225-228.   
290 Cf. H. Laoust, « le hanbalisme sous le califat de Bagdad (241/855-656/1258) », dans REI, XXVII (1959), pp. 67-
128.    
291 Cf. H. Laoust, La professŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, introduction, Damas, PIFD, 1958.    
292 Cf.. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 228-230.  
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ensuite dans son traité de droit public, que l’imāmat se confère et par l’accord unanime des 

ahl al-ḥall wa-l-‘aqd (« ceux qui ont le pouvoir de délier et de lier ») et par la force ou le glaive 

(al-sayf). Pour fonder sa thèse, le cadi hanbalite cite les mêmes références, tant dans le 

Mu‘tamad que les Aḥkām. Il s’agit d’une tradition rapportée par un traditionniste hanbalite 

fréquemment cité par Abū Ya‘lā, ‘AbdŊs b. Mālik AbŊ Muḥammad al-‘Aṭṭār293.  

Ces intratextualités soulignées montrent bien que le cadi hanbalite, avant même la 

rédaction des Aḥkām, a tenté de théoriser sur certaines questions ayant trait au califat dans 

son Mu‘tamad. Aussi, sur certains thèmes ne peut-on guère soutenir que le cadi hanbalite « a 

plagié » ses Aḥkām surġceuxġd’al-Māwardī294.  

CeġfaŪsantĪġdansġceġchapŪtreġrelatŪfġàġl’ŪmamatĪġonġrelèveġqueġleġcadŪġhanbalŪte est non 

seulement dans une optique de réfutation mais aussi de théorisation. Dans cette perspective, 

laġproductŪonġdŪscursŪveġayantġtraŪtġàġlaġpolŪtŪqueġd’AbŊ Ya‘lā rompt avec les professions de 

foi hanbalites antérieures où la question politique est réduite à un article de foi et à des 

réfutations. Dans ses Aḥkām, par ailleurs, le cadi hanbalite tente plutôt de théoriser à travers 

des autorités hanbalites pour viser son contemporain chafiite, al-Māwardī295. 

Le plan général du Mu‘tamad estġorganŪséġàġl’ŪnstarġdesġtraŪtésġdeġthéologŪeġmu‘tazilites 

et/ou acharites par le ton, le vocabulaire, la méthode et la problématique296. Ce faisant, le 

premier chapitre dudit traité, fī aḥkām al-naẓar (des règles de la « spéculation rationnelle », 

estġrévélateurġdeġl’orŪgŪnalŪtéġduġcadŪġhanbalŪte par rapport à ses devanciers hanbalites qui 

condamnaient le naẓar et par la même occasion, le kalām (théologie dogmatique)297.    

                                                           
293 Cf.ġAbŊġYa‘lā, Mu‘tamad, p. 238 ;  A·kām, pp. 7-8.ġSurġleġtradŪtŪonnŪsteġ‘AbdŊsġb.ġMālŪkĪġvoŪrĪġάabaqāt al-·anābila 
d’Ibnġ Abī Ya‘lāĪġ IĪġquŪġ luŪġconsacreġuneġ longueġnotŪceĪġ op. cit., pp. 241-246. Il convient de souligner que ledit 
traditionniste soutient la même thèse citée par le cadi hanbalite, selon laquelle, «  Ūlġ n’estġ pasġ permŪsġ deġ seġ
révolterġcontreġleġcalŪfeġqu’ŪlġsoŪtġūusteġouġŪnūuste »ĪġvoŪrĪġp.ġ244.ġIlġs’agŪtġd’uneġconceptŪonġrécurrenteġdeġlaġpenséeġ
politique hanbalite.  
294 Sur cette question de « plagiat », voir ici la troisième partie consacrée aux deux A·kām.  
295 Pour plus de détails sur les deux A·kāmĪġvoŪrġŪcŪĪġtroŪsŪèmeġpartŪe.ġSurġlesġprofessŪonsġdeġfoŪġd’IbnġHanbal, voir 
Ibn Abī Ya‘lāĪġleġcadŪġAbŊġl-Άusayn, ώabaqāt, I, pp. 241-246, pp. 310-313, pp. 294-295. Pour plus de détails sur les 
credos hanbalites, voir ici troisième partie consacrée aux Aͥkām du cadi hanbalite.      
296 H. Laoust soutient que « l’étudeġdŪrecteġduġMu‘tamad nous montre que les thèses maîtresses du hanbalisme 
sontġ toutesġ passéesġ dansġ laġ doctrŪneġ duġ cadŪġ AbŊġ Ya‘lāĪġ maŪsġ queġ ceġ dernŪerġ n’aġ pasġ étéġ sansġ ressentŪrġ leurġ
ordonnancementĪġ l’Ūnfluenceġ deġ laġ théologŪeġ dogmatŪque », voir « les professions de foi hanbalites », dans 
Mélange Massignion, p. 32. Par ailleurs, Laoust considère que « le Mu‘tamad marqueġuneġdateġdansġl’hŪstoŪreġdesġ
professions de foi hanbalites qui, de plus en plus, auront tendance à user des cadres offerts par la théologie 
dogmatique et de ses procédés dialectiques ou apologétiques », voir même art. p. 34.  
297 Cf. Al-Anυārī al-Harawī, Damm al-kalām, Beyrouth, Dār al-Fikr al-Lubnānī, 1994 ; AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 19.    
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La première assertion, ayant trait à la théorie de la connaissance, par laquelle AbŊ Ya‘lā 

débute le premier chapitre, nous laisse penser que celui-ci distingue « la vraie spéculation » 

(al-naẓar al-ṣaḥīḥ) de « la fausse ». Chemin faisant, le cadi hanbalite affirme que « la vraie 

spéculation fait prospérer la science » (al-naẓar al-ṣaḥīḥ yutmir al-‘ilm). En l’occurrence, Abū 

Ya‘lā réfute les sumaniyya (Bouddhistes), les tenants de la thèse, selon laquelle, « la 

connaissance n’est perceptible que par les sens »298.  

Pour fonder la thèse relative à l’usage de la « vraie spéculation » (al-naẓar al-ṣaḥīḥ), le 

cadi hanbalite affirme que l’ « argument (dalāla) sur la validité (ṣiḥat) du naẓar et l’invalidité 

(fasād) de l’imitation de la tradition (taqlīd) est le verset coranique (LXXXVIII, 17) : [Eh quoi ! 

Ne considèrent-ils point (afalā yanẓurūn) comment le chameau fut créé] »299. 

Le cadi hanbalite, par ailleurs, utilise le même argument dans son traité des fondements 

du droit, al-‘Udda fī uṣūl al-fiqh pour fonder sa thèse relative à l’usage du naẓar300. 

Dans ce premier chapitre (bāb), l’auteur du Mu‘tamad traite par ailleurs de la question 

relevant de la démonstration de l’existence divine et de sa connaissance. 

Abū Ya‘lā soutient que la connaissance divine est basée sur le naẓar et le raisonnement 

(istidlāl) mais l’obligation de ceux-ci est fondée sur la tradition (sam‘) et non la raison (‘aql)301. 

De ce point de vue, Abū Ya‘lā se démarque dans une certaine mesure de ses devanciers 

hanbalites, dans le sens où le cadi hanbalite parle en termes de naẓar et de raisonnement ; 

mais pour fonder sa thèse, il demeure fidèle au fameux principe traditionnaliste, le sam‘ (la 

tradition).  

En l’occurrence, lorsque le cadi hanbalite fait référence au sam‘, c’est pour réfuter les 

mu‘tazilites, les brahmanistes (barāhima), les philosophes et les zoroastriens (« majūs »)302. Les 

références utilisées par Abū Ya‘lā sont des sources scripturaires à savoir le Coran. Ce faisant, 

on relève l’absence de références relatives aux autorités hanbalites.   

Après les questions traitant de la théorie de la connaissance et celle de la démonstration 

de l’existence divine, l’auteur du Mu‘tamad aborde la question des attributs (ṣifāt) divins. Abū 

                                                           
298 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘taḍad, p. 19. 
299. Ibid., p. 20. Pour la traduction du verset, nous nous sommes référés à la traduction de R. Blachère.  
300 Cf. AbŊ Yalā, al-‘UddaġfčġuΣŊl al-fiqh, Beyrouth, 1980, p. 183, vol. 1.  
301 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 21.  
302 Ibid. 
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Ya‘lā admet, tels les acharites, la distinction entre les attributs essentiels (ṣifāt dātiyya) et les 

attributs entitatifs (ṣifāt ma‘nawiyya), que les attributs divins ne sont ni Dieu ni autre que Dieu. 

De ce point de vue, le cadi hanbalite rompt avec la théorie des attributs soutenue par ses 

devanciers hanbalites303. Cette conception des attributs se retrouve chez le célèbre théologien 

acharite, Juwaynī304.  

Par ailleurs, dans cette partie traitant des attributs divins, le cadi hanbalite cible plutôt 

les mu‘tazilites que les acharites. Par exemple, en réfutant la thèse des mu‘tazilites de Baṣra 

qui soutiennent que la volonté (irāda) divine est créée (muḥdata), le cadi hanbalite affirme 

que la volonté (irāda) divine est un attribut essentiel (dātī) et que Dieu est doté d’une volonté 

éternelle (qadīma)305.  

Sur certaines questions, Abū Ya‘lā reprend les thèses soutenues par ses devanciers  

hanbalites, à savoir l’incréation (ġayr mahlūq) du Coran, la définition de la foi (īmān) qui réside 

dans la profession verbale (qawl bi-l-lisān), l’adhésion par le cœur (marifa bi-l-qalb) et les 

œuvres (‘amal)306. 

 En l’occurrence, Abū Ya‘lā réfute les adversaires habituels des hanbalites, à savoir les 

mu‘tazilites, les murji’ites, les acharites, les ibadites, les chiites imāmites « al-rāfiḍa », les 

zaydites, etc. Pour fonder ses thèses, Abū Ya‘lā cite à la fois des sources scripturaires et des 

autorités hanbalites, notamment Ibn Hanbal. En dehors de la définition tripartite de la foi 

donnée par Abū Ya‘lā, qawl (parole), ‘amal (œuvre) et niyya (intention/adhésion par le cœur), 

Ibn Hanbal ajoute l’attachement à la sunna (tamassuk bi-l-sunna)307.  

Cependant, sur la problématique de la justice (‘adl) divine et ses questions connexes, le 

cadi hanbalite reprend à son compte l’explication acharite, comme nous l’avons déjà souligné 

dans les questions susmentionnées. Aussi, sur la question de la justice divine, affirme-t-

il : « est bon ce que Dieu ordonne, mauvais ce qu’il interdit ; Dieu ne saurait donc commettre 

le mal, puisqu’il n’a personne au-dessus de Lui pour Lui interdire quoi que ce soit »308. À cet 

                                                           
303 Ibid., p. 44.  
304 Cf. Juwaynī, Kitāb al-iršād, Éd. J. D. Luciani, Paris, 1938, p. 17.  
305 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 73.  
306 Ibid., pp. 86-92. 
307 Ibid., pp. 186-211. Sur les professions de foŪġd’IbnġHanbal, voir Ibn Abī Ya‘lāĪġleġcadŪġAbŊġl-Άusayn, ώabaqāt, I, 
pp. 24-26, pp. 241-246, pp. 310-313, pp. 294-295.  
308 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 213.  
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égard, on relève une similitude avec les formules employées par le théologien acharite 

Bāqilānī dans son Tamhīd309. 

Dans le chapitre dédié à la théorie de l’acte humain, le cadi hanbalite reprend 

intégralement la thèse acharite de l’ « acquisition » (kasb) de l’acte. D’ailleurs, le titre dudit 

chapitre est « les actes humains et l’acquisition » (af‘āl al-‘ibād wa-l-kasb)310. 

Abū Ya‘lā emprunte non seulement certaines thèses acharites mais il présente aussi son 

credo dans le cadre des cinq principes (al-uṣul al-hams), tels les mu‘tazilites. Il aborde dans 

l’un des chapitres, les cinq questions, à savoir, l’unicité (tawḥid), la justice divine (‘adl), la 

promesse et la menace (al-wa‘d wa-l-wa‘īd), la situation intermédiaire (al-manzila bayna al-

manzilatayn) et la commanderie du bien et l’interdiction du mal  (al-amr bi-l-ma‘rūf wa-l-nahy 

‘ani l-munkar)311.  

Dans cette partie du traité relative aux cinq principes, le cadi hanbalite emprunte 

d’abord le vocable et le plan général à ses adversaires les mu‘tazilites, ensuite il les réfute. 

Par exemple sur la question de la justice (‘adl) divine, Abū Ya‘lā emprunte la thèse acharite 

pour réfuter les mu‘tazilites (voir supra). Aussi, le hanbalisme d’Abū Ya‘lā, contrairement à 

ses devanciers hanbalites, consiste-il d’abord à emprunter à ses adversaires, acharites ou 

mu‘tazilites, soit leurs thèses soit leurs méthodes ou leur terminologie, ensuite les réfuter. 

 On relève par ailleurs cette méthode discursive chez le cadi hanbalite dans ses Aḥkām 

où celui-ci emprunte à son rival chafiite, al-Māwardī, le plan général et la structure312.  

Certes, Abū Ya‘lā reprend certaines thèses hanbalites traditionnelles mais il ne fait 

quasiment pas référence aux représentants du hanbalisme. Abū Ḥātim al-Rāzī, son fils Abū 

Muḥammad, Barbahārī, Abū Bakr al-Ajūrī, Abū l-Qāsim al-Ṭabarānī, ne sont jamais cités. Abū 

Bakr al-Hallāl, Abū Bakr al-Sijistānī, Abū Bakr al-Najjād ne sont cités chacun qu’une seule fois, 

et uniquement comme rapporteurs de ḥadīt. 

Quant à Ibn Baṭṭa, il est cité bon nombre de fois mais uniquement dans le chapitre de 

l’imāmat (voir supra). Contrairement au Mu‘tamad, où on trouve moins les références et les 

                                                           
309 Cf. Al- Bāqilānī, Kitāb al-tamhīd, Beyrouth, Ed. McCarthy, Richard J., 1981, p. 575.    
310 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 126-148 ; voir D. Gimaret, « ThéorŪesġdeġl’acteġhumaŪnġdansġl’écoleġhanbalŪte », 
dans BuḌḌetŪnġd’Études Orientales, Mélanges Henri Laoust, XXIX (1976-1977.), PIFD, pp. 157-178. 
311 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 212-216.  
312 VoŪrġŪcŪġleġdeuxŪèmeġchapŪtreġdeġlaġtroŪsŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġl’étudeġcomparatŪveġdesġdeuxġA·kām.  
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influences hanbalites chez Abū Ya‘lā, dans ses Aḥkām, toutes les générations des 

représentants du hanbalisme sont citées. Ce qui explique, en partie, l’aspect traditionaliste 

des Aḥkām d’Abū Yalā313.   

 

B. KŪtābġal-‘uddaġfčġuṣūl al-fiqh 

Le copiste du manuscrit du traité de droit d’Abū Ya‘lā mentionne deux titres : dans la 

première page, on lit, al-‘Umda fī uṣūl al-fiqh alors que dans la dernière page le second titre est, 

Kitāb al-‘udda fī uṣūl al-fiqh. L’éditeur dudit manuscrit retient le second314.   

Le traité en question concernant les fondements du droit (uṣūl al-fiqh) présente le même 

plan général des ouvrages de droit relatifs aux uṣūl al-fiqh des écoles sunnites315.  

Dans l’introduction de l’ouvrage, l’auteur commence d’abord par donner une définition 

linguistique (ta‘rīf luġawī) et terminologique (iṣṭilāḥī) de la notion des fondements du droit 

(uṣūl al-fiqh), ensuite il mentionne les définitions linguistique et terminologique du fiqh. Il est 

intéressant de remarquer qu’Abū Ya‘lā rédige son présent ouvrage en adoptant la méthode 

hanafite. Il s’agit en effet de la méthode inductive (istiqrā’iyya). Aussi affirme-t-il l’obligation 

(wujūb) de la connaissance des branches du droit (furū‘) avant les fondements (uṣūl) du 

droit316.  

Contrairement à Abū Ya‘lā, le disciple de celui-ci, Ibn ‘Aqīl considère qu’il faut connaître 

préalablement les uṣūl avant les furū‘ étant donné que ceux-ci se construisent sur la base des 

uṣūl317.  Ce faisant, Ibn ‘Aqīl adopte la méthode chafiite qui consiste à partir de la théorie, uṣūl 

ensuite la pratique, furū‘. Il s’agit de la méthode théologique318.  

                                                           
313 Sur les A·kām d’AbŊġYa‘lā, voir ici la troisième partie.  
314 Cf. AbŊ Ya‘lā, Al-‘Uddaġfī uυŊl al-fiqh, Éd. A·madġb.ġ‘Alī  Sayr al-Mubārak, 2ème  éd., Riyāḍ, 1410/1990, vol. 1, p. 
33.  
315 Cf. W. B. Hallaq, The history of islamic legal theories : an ŪntroductŪonġtoġsunnčġuΣŊḌġaḌ-fiqh, Cambridge, Cambridge 
University Press, 1997.  
316 Cf. AbŊ Ya‘lā, Al-‘Uddaġfī uυŊl al-fiqh, vol. 1, pp. 67-72, op. cit. SurġIbnġ‘AqīlĪġvoŪrġŪcŪĪġvŪeġetġœuvreġd’AbŊġYa‘lā 
(supra). Sur les lesġfondementsġduġdroŪtĪġvoŪrġ‘Allālġal-Fāsī, Maqāυid al-šarī‘a al-islāmiyya wa makārimuhā, le Caire, 
Dārġal-SalāmġlŪ-Ϗ-ϏŪbā‘a, 2011.   
317 Cf.ġAbŊġl-Baqā’ġal-FutŊ·īĪġconnuġsousġleġnomġd’Ibnġal-NaūūārĪġṦar· al-kawkab al-Munīr, Éd. Mu·ammad Άāmid 
al-Fiqī, MaϏba‘at al-Sunna al-Mu·ammadiyya, 1372/1953, p. 14.   
318 Voir ‘Allāl al-Fāsī, Maqāυid al-šarī‘a al-islāmiyya , op. cit.  



82 

 

Dans le deuxième chapitre (bāb), intitulé dikr al-ḥudūd (des différentes sciences), le cadi 

hanbalite définit les différentes catégories des sciences, à savoir, la science éternelle (‘ilm 

qadīm), la science créée (‘ilm muḥdat), la science nécessaire (‘ilm ḍarūrī) et la science acquise 

(muktasab). Par ailleurs, notre auteur explique les notions relatives à l’ignorance (jahl), le 

doute (šakk), la raison (‘aql), etc. 319  Il s’agit en l’occurrence de questions relevant de la 

théologie.   

Selon le cadi hanbalite, la science ancienne est la science de Dieu (‘ilm Allāh). Elle est 

invariable et on ne peut la décrire comme étant nécessaire ou acquise. Au sujet de la 

définition de la science créée (muḥdat), on relève une légère différence entre Abū Ya‘lā et son 

disciple, Abū l-Haṭṭāb al-Kulwadānī (m. 510/1116)320. Aussi, le cadi hanbalite affirme-t-il que 

pour tout ce qui est en rapport avec la  science créée, il n’est point permis d’avoir des doutes 

(wurūd al-šakk) et par la même occasion, l’homme doit y croire (yalzim nafs al-mahlūq)321.  

Cependant, Abū l-Haṭṭāb al-Kulwadānī soutient, dans son Tamhīd, que la  science créée 

est tout ce qui relève de la croyance de l’homme qui n’est basée ni sur la spéculation 

« rationnelle » (naẓar) ni sur le raisonnement ou la démonstration (istidlāl)322. 

Dans ce même chapitre, dikr al-ḥudūd, l’auteurġabordeġlaġquestŪonġayantġtraŪtġàġlaġraŪsonġ

(‘aqḌ). Le cadi hanbalite définit la raison comme faisant partie des sciences nécessaires (al-

‘uḌŊm al-ḍarŊriyya) et la connaissance des choses qui sont admises ordinairement ou 

habituellement (al-‘ŪḌḍġ bŪḍŊjab al-‘ādāt). Pour fonder sa thèse, AbŊ Ya‘lā cite un juriste 

hanbalite bagdadien, AbŊ l-Ḥasan al-Tamīmī ‘Abdġal-‘Azīz b. al-Ḥārit (m. 371/981). La raison 

(‘aqḌ), selon celui-ci, n’estġnŪġcorpsġ(jism), ni image (ṣŊra) ; elle est plutôt une lumière (nŊr) telle 

la science (‘ŪḌḍ)323. 

Pour réfuter les philosophes, dans son traité de théologie, le Mu‘tamad, AbŊ Ya‘lā 

reprend presque la même définition donnée par AbŊ l-Ḥasan al-Tamīmī b. al- Ḥārit. Aussi, le 

                                                           
319 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 80-100, op. cit.  
320 Ibid., p. 80. 
321 Ibid.  
322 Cf. AbŊ Bakr al-Kulwadānī, al-Tamhīd fī uυūl al-fiqh, Riyāḍ, Université Umm al-Qurā, Éd. Mufīd Abū ‘Amša et 
Mu·ammad b. ‘Alī b. Ibrāhīm, 1ère éd., 1406/1975, pp. 7-8.      
323 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 83-84.  
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cadi hanbalite soutient-il, dans son Mu‘tamadĪġqueġlaġraŪsonġn’estġnŪġessenceġ(jawhar) ni corps 

(jism), ni même un seul signe (‘arḍ wāḥid), mais plutôt une science nécessaire (‘ŪḌḍġḍarŊrī)324.  

La méthodologie employée par AbŊ Ya‘lā, dans le ‘Udda est la suivante :ġŪlġposeġd’abordġ

la question ensuite il expose les différents avis juridiques divergents des différentes écoles 

juridiques sunnites et théologiques et finalement, il tranche la question en apportant son 

propre avis. Pour fonder sa thèse, il cite des autorités hanbalites. Il se réfère par ailleurs aux 

sources scripturaires, Coran et sunna, au consensus (ijmā‘) et au raisonnement par analogie 

(qiyās) et à la poésie. 

Par exemple dans le chapitre intitulé fī ta‘rīf al-bayān (De la définition de « l’expressŪonġ

figurée »), le cadi hanbalite commenceġd’abordġparġdonnerġsaġpropreġdéfŪnŪtŪonġlŪnguŪstŪqueġ

etġtermŪnologŪqueĪġensuŪteġŪlġmentŪonneġl’avŪsġdeġšāfi‘ī pour le confronter à un juriste ẓahirite 

bagdadien, Abū Bakr Muḥammad b. Dāwud b. ‘Alī al-Ẓāhirī (m. 297/909)325.  

 Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā soutient que le bayān provient du Coran, de la sunnaĪġdeġl’ijmā‘ 

et du qiyās. Le bayān dans le Coran est de deux catégories, la première est caractérisée (tahṣīṣ) 

par des versets qui indiquent un sens général (‘uḍŊm)ġetġlesdŪtsġversetsġsontġlŪésġàġd’autresġ

qui nous permettent de dégager le sens. À cetġégardĪġl’auteurġcŪteġdeuxġversetsġpourġmontrerġ

comment le premier verset est lié sémantiquement au second326.  

Le premier verset cité parġl’auteurĪġayantġtraŪtġauġsensġgénéralġ(‘uḍŊm), est (IV, 3) : «… 

Épousez donc des femmes qui vous seront plaisantes... » ; le second verset lié au premier et 

qui permet de dégager le sens du premier et par la même, les interdits (muḥaramāt), selon 

l’auteurĪġ estġ (IVĪġ 23) : « ŪllŪcŪtesġ [commeġ épouses]ġ sontġ pourġ vousġ vosġ mères… ». Il y a par 

ailleurs, des versets qui en abrogent (nash)ġd’autresĪġpoursuŪtġl’auteurġdeġlaġ‘Udda327. 

Par ailleurs, le cadi hanbalite consacre un chapitre sur la sémantique (dalāla). Il définit 

le texte (naṣṣ), le sens général (‘umŊm), le sens manifeste (ẓāhir), le sens particulier (tahṣīṣ), la 

théorie de l’abrogeant (nāsih) et de l’abrogé (mansūh), l’interdit (nahy), l’obligation (wājib), le 

recommandé (nadb), etc.328  

                                                           
324 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 101, op. cit.  
325 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 101-108. op.cit.  
326 Ibid., pp. 110-111. 
327 Ibid. Sur la traduction des versets, voir traduction de R. Blachère, op. cit.   
328 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 131-170. op. cit.   
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Dans la première partie dédiée à la sémantique (dalāla), pour fonder sa thèse, Abū Ya‘lā 

cite une tradition rapportée par son frère Abū Ḥāzim b. al-Farrā’ (m. 430/1039) selon Ibn 

Hanbal, et selon laquelle les fondements (qawā‘id pl. de qā‘ida) de l’islam sont de l’ordre de 

quatre. À savoir celui qui indique (dāl) qui est Dieu, la preuve (dalīl) qui est le Coran, celui qui 

éclaircit (mubīn) qui est le prophète et celui qui raisonne (mustadil) qui est le savant329. 

La question du naẓar (spéculation « rationnelle ») qui est traitée d’une façon plus ou 

moins exhaustive dans son traité de théologie, le Mu‘tamad (voir supra), est abordée par le 

cadi hanbalite d’une façon succincte dans son traité de droit, la ‘Udda. Ce faisant, Abū Ya‘lā 

mentionne juste une sorte de typification sémantique avec les différents schèmes 

grammaticaux de la notion du naẓar, sans citer de références330.  

Le naẓar est de deux catégories à savoir l’observation par l’œil (al-naẓar bi-l-‘ayn) et par 

le cœur (al-naẓar bi-l-qalb). Le juriste hanbalite poursuit son raisonnement, en affirmant que 

la question examinée (al-manẓūr fīh) est la preuve (adilla) alors que le statut obtenu est celui 

qu’on doit observer (al-manẓūr lahu). Par ailleurs, al-nāẓir est celui qui raisonne pour déduire 

le statut légal (fā‘il lil-fikr), affirme le cadi hanbalite331. 

Par ailleurs, Abū Ya‘lā aborde les fondements du droit (uṣūl al-fiqh), les différentes 

théories connexes et les statuts légaux. La méthode du cadi hanbalite, comme tous les juristes, 

consiste à justifier les statuts à travers les fondements et les théories du droit. Nous allons 

examiner les fondements du droit chez le cadi hanbalite. 

À part le Coran et la sunna, le cadi hanbalite cite le consensus (ijmā‘) et le raisonnement 

par analogie (qiyās). L’auteur de la ‘Udda définit le consensus comme étant l’accord (ittifāq) 

des savants d’une époque donnée sur un « cas d’espèce » (nāzila pl. nawāzil). Dans ses Aḥkām 

al-sulṭāniyya, Abū Ya‘lā soutient dans le chapitre consacré à la judicature (qaḍā’), que pour que 

le cadi applique le consensus, il faut qu’il ait connaissance des traditions des anciens (aqāwīl 

al-salaf)332. Rappelons-nous, à cet égard, que le cadi hanbalite rédigea ses Aḥkām dans un 

contexte de résurgence de l’islam traditionaliste333.  

                                                           
329 Ibid., pp. 134-135.ġSurġleġfrèreġd’AbŊġYa‘lāĪġAbŊġΆāzŪmġquŪġestġconnuġpourġsesġtendancesġmu‘tazilites, voir Ibn 
al-Jawzī, Muntaϓam, VIII, p. 102.   
330 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 183-184.  
331 Ibid.  
332 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 45.  
333 Pour plus détails sur le contexte socio-politique, voir ici première partie.  
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Par ailleurs, Abū Ya‘lā aborde dans une section intitulée, ta‘rīf al-habar (De la définition 

de la tradition) de son traité la ‘Udda, la question des traditions des anciens en précisant les 

différentes catégories de traditions en fonction de leur degré de validité à travers la chaîne 

de transmission (isnād). À savoir, al-ḥadīt al-mursal, al-āḥād et le musnad. Le premier réside 

dans l’absence d’un maillon dans la chaîne des transmetteurs (mā inqaṭa‘a isnāduhu)334, le 

deuxième est tout ce qui n’atteint pas le degré de tawātur et le troisième représente une 

chaîne de transmission complète sans l’absence de maillon, selon Abū Ya‘lā 335.      

 Le qiyās, chez le cadi hanbalite, consiste à rapprocher des questions relevant des 

branches (furū‘ pl. de far‘) aux sources (uṣūl) à travers une cause efficiente (‘illa) en commun 

entre la branche (far‘) et la source (aṣl )336. Contrairement à Abū Ya‘lā qui emploie volontiers 

le qiyās, Ibn Hanbal recommande à ses disciples d’éviter le raisonnement par analogie337.  

Dans son traité de droit, la ‘Udda, pour mettre en exergue le désaccord (ihtilāf) des 

juristes, Abū Ya‘lā cite les avis hanbalites, comme nous l’avons déjà souligné, mais aussi les 

avis chafiites et hanafites. Cependant, il mentionne rarement les avis malikites et ẓahirites. 

Quant aux écoles théologiques, il cite les opinions des mu‘tazilites et celles des acharites338. 

 Cette attitude du cadi hanbalite àġl’égardġdesġmalŪkŪtes et ẓahŪrŪtesġs’explŪqueġparġ laġ

minorité de ces deux écoles dans la cité bagdadienne et par la même occasion, leur influence 

moindre non seulement dans le paysage socioreligieux mais aussi politique. 

 Les autorités hanbalites fréquemmentġcŪtéesġsontĪġenġdehorsġd’IbnġHanbal, les disciples 

de celui-ci, à savoir les traditionnistes Aḥmad b. Muḥammad AbŊ l-Ḥārit al-Ṣā’iġ, Aḥmad b. 

Muḥammad b.ġ ‘Abdġ RabŪhŪġ al-Mirwadī et Aḥmad b. Muḥammad b. Ḥanbal al-Ṧaybānī, le 

cousin d’Ibn Hanbal. Il s’agit en effet de la première génération des hanbalites339.  

                                                           
334 Cf. G. H. A., Junboyl, « Mursal », in EncycḌopédŪeġdeġḌ’ŪsḌaḍ. Brill Online, 2015. Reference BULAC, 19 novembre 
2015.  
335 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 169-170. Sur le ·adīt mutawātir, voir A. J. Wensink et W. F., Heinrichs « MutawātŪr », 
in EncycḌopédŪeġdeġḌ’ŪsḌaḍ. Brill Online, 2015. Reference BULAC, 19 novembre 2015.   
336 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, p. 170.  
337 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-Masā’ŪḌġaḌ-uυŊliyya min kitāb al-riwāyatayn wa-l-wajhayn, Éd. ‘Abd al-Karīm b. Mu·ammad al-
Lā·im, Maktabat al-Ma‘ārif, al-Riyāḍ, 1985, p. 65.  
338 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, p. 36.  
339 Sur la première génération desġdŪscŪplesġd’IbnġHanbal, voir Ibn Abī Ya‘lā le cadi Abū l-Άusayn, ώabaqāt, I, pp. 
75-78.  
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Parmi les autorités hanbalites de la deuxième génération, Abū Ya‘lā se réfère en grande 

partie au traditionniste et juriste, Abū Bakr al-Hallāl (m. 311/923), l’auteur du premier Corpus 

juris hanbalite, Kitāb al-jāḍŪ’340.  

Par ailleurs, il mentŪonneġ‘UbaydġAllāh b. Muḥammad al-‘Ukbārī, généralement connu 

sousġleġnomġd’IbnġBaṭṭa (m. 387/997), un juriste et théologien qui a joué un rôle important 

dansġl’hŪstoŪreġduġhanbalŪsme.ġDansġleġMu‘tamad, cependant, le cadi hanbalite cite Ibn Baṭṭa 

unŪquementġdansġleġchapŪtreġdeġl’Ūmāmat (voir supra)341.  

Il est intéressant de souligner que parfois le cadi hanbalite s’appuŪeġsurġdesġouvragesġ

théologiques appartenant à des autorités hanbalites pour démontrer une question juridique. 

Parġ exempleĪġ pourġ dŪscuterġ leġ suūetġ relatŪfġ àġ laġ formulatŪonġ deġ l’ŪnūonctŪonġ (ṣčăatġ aḌ-amr), 

questŪonġconnexeġàġl’oblŪgatŪonġ(wujŊb), AbŊ Ya‘lā seġréfèreġàġl’ouvrageġthéologŪqueġduġūurŪsteġ

et théologien hanbalite Ġulām al-Hallāl (m.ġ 363/973)Īġ dŪscŪpleġ d’AbŊ Bakr al-Hallāl (voir 

supra), auteur du Kitāb al-qadar342.  

Dans son traité de théologie, le Mu‘tamad, AbŊ Ya‘lā emprunte aux traités de théologie 

mu’tazilites et acharites, leur modèle, leur terminologie, certaines thèses acharites, etc. Il en 

est de même dans le traité des usŊl al-fiqh, al-‘Udda, où notre auteur emprunte aux hanafites 

leurs méthodes. Dans ses AḥkāḍĪġauġresteĪġŪlġprocèdeġdeġlaġmêmeġmanŪèreĪġenġs’ŪnspŪrantġduġ

traŪtéġd’al-Māwardī.ġAŪnsŪĪġleġdŪscoursġd’AbŊ Yal‘āġconsŪsteġàġemployerġlesġméthodesġdeġsesġ

adversaires pour défendre les thèses hanbalites.    

  

                                                           
340 Ibid., II, pp. 12-15.    
341 Sur Ibn BaϏϏa, voir Ibn Abī Ya‘lā le cadi Abū l-Άusayn, ώabaqāt, II, pp. 144-153. Voir également, H. Laoust, La 
profession de foi d’Ibn BaϏϏa, op. cit. 
342 Cf. AbŊ Yalā, al-‘Udda, p. 216. Il est à remarquer que le Kitāb al-qadar de Ġulāmġal-Hallal cité par AbŊ Ya‘lā ne 
nous est pas parvenu.   
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CONCLUSION  

En dehors de ses engagements ayant trait aux luttes politico-religieuses, AbŊ Ya‘lā est 

l’auteurġd’unġgrandġnombreġd’ouvrages.ġÀġenġūugerġparġlaġlŪsteġdesġouvragesġcŪtéeġparġsonġfŪlsĪġ

IbnġAbčġYa‘lā, le cadi hanbalite s’ŪntéresseġàġdesġdomaŪnesġdŪversġetġvarŪés :ġl’adab (les belles 

lettres), la théologie, la médecine, le droit, la politique, etc. 

C’estġprobablementġparġcetteġcurŪosŪtéġŪntellectuelleġpourġlesġdŪfférentsġdomaŪnesġdeġlaġ

scŪenceġqu’AbŊ Ya‘lā fut considéré comme le premier grand théologien de son temps et le 

premŪerġhanbalŪteġàġavoŪrġdotéġleġhanbalŪsmeġd’unġtraŪtéġdeġthéologŪeĪġleġMu‘taḍadĪġquŪġn’aġ

rŪenġ àġ envŪerġ auxġ traŪtésġ deġ théologŪeġ mu‘tazŪlŪteġ ouġ acharŪteĪġ d’unġ traŪtéġ deġ droŪtġ publŪcġ

hanbalite, les Aḥkām etġ d’unġcommentaŪreĪġ Muhtaṣar d’al-Hiraqī qui a longtemps joui d’un 

crédit considérable.  

Le cadi hanbalite est également l’auteur d’ouvrages juridiques, non seulement dans le 

domaine des uṣūl al-fiqh (fondements du droit) mais aussi dans les furū‘ (les branches du 

droit). Contrairement aux juristes hanbalites, Abū Ya‘lā, dans son traité de droit qui traite des 

uṣūl, la ‘Udda, use de la méthode juridique hanafite. Il s’agit en effet de la méthode inductive 

(istiqrā’iyya).  

Il est à remarquer que notre cadi hanbalite, emprunte souvent la méthodologie des 

autres écoles ou de ses adversaires pour rédiger ses traités. Par exemple le Mu‘tamad, comme 

nous l’avons déjà souligné, Abū Ya‘lā le construit sur le modèle des traités mu‘tazilites ou 

acharites. Le cadi hanbalite emprunte aussi à son adversaire chafiite, al-Māwardī, pour 

rédiger ses Aḥkām. Le hanbalisme d’Abū Ya‘lā consiste à s’inspirer des ouvrages d’autres 

écoles pour élaborer son discours en lui donnant un aspect hanbalisant, pour ainsi dire.    

Dans son traité de théologie, par ailleurs, l’aspect novateur de notre auteur hanbalite 

est qu’il présente son credo dans le cadre des cinq principes (al-uṣul al-hams), tels les 

mu‘tazilites. Il aborde dans l’un des chapitres dudit traité, les cinq questions, à savoir, 

l’unicité (tawḥid), la justice divine (‘adl), la promesse et la menace (al-wa‘d wa-l-wa‘īd), la 

situation intermédiaire (al-manzila bayna al-manzilatayn) et la commanderie du bien et 

l’interdiction du mal  (al-amr bi-l-ma‘rūf wa-l-nahy ‘ani l-munkar).  

Dans cette partie du traité ayant trait aux cinq principes où le cadi hanbalite emprunte 

le vocable et le plan général à ses adversaires les mu‘tazilites, il réfute ceux-ci. Par exemple 
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sur la question de la justice (‘adl) divine, Abū Ya‘lā emprunte la thèse acharite pour réfuter 

les mu‘tazilites. Aussi, le hanbalisme d’Abū Ya‘lā, contrairement à ses devanciers, consiste-t-

il d’abord à emprunter à ses adversaires, acharites ou mu‘tazilites, soit leurs thèses soit leurs 

méthodes ou leurs vocables, pour ensuite les réfuter.    

Le prestige d’Abū Ya‘lā, dans son école fut tel que, pendant trois siècles, jusqu’au milieu 

du VIIIe/XIVe, tous les hanbalites le désignaient sous le seul nom d’al-Qāḍī ; par la suite 

cependant, Muwaffaq al-Dīn b. Qudāma (m. 620/1223) prit une importance grandissante avec 

son Muġnī. Les hanbalites de la fin du IXe/XVe siècle eurent tendance à réserver le titre d’al-

Qāḍī à al-Mardāwī (m. 885/1480).  

Commeġ toutġ penseurĪġ dansġ l’hŪstoŪreġ deġ laġ penséeĪġ quŪġ tenteġ deġ refonderġ etġ deġ

renouveler une pensée pour lui donner une dynamique historique, il subit les critiques et les 

attaques des rigoristes et des conservateurs. À cetġégardĪġonġpeutġcŪterġl’exempleġrelatif à la 

réfutatŪonġd’Ibnġal-Jawzč etġlesġcrŪtŪquesġd’IbnġTaymŪyya àġl’endroŪtġduġcadŪġhanbalŪte.  

 Ilġ convŪentġ deġ soulŪgnerĪġ parġ aŪlleursĪġ queġ leġ dŪscŪpleġ d’AbŊ Ya‘lāĪġ Ibnġ ‘Aqčl avait 

également subi des critiques de la part des hanbalites traditionalistes, du fait de son 

ouvertureġd’esprŪtġenvers une culture générale nommée, adab.  

LaġréfutatŪonġd’Ibnġal-Jawzč qui vise non seulement AbŊ Ya‘lā mais aussi Ibn Ḥāmid, le 

maître du cadi hanbalite, nous révèle, dans une certaine mesure, une pensée commune entre 

Ibn Ḥāmid et AbŊ Ya‘lā etġparġlàġmêmeĪġl’ŪnfluenceġduġmaîtreġsurġleġdŪscŪple. 
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TROISIÈME PARTIE : LE TRAITÉ DE DROIT PUBLIC D’ABU YA‘LA 

PREMIER CHAPITRE : AḤKAM D’ABŉ YA‘LĀ ET THÉORIES POLITIQUES HANBALITES 

 Enġconfrontantġl’expérŪenceġhŪstorŪqueġd’AbŊ Ya‘lā avec ses Aḥkām nous avons montré 

que ceux-ci étaient leġfruŪtġdesġrapportsġd’AbŊ Ya‘lā avec le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima, le 

premŪerġvŪzŪrġhanbalŪteġdansġl’hŪstoŪreġduġvŪzŪratġetġmembre Ūnfluentġdansġl’entourageġcalŪfal.ġ

Aussi bien le cadi hanbalite queġ leġ vŪzŪrġ hanbalŪteġ défendaŪentġ l’ŪnstŪtutŪonġ calŪfaleġ etġ sesġ

institutions connexes affaiblies. Mais le soutien du califat à travers les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā se 

faŪtġàġtraversġl’ŪslamġhanbalŪsantġtradŪtŪonalŪste343.   

  Chemin faisant, nous avons relevé une évolution dans le sens où le hanbalisme au siècle 

d’AbŊ Ya‘lā seġ rapprochaġ deġ l’Étatġ calŪfŪenġ etġ partŪcŪpaġ actŪvementġ àġ laġ vŪeġ polŪtŪqueġ pourġ

défendre son idéologie politico-religieuse vis-à-vis de ses rivaux, notamment les chafiites. 

Uneġruptureġs’opèreġaŪnsŪġdansġlaġtradŪtŪonġhanbalŪteġquŪġūadŪsġrefusaġtouteġcompromŪssŪonġ

avec le pouvoir politique344.  

 C’estġdansġceġcontexteġqu’ŪlġfautġreplacerġleġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġd’AbŊ Yalā mais aussi 

àġ traversġ l’actŪonġ duġ mouvementġ polŪtŪqueġ hanbalŪteġ bagdadŪenġ quŪġ soutŪentġ leġ calŪfat et 

l’Ūslamġ sunnŪteġ tradŪtŪonalŪsteġ hanbalŪteĪġ faceġ auxġ courantsġ ratŪonalŪstesĪġ etġ contreġ leursġ

rivaux chafiites qui leur disputaient la restauration du califat etġ laġ résurgenceġ deġ l’Ūslamġ

sunnite345.  

 Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā justifie la rédaction de ses Aḥkām, en affirmant que ceux-ci 

« s’ŪnscrŪventġdansġlaġsuŪteġduġchapŪtreġdeġl’Ūmāmat du Mu‘taḍad fī uṣŊl al-dīn(voir supra) », 

« ū’aūouteġdansġlesġAḥkām d’autresġchapŪtresġ[quŪġneġsontġpasġtraŪtésġdansġleġMu‘taḍad] relatifs 

à ceġquŪġestġpermŪsġàġl’Ūmām (calife) de faire par rapport aux différentes fonctions publiques 

(wilāyāt) », poursuit le cadi346. 

 Les Aḥkām du cadi hanbalite sontġ composésġ deġ vŪngtġ chapŪtresġ classésġ d’uneġ façonġ

thématŪque.ġ Laġ premŪèreġ sectŪonġ traŪteġ desġ ŪnstŪtutŪonsġ polŪtŪquesĪġ àġ savoŪrġ l’Ūmāmat (al-

imāma), le vizirat (al-wizāra)Īġl’émŪratġ(al-imāra), les fonctions de chef dans la « guerre légale » 

                                                           
343 Sur les rapports entre le cadi hanbalite, AbŊġYa‘lā et le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima, voir ici la première 
partŪeġdédŪéeġauġcontexteġpolŪtŪque.ġSurġl’aspectġtradŪtŪonalŪsteġdesġA·kām, voir infra laġpartŪeġconsacréeġàġl’étudeġ
comparative des deux A·kāmĪġceuxġd’AbŊġYa‘lā etġd’al-Māwardī.  
344  Pourġ plusġ deġ détaŪlsġ surġ l’évolutŪonġ duġ hanbalŪsmeĪġ voŪrġ ŪcŪġ leġ deuxŪèmeġ chapŪtreġ deġ laġ premŪèreġ partŪeġ
consacré à la vie socio-religieuse.   
345 Pour plus de détails sur le contexte politique et religieux, voir ici la première partie. Voir aussi le troisième 
chapitre de cette partie.   
346 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3, op. cit. 
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(al-imāra ‘aḌā l-jihād), les fonctions de chef dans les guerres « d’Ūntérêtġgénéral » (fi l-wilāyaġ‘aḌā 

ḥurŊb al-maṣāliḥ)347.  

 La deuxième section, par ailleurs, aborde les institutions judiciaires, à savoir la 

judicature (al-qaḍā’) et le redressement des abus (al-maẓālim)348. Le troisième thème est relatif 

au domaine fiscal et financier : l’aumôneġlégaleġ(zakāt), le fay’, le butin (ġanīma)Īġ l’Ūmpôtġdeġ

capitation (jizya)ġetġl’ŪmpôtġfoncŪerġ(harāj).349  

 Dansġ d’autresġ sectŪonsĪġ leġ cadŪġ hanbalŪte traite des divisions conventionnelles des 

territoires (fčḍā tahtalif aḥkāmuh min al-bilād) et des statuts des terres ayant trait à la 

vivification des terres mortes (iḥyā’ġaḌ-mawāt), des fiefs (iqṭā‘) et des réserves et des servitudes 

(fī l-ḥŪḍā wa-l-Ūrfāq)350.  

 Il est intéressant de souligner que dans ce traité de droit constitutionnel, des thèmes 

qui par le passé étaient considérés comme des fonctions simplement religieuses sont devenus 

de véritables institutions politico-relŪgŪeuses.ġ Cetteġ évolutŪonġ s’explŪqueġ parġ leġ contexteġ

politique marqué par le désordre politique qui a mené certains théologiens, comme AbŊ 

Ya‘lāĪġàġrenforcerġetġàġlégŪtŪmerġleġpouvoŪrġpolŪtŪqueġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġaffaŪblŪe351.  

 Ces fonctions religieuses sont les suivantes :ġl’Ūmāmat de la prière (imāmat al-ṣalāt), la 

direction du pèlerinage (wilāyat al-ḥajj) et la fonction de syndic (wilāyat al-niqāba).352 

 Les trois derniers thèmes, par ailleurs, des Aḥkāḍ sont classés comme suit : le diwān 

(chancellerie), des peines applicables aux crimes et délits (aḥkām al-jarā’Ūḍ) et la ḥisba, liée à 

laġquestŪonġdeġġlaġcommanderŪeġduġbŪenġetġl’ŪnterdŪctŪonġduġmal.353   

 Dansġ l’hŪstoŪreġ polŪtŪqueġ hanbalŪteĪġ lesġ deuxġ seuls traités de droit public que le 

hanbalisme nous a légués sontġceuxġd’AbŊ Ya‘lā etġd’IbnġTaymŪyya (728/1328), la SŪyāsaġaḌ-

šar‘iyya354.   

 Contrairement à AbŊ Ya‘lā qui commence par les institutions politiques, à savoir le 

califatĪġ leġ vŪzŪratġ etġ l’émŪratĪġ Ibnġ TaymŪyya débute son traité en abordant la nature et 

                                                           
347 Ibid., pp. 3-44.  
348 Ibid., pp. 44-78.   
349 Ibid., pp. 99-170. 
350 Ibid., pp. 171-220.  
351 PourġplusġdeġdétaŪlsġvoŪrġŪcŪġtroŪsŪèmeġchapŪtreġdeġcetteġpartŪeġconsacréeġàġl’étudeġcomparatŪveġdesġA·kām du 
cadi hanbalite et à ceux du chafiite al-Māwardī. Voir également, ici première partie dédiée au contexte politico-
religieux.    
352 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 78-99.  
353 Ibid., pp. 220-292.  
354 Cf. Ibn Taymiyya, Kitāb al-siyāsa al-šar‘iyya fī iυlā· al-rā‘ī wa-l-rā‘iyya, trad. annotée de H. Laoust, Le traité de 
droit public d’Ibn Taymiyya, Beyrouth, PIFD, 1948.    
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caractères de la fonction publique (wŪḌāyāt)355.ġOnġnoteĪġdeġprŪmeġabordĪġl’absenceġduġchapŪtreġ

du califat chez Ibn Taymiyya.    

 L’absenceġ duġ chapŪtreġ duġ calŪfat etġ deġ sesġ ŪnstŪtutŪonsġ connexesġ dansġ leġ traŪtéġ d’Ibnġ

Taymiyya s’explŪqueġsansġdouteġparġlaġdŪsparŪtŪonġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġsousġlesġcoupsġdesġ

Mongoles, à Bagdad, en 656/1258.   

 Rappelonsġqueġl’organŪsatŪonġdeġl’ÉtatġcalŪfŪen à Bagdad, au Ve/XIe sŪècleĪġépoqueġd’AbŊ 

Ya‘lā, est différente de celle des sultans mamlŊks (r. 647/1250-922/1517)Īġ époqueġ d’Ibnġ

TaymiyyaĪġdontġleġterrŪtoŪreġs’étendġd’ÉgypteġàġlaġpénŪnsuleġarabique en passant par la Syrie356. 

Autrementġ dŪtĪġ leġ calŪfeġ àġ l’époqueġ d’AbŊ Ya‘lā avaŪtġ plusġ ouġ moŪnsġ unġ champġ d’actŪonġ

politique au moment du déclin des BouyŪdesġetġl’émergenceġdesġsultansġselūukŪdesġàġBagdad ; 

alors qu’àġl’époqueġd’IbnġTaymŪyya, le pouvoir politique est devenu l’apanageġdeġl’ŪnstŪtutŪonġ

du sultanat des MamlŊks.     

 C’estġdansġleġtraŪtéġdeġMŪnhāūġaḌ-sunna où Ibn Taymiyya réfuteġlesġdoctrŪnesġchŪŪtesġd’al-Ḥillī et de ṬŊssī, et développe ses idées sur les fondements théologiques de sa sociologie 

politique357.   

 Dans son traité de droit public, la SŪyāsaġaḌ- šar‘iyya, Ibn Taymiyya commenceġd’abordġ

par aborder les questions relatives à la fonction publique (wŪḌāya) ensuite celles de la fiscalité 

et du code pénal, le plus long chapitre, et enfin la question relative à l’obéŪssanceġ(ṭā‘a) et la 

coopératŪonġdeġl’ÉtatġquŪĪġselonġl’auteurĪġdoŪtġrecourŪrġàġlaġconsultatŪonġ(mušāwara)358.  

 L’auteurġdeġlaġSŪyāsa ne traite pas non seulement de la question du califat, mais aussi de 

certains sujets abordés dans les Aḥkāḍ d’AbŊ Ya‘lā. À cet égard, on peut citer les questions 

relatives à la judicature (qaḍā’), au redressement des abus (maẓāḌŪḍ), aux différents statuts 

des différentes régions (fīḍāġtahtalif aḥkāḍuh min al-bŪḌād), à la vivification des terres (fī iḥyā’ġ

al-ḍawāt), aux règles relatives à la concession de fief (fī aḥkāḍ al-iqṭā) et à la chancellerie 

(dŪwān)359.   

 Nous sommes enclins à penser que, contrairement à AbŊ Ya‘lā, Ibn Taymiyya n’estġpasġ

dans une optique de théorisation politique. Le traité de droit public de celui-ci appartient 

plutôtġ àġ laġ lŪttératureġ deġ conseŪl.ġ D’aŪlleursĪġ Ibnġ TaymŪyya lui-même affirme dans son 

                                                           
355 Cf. Ibn Taymiyya, Siyāsa, trad. de Laoust, pp. 3-23, op. cit.  
356 Cf. Ayalon, D., « MamlŊk », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, février 2017.  
357 Cf. Ibn Taymiyya, Minhāj al-sunna al-nabawiyya fī naqḍ kalām al-šī‘a al-qadariyya, le Caire, MaϏba‘at Dār al-
‘urŊba, 1962, t. 2.  
358 Cf. Ibn Taymiyya, Siyāsa, trad. de Laoust, pp. 59-180.  
359 Sur les A·kām d’AbŊġYa‘lā, voir ici troisième partie.  
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introduction que son manuscrit représente un conseil (nuṣha) destiné aux détenteurs de 

l’autorŪtéġ(wuḌḌātġaḌ-umŊr)360. 

 Cependant, AbŊ Ya‘lā aborde séparément les différentes institutions et consacre à 

chacuneġ unġ chapŪtre.ġ Ilġ défŪnŪtġ d’abordġ laġ fonctŪonġ deġ l’ŪnstŪtutŪonĪġ lesġ condŪtŪonsġ

d’ŪnvestŪturesĪġsesġdŪfférentesġcatégorŪesĪġetc.ġIbnġTaymŪyya consacre un seul chapitre pour 

toutes les fonctions publiques (wŪḌāyāt).ġAussŪĪġdansġleġtraŪtéġd’IbnġTaymŪyya, par exemple, on 

aġduġmalġàġcernerġleġpouvoŪrġexécutŪfġduġfaŪtġdeġl’absenceġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale.ġġ 

 La question qui en découle, est peut-on considérer la SŪyāsa d’Ibnġ TaymŪyya comme 

étant un véritable traité de droit public ou simplement un traité appartenant à la littérature 

deġconseŪlĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġsoulŪgnéġ(voŪrġsupra). Étant donné cette différence entre 

les Aḥkāḍ d’AbŊ Ya‘lā et la SŪyāsa d’IbnġTaymŪyya, on saurait dire que celui-cŪġs’estġŪnspŪréġduġ

traŪtéġd’AbŊ Ya‘lā pour rédiger sa SŪyāsa.  

 Cependant, les thèmes en commun entre les deux traités sont, les institutions liées à la 

fiscalité, à savoir : l’aumône légale, le butin (ġanīm) et le fay’, et les peines légales (ḥudūd 

ŀar‘iyya).  Ibn Taymiyya considère, par ailleurs, que son traité expose les principes généraux 

de la « politique divine » (sŪyāsaġŪḌāhŪyya) et de la lieutenance du prophète (ŪnābaġnabawŪyya)361. 

 Contrairement à Ibn Taymiyya, AbŊ Ya‘lā dansġl’ŪntroductŪonġdeġsesġAḥkāḍ, ne parle 

pas en termes de sŪyāsaġŪḌāhŪyya ou de nuṣḥa (conseil) destinés auxġdétenteursġdeġl’autorŪté.ġ

Aussi, il affirme que ses Aḥkāḍ s’ŪnscrŪventġdansġlaġsuŪteġduġchapŪtreġdeġl’ŪmāmatġdeġsonġtraŪtéġ

de théologie, le Mu‘tamad, en disant « J’aūouteġdansġlesġAḥkāḍġd’autresġchapŪtresġ[quŪġneġsontġ

pas traités dans le Mu‘taḍad]ġrelatŪfsġàġceġquŪġestġpermŪsġàġl’Ūmām (calife) de faire par rapport 

aux fonctions publiques (wilāyāt)ġetġd’autres »362.  

 Ainsi, on relève une différence notable entre les deux théologiens hanbalites. AbŊ Ya‘lā 

parle en termes de AḥkāḍġaḌ-sulṭānŪyya pour présenter sa conception du pouvoir politique 

alorsġ qu’Ibnġ TaymŪyya emploie plutôt les deux termes, à savoir sŪyāsaġ šariyya (« politique 

légale ») et sŪyāsaġŪḌāhŪyya (« politique divine »)ġpourġexposerġsaġvŪsŪonġdeġl’Étatġ363. 

  La différence entre les deux traités est que les Aḥkāḍ appartiennent à la littérature 

ayant trait au mode et aux règles de gouvernement alors que la SŪyāsa appartient 

                                                           
360 Ibn Taymiyya, SŪyāsa, p. 2, op. cit.   
361 Ibn Taymiyya, SŪyāsa, trad. H. Laoust, p. 2, op. cit.   
362 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3 
363 Il est à remarquer que H. Laoust traduit siyāsa šar‘iyya par « politique juridique », voir Ibn Taymiyya, Siyāsa, 
trad. H. Laoust, intro. p. XII.      
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foncŪèrementġàġlaġlŪttératureġdeġconseŪlġenġmettantġl’accentġsurġcertaŪnesġvaleursġmorales, à 

savoir, entre autres, la loyauté (aḍāna) et la piété (wara‘) du gouvernant364.  

 Le genre des AḥkāḍġaḌ-sulṭānŪyya qui traite des règles et modes de gouvernances, utilisé 

par AbŊ Ya‘lā n’a pasġeuġd’ŪnfluenceġsurġlaġpostérŪtéġhanbalŪte.ġCependantĪġonġrelèveġqueġlaġ

notion de la SŪyāsaġaḌ-šar‘iyya d’IbnġTaymŪyya a été reprise par son disciple, Ibn al-Qayyim al-

JawzŪyyaġ(m.ġ751/1349)ġdansġl’ouvrageġŪntŪtuléĪġal-Ṭuruq al-ḥukmiyya fī l-sŪyāsaġaḌ-šariyya qui 

traite essentiellement de la judicature. Il convient de souligner, par ailleurs, que ledit ouvrage 

n’estġpasġunġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪc365.   

    Ibn Taymiyya est le premier hanbalite à avoir utilisé ce concept de siyāsa šar‘iyya. À 

travers ladite conception, le théologien hanbalite vise à inclure la šarī‘a dans la loi séculière 

des sultans mamlūks qui étaient essentiellement des militaires. Il est à remarquer qu’avant 

même les Mamlūks, les califes et leurs représentants exerçaient une sorte de pouvoir 

discrétionnaire en dehors du cadre de la šarī‘a366.   

   Le concept de siyāsa šar‘iyya a été repris par Ibn al-Qayyim al-Jawziyya, le disciple d’Ibn 

Taymiyya, dans son ouvrage intitulé, al-Ṭuruq al-ḥukmiyya fī l-siyāsa al-šariyya qui traite 

essentiellement de la judicature mais ce n’est pas un traité de droit public. Cependant, le 

concept des Aḥkām al-sulṭāniyya, genre appartenant au mode de gouvernance, n’a pas été 

repris par la postérité hanbalite et n’a pas fait l’objet de muhtaṣar (résumé).   

 Le désintérêt des hanbalites postérieurs à Abū Ya‘lā, à l’égard des Aḥkām, s’explique 

probablement par l’affaiblissement et la disparition du califat qui occupe une place centrale 

dans les Aḥkām, dans le sens où Abū Ya‘lā attribue tous les pouvoirs au calife. Autrement dit, 

l’organisation de l’État des califes est différente de celles des Mamlūks ou des Ottomans.         

 Les prédécesseurs hanbalites à AbŊ Ya‘lā et à Ibn Taymiyya, ont abordé le thème 

politique simplement dans la littérature de combat, les professions de foi. Les thèmes 

récurrents sont la précellence (afḍaliyya) des quatre premiers calŪfesġetġleġdevoŪrġd’obéŪssanceġ

(ṭā‘a)ġdeġl’autorŪté.ġ 

 AussŪĪġl’éponymeġdeġl’écoleġhanbalŪteĪġIbnġHanbal traite-il uniquement de la question de 

l’ordreġhŪérarchŪqueġ(tartīb) et de la précellence des quatre premiers califes, dans ses Responsa 

(Masā’ŪḌ)367.  

                                                           
364 Cf. L. Marlow, « Advice et advice literature », in EI, Three, Brill Online, Catalogue BULAC, 2017.   
365 Cf. Ibn al-Qayyim, al-άuruq al-ͥukmiyya fčġḌ-sŪyāsaġaḌ-ŀar‘iyya, BeyrouthĪġDār al-Kutub al-‘IlmŪyyaĪġ1953. 
366 Cf. J. Schacht, Introduction au droit musulman, p. 52, op. cit., voir Bosworth, C. E ., Netton, I. R. et Vogel F. E., 
« Siyāsa », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 2017.  
367 Cf. Ibn Hanbal, al-Masā’ŪḌ, Inde, al-Dār al-‘ŪlmŪyyaĪġ1ère éd. 1998, vol. 1, pp. 424-428. 
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 ParġaŪlleursĪġdansġlesġdŪfférentsġcrédosġd’IbnġHanbal rapportésġparġleġfŪlsġd’AbŊ Ya‘lā, le 

cadi AbŊ l-Ḥusayn (m. 526/1132), dans ses Ṭabaqāt al-ḥanābila, Ibn Hanbal aborde également 

laġquestŪonġdeġl’obéŪssanceġ(Ṭā‘a), du pouvoir et de la doctrine de tafḍīl (précellence). Il admet 

queġl’ordreġdeġprécellenceġdesġquatreġpremŪersġcalŪfesġcorrespondġàġleurġordreġdeġsuccessŪonġ

chronologique368. Cependant, dans certains passages on relève chez Ibn Hanbal une certaine 

hésŪtatŪonġàġl’égardġdeġ‘Alī avec une nette préférence pour Abū Bakr et ‘Umar369.   

 Dans la profession de foi transmise par Aḥmad b. Ja‘far AbŊ l-‘Abbās al-Iṣṭahrī, Ibn 

Hanbal enjoint la communauté à ne pas se rebeller contre l’autorité (lā tahruju ‘alā al-sultān) 

et les paiements des revenus de l’État doivent être respectés, à savoir l’aumône légale (ṣadaqa) 

et le butin (ġanīma)370. 

 Le thème politique, par ailleurs, chez le théologien hanbalite Ibn Baṭṭa al-‘Ukbārī (m. 

387/997), est également exprimé dans son fameux crédo, l’Ibāna ṣaġīra, où il énonce ses 

différentes positions théologiques et dénonce ses adversaires. C’est en ces termes qu’il 

exprime son article de foi politique : « Il faut croire et savoir qu’après les prophètes et les 

envoyés de Dieu, le meilleur des hommes, le plus éminent (afḍal), le plus considéré auprès de 

Dieu, le plus digne de la lieutenance (hilāfa) du prophète est Abū Bakr… Après Abū Bakr est 

‘Umar, dans le même ordre de mérite, vient ‘Utmān ensuite ‘Alī… »371.   

 Comme pour Ibn Hanbal, Ibn Baṭṭa admetġ queġ l’ordreġ deġ précellenceġ desġ quatreġ

premiers califes correspond à leur ordre de succession.  

 Dans un autre article de foi, ledit théologien hanbalite évoque la doctrine de 

l’obéŪssanceġdeġl’autorŪtéĪġunġprŪncŪpeġsurġ lequelġestġfondéġlaġpenséeġpolŪtique hanbalite. Il 

affŪrmeġqu’ġ« Ūlġfautġs’abstenŪrġ(kaff)ġd’ŪntervenŪrġdansġtouteġguerreġcŪvŪleġ(fitna), mais se tenir 

àġl’écartġ(qu‘Ŋd). Il ne faut pasġs’ŪnsurgerġlesġarmesġàġlaġmaŪnġcontreġleġchefġ(Ūḍāḍ). »372. Il est 

àġremarquerġqu’IbnġBaṭṭa est maintes fois cité par AbŊ Ya‘lā dans son long chapitre consacré 

àġl’ŪmāmatġdansġleġtraŪtéġdeġthéologŪeĪġleġMu‘tamad373.  

   Abū Ya‘lā fait référence à Ibn Baṭṭa pour fonder ses thèses politiques ayant trait à la 

justification de l’élection des quatre premiers califes et pour réfuter les thèses des chiites 

                                                           
368 Cf. AbŊ l-Άusayn b. Abī Ya‘lāĪġώabaqāt, I, pp. 24-36, op. cit.  
369 Ibid., p. 30 et pp. 243-244.  
370 Ibid., I, pp. 26-27. 
371 Cf. H. Laoust, La profession deġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, pp. 113-115, op. cit.  
372 Cf. H. Laoust, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, pp. 126-127, op. cit.   
373 Cf. AbŊ Ya‘lā, Kitāb al-mu‘tamad fī uυūl al-dīn, Éd. par Wadī Z. Haddad, Coll. « Recherches », Beyrouth, Dār al-
Mašraq, 1974, pp. 224-225.  
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imāmites, qui sont désignés par al-rāfiḍa et les harijites, lesquels contestèrent le califat de ‘Alī 
374.  

 À la différence des professions de foi de ses prédécesseurs, Abū Ya‘lā aborde davantage 

de questions relevant du pouvoir politique, dans son credo, le Mu‘tamad. Mis à part ses 

réfutations, il est intéressant d’ajouter qu’Abū Ya‘lā, contrairement à ses prédécesseurs, tente 

de théoriser des questions politiques dans son credo, avant même la rédaction de ses Ahkām, 

son traité de droit public.  

 Il traite, par exemple, du mode d’investiture. Aussi, il aborde la question relative au 

nombre de personnes qui compose le collège électoral des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd, pour désigner 

l’imām. Il admet que l’imāmat se confère (tan‘aqid) par le groupe (jamā‘a) des ahl al-ḥall wa-l-

‘aqd et non juste par une personne composant le collège électoral des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd. Pour 

étayer sa thèse, le cadi hanbalite cite une tradition rapportée par Ibn Hanbal375.  

 Par ailleurs, notre cadi discute bon nombre de questions, à savoir : si l’imām meurt est-

ce que c’est à ahl al-ḥall wa-l-‘aqd de désigner le successeur ; personne ne peut annuler (fash) 

l’imāmat à moins qu’il ait une raison valable ; l’imāmat appartient à la tribu de qurayš ; 

l’infaillibilité n’est pas une condition sine qua non pour devenir imām ; il n’est pas obligatoire 

que l’imām ait la connaissance de l’au-delà (‘ālim bi-l-ġayb) ; il n’est pas nécessaire que l’imām 

manifeste des miracles (iẓhār al-mu‘jiza) ; il n’est pas permis de désigner deux imāms 

simultanément, etc.376  

 Abū Ya‘lā réfute dans une large mesure les thèses politiques chiites imāmites et 

mu‘tazilites. Sachant que notre cadi a rédigé son credo sous les Bouyides chiites. Nous avons 

déjà eu l’occasion de montrer qu’il y a une intratextualité entre le Mu‘tamad et les Aḥkām 

d’Abū Ya‘lā. Si bien que celui-ci reprend quelques thèses politiques du Mu‘tamad pour les citer 

dans les Aḥkām. On peut citer par exemple la question du mode de désignation377.  

 Contrairement à Abū Ya‘lā qui expose ses points de vue politiques dans un credo, le 

Mu‘tamad, en s’inspirant des modèles des traités de kalām acharites ou mu‘tazilites, Ibn 

Taymiyya énonce ses thèses politiques dans une profession de foi qui rappelle les credos 

hanbalites traditionalistes, comme ceux d’Ibn Hanbal ou d’Ibn Baṭṭa.  

                                                           
374 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 228-230.   
375 Ibid., p. 238. Pour plus de détails, voir ici deuxième chapitre de la deuxième partie.  
376 Ibid., pp. 238-254.   
377 PourġplusġdeġdétaŪlsĪġvoŪrġŪcŪġleġdeuxŪèmeġchapŪtreġdeġlaġdeuxŪèmeġpartŪeġconsacréġauxġœuvresġd’AbŊġYa‘lā.  
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 D’ailleurs, la position politique d’Ibn Taymiyya, dans sa profession de foi, la Wāsiṭiyya, 

est sous forme d’un article de foi. Tels Ibn Hanbal et Ibn Baṭṭa, il évoque simplement la 

doctrine des mérites (faḍā’il) et de la hiérarchie (marātib) des compagnons en réfutant les 

thèses politiques des chiites imāmites378.  

 Nonobstant, Ibn Taymiyya développe ses principes politiques dans son Minhāj où il 

réfute les doctrines chiites, notamment celles d’al-Ḥillī et d’al-Ṭūsī et dans son traité de droit 

public, la Siyāsa.  

 Dans son Minhāj, le chapitre consacré à l’imāmat, Ibn Taymiyya commence par discuter 

la question de la légitimité et de la désignation d’Abū Bakr, en réfutant à chaque fois les thèses 

politiques du savant chiite imāmite, al-Ḥillī. Il est intéressant de noter que le préambule dudit 

chapitre en dit long sur le désaccord et l’hésitation des musulmans non seulement sunnites 

mais aussi chiites sur la question de savoir  si le prophète avait laissé un testament ou non 

quant à sa succession. 

 Aussi, Ibn Taymiyya dans sa première assertion, mentionne-t-il une affirmation d’al-Ḥillī, selon laquelle : « Ils [les gens (ahl) de la sunna] disent que le prophète n’a désigné aucun 

successeur (lam yanuṣ ‘alā imāmat aḥad) et qu’il est mort sans laisser de testament 

(waṣiyya). »379.  

 En réfutant l’affirmation d’al-Ḥillī, le théologien hanbalite soutient que la thèse citée 

par ledit savant chiite, n’est pas partagée par l’ensemble des partisans de la sunna (ahl al-

sunna). Pour étayer sa thèse, Ibn Taymiyya évoque le désaccord des sunnites et en particulier 

ceux des hanbalites à propos de la question en citant Abū Ya‘lā qui rapporte deux traditions, 

selon Ibn Hanbal : la première soutient que la désignation d’Abū Bakr était basée sur un mode 

électif (ihtiyār) ; alors que la seconde affirme que l’élection d’Abū Bakr a été justifiée par un 

texte implicite (hafī) et allusif (išāra)380.  

 Il est intéressant de noter qu’Abū Ya‘lā adopte la thèse de l’élection (ihtiyār) alors qu’Ibn 

Hanbal, Ibn Hāmid, maître d’Abū Ya‘lā, Ibn Taymiyya et certains des partisans de la tradition 

(ahl al-ḥadīt) soutiennent la thèse du texte (naṣṣ)381.     

 L’auteur du Minhāj, pour fonder sa thèse, rapporte par ailleurs les théories politiques 

soutenues par le célèbre juriste ẓāhirite et théologien andalou, Ibn Ḥazm (m. 456/1064) tirées 

                                                           
378 Cf. H. Laoust, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġTayḍŪyya, la wāsiϏiyya, Paris, Geuthner, 1986. pp. 76-82.  
379 Ibn Taymiyya, Minhāj, I, p. 340; al-‘Allāmaġal-Άillī, Minhāj al-karāḍaġfčġḍa‘rŪfatġaḌ-ŪḍāḍaĪ Téhéran, 1880. 
380 Ibn Taymiyya, Minhāj, I, pp. 340-341.  
381 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 223; Ibn Taymiyya, Minhāj, I, pp. 344 et p. 348.  
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de son ouvrage hérésiographique, al-Milal wa-l-niḥal. Selon Ibn Taymiyya, le juriste andalou 

affirme qu’Abū Bakr a été désigné par un texte explicite (naṣṣ jalī)382.  

 Cependant, Ibn Ḥazm cite quelques avis divergents à ce propos. Aussi, mentionne-t-il 

que : « Les gens ont divergé sur la question de l’imāmat, certains ont soutenu que le prophète 

n’a désigné aucun successeur (lam yastahlif aḥad) alors que d’autres affirment que le fait que 

le prophète a choisi Abū Bakr pour diriger la prière est une preuve (istahlafa Abū Bakr ‘alā al-

ṣalāt) qu’Abū Bakr est prioritaire dans l’imāmat et le califat. »383.            

 Il est à remarquer qu’Abū Ya‘lā est maintes fois cité par Ibn Taymiyya, dans ce chapitre 

consacré à l’imāmat (voir supra). Pour réfuter la théorie politique des rāwandiyya, selon 

laquelle le prophète a désigné son oncle à al-‘Abbās sur une base textuelle, Ibn Taymiyya cite 

Abū Ya‘lā384.  

 Si bien que nous sommes enclins à penser qu’Ibn Taymiyya a lu le Mu‘tamad d’Abū Ya‘lā. 

L’auteur du Minhāj met à contribution également la profession de foi d’Ibn Baṭṭa qui est cité 

à son tour de nombreuses fois par Abū Ya‘lā, dans le chapitre consacré à l’imāmat du 

Mu‘tamad 385 . Ibn Taymiyya mentionne non seulement les deux juristes et théologiens 

hanbalites susmentionnés mais aussi le ẓāhirite Ibn Ḥazm (voir supra). 

 Sur la question du nombre de personnes composant le collège électoral susceptible de 

désigner le successeur du prophète, ni Abū Ya‘lā ni Ibn Taymiyya n’en discutent, 

contrairement aux autres écoles. Al-Māwardī par exemple l’aborde dans ses Aḥkām 

contrairement à Abū Ya‘lā qui la passe sous silence dans ses Aḥkām386.  

 Abū Ya‘lā affirme simplement que l’imāmat se confère par le choix (ihtiyār) et le 

consensus du groupe (jumhūr) des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd sans préciser le nombre. Ibn Taymiyya, 

par ailleurs, mentionne que l’imāmat se confère juste par l’acceptation des ahl al-šawka wa-l-

qudra (ceux qui sont dotés de force et de pouvoir) et le consensus des gens (nās)387.  

 On relève, par ailleurs, une différence entre Abū Ya‘lā et Ibn Taymiyya d’abord au nom 

donné au collège électoral, le premier emploie ahl al-ḥall wa-l-‘aqd et le second ahl al-šawka wa-

l-qudra, ensuite au type de consensus. Abū Ya‘lā considère que le consensus des ahl al-ḥall wa-

                                                           
382 Cf. Ibn Taymiyya, Min·āj, I, p. 345-347.  
383 Ibid., I, p. 344.  
384 Cf. Ibn Taymiyya, Minhāj, I, p. 349. 
385 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 222-254. Voir également ici le chap. 2 de la deuxième partie.   
386 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 7. 
387 Ibid. ; Ibn Taymiyya, Minhāj, I, p. 365. 
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l-‘aqd suffit pour choisir le candidat à l’imāmat alors qu’Ibn Taymiyya parle en termes de 

consensus des gens (nās), sans préciser à quelle catégorie appartiennent ces gens388.  

 En dépit de cette différence entre les deux théologiens hanbalites, on relève chez eux 

une similitude conceptuelle quant à la légitimité du pouvoir. En dehors du consensus, les deux 

théologiens considèrent que ladite légitimité trouve sa source dans la force.  

 Pour justifier cette thèse, Abū Ya‘lā cite une tradition rapportée par un traditionniste 

hanbalite ‘Abdūs b. Mālik al-‘Aṭṭār, selon Ibn Hanbal, selon laquelle : « Celui qui l’emporte sur 

les autres par le glaive (man ġalaba ‘alayhim bi-l-sayf) pour devenir calife et il a été nommé 

(summiyya) commandeur de croyant (amīr al-mu’minīn), il n’est permis à personne, qui croit 

en Dieu et au jugement dernier, de ne pas voir en lui un imām qu’il soit juste (‘ādil) ou injuste 

(jā’ir). »389.  

 Il est intéressant de noter qu’Ibn Taymiyya, pour fonder sa thèse, mentionne le même 

traditionniste hanbalite, cité par Abū Ya‘lā. Il y a une intertextualité entre les deux 

théologiens hanbalites, autrement dit. Mais la tradition dudit traditionniste hanbalite citée 

dans le texte d’Ibn Taymiyya présente quelques variantes avec celle citée dans le texte d’Abū 

Ya‘lā. Selon Ibn Taymiyya, ‘Abdūs b. Mālik al-‘Aṭṭār a dit : « Celui qui a été investi calife suite 

à un accord unanime des gens (ajma‘a ‘alayh al-nās), et celui qui l’emporte par le glaive pour 

devenir calife et il a été nommé commandeur de croyants, le paiement de l’aumône légal 

(sadaqa) est obligatoire qu’il soit juste ou injuste. »390. 

 En l’occurrence, Ibn Taymiyya ne cite pas directement Abū Ya‘lā mais il est probable 

que l’auteur du Mihāj a lu non seulement les Aḥkām d’Abū Ya‘lā mais aussi son Mu‘tamad 

comme nous l’avons déjà souligné (voir supra).  

  La conception du pouvoir politique chez Ibn Taymiyya repose essentiellement sur deux 

fondements, à savoir la force (quwwa) et la loyauté (amāna). Cette dernière est un leitmotiv 

dans la littérature politique d’Ibn Taymiyya qui traite de la fonction publique. Il convient de 

souligner que cette notion de loyauté est absente chez Abū Ya‘lā391.   

 Contrairement à Abū Ya‘lā qui aborde les fonctions publiques (wilāyāt) séparément, le 

califat, vizirat, émirat, judicature, etc. (voir infra), Ibn Taymiyya, dans son traité, la Siyāsa, 

consacre un seul chapitre où il traite d’une façon générale de la nature et du but de la fonction 

publique. L’auteur de la Siyāsa développe toute une littérature autour de cette fonction. Il 

                                                           
388 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 7 ; Ibn Taymiyya, Minhāj, I, p. 365.  
389 Cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, p. 7.  
390 Cf. Ibn Taymiyya, Minhāj, I, p. 366.   
391 Cf. Ibn Taymiyya, SŪyāsa, pp. 10-18.  
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considère, par ailleurs, que la visée (maqṣad) des wilāyāt est axée autour de la commanderie 

du bien et l’interdiction du mal, la ḥisba392.  

 Il convient d’indiquer que lorsqu’Ibn Taymiyya énumère les différentes fonctions 

publiques, il ne mentionne ni l’institution califale ni le sultanat des Mamlūks qui était 

l’institution suprême à l’époque du théologien hanbalite (voir supra). Aussi, il cite les 

gouverneurs (nā’ib pl. nuwwāb), les émirs, les officiers (muqaddam) supérieurs ou subalternes, 

les fonctionnaires des finances, qui comprennent les vizirs, les secrétaires, les comptables 

(šadd), les collecteurs d’impôt foncier (harāj, l’aumône légale (ṣadaqa) ou d’autres impôts393.  

 Aussi, lorsqu’Ibn Taymiyya aborde la question des conditions devant être exigées pour 

l’investiture d’une fonction publique, il les généralise quasiment à toutes les fonctions. Les 

conditions citées sont : la loyauté (amāna), la force (quwwa) et le scrupule (wara‘), la 

compétence (kafā’a) et la science (‘ilm). Par exemple, pour la fonction de la judicature, Ibn 

Taymiyya affirme que le cadi doit être le plus savant (al-a‘lam), le plus scrupuleux (al-awra‘) 

et le plus compétent (al-akfa’)394.  

 Nonobstant, Abū Ya‘lā est dans une autre optique et dans un autre contexte politique, 

lorsqu’il mentionne les qualités ou les conditions requises pour l’investiture d’une fonction. 

Notre cadi hanbalite théorise dans un contexte où l’institution califale est certes vacillante 

mais tente autant se faire que peut de retrouver son pouvoir avec le déclin des Bouyides. Alors 

qu’Ibn Taymiyya rédige son traité dans un contexte où le califat, installé au Caire, sous les 

sultans mamluks, n’a aucun pouvoir politique et sa présence semble n’avoir d’autres raisons 

que de légitimer le pouvoir effectivement exercé par les Mamluks395.    

 Ainsi, Abū Ya‘lā exige des conditions qui ne sont guère applicables à l’époque d’Ibn 

Taymiyya. Il exige par exemple du candidat à l’imāmat, le lignage (nasab) qurayšite. Il cite par 

ailleurs d’autres conditions : la condition d’homme libre (ḥuriyya), la puberté (bulūġ), la raison 

(‘aql), la science religieuse (‘ilm), l’honorabilité (‘adāla). Notre cadi hanbalite mentionne, par 

ailleurs, la nécessité pour le candidat à l’imāmat d’être le meilleur en science (afḍalouhoum fī 

l-‘ilm) et en religion (dīn)396.  

 Contrairement à Abū Yala qui aborde l’institution califale à part et qui lui consacre le 

plus long chapitre dans ses Aḥkam, Ibn Taymiyya non seulement n’aborde pas l’institution du 

                                                           
392 Cf. Ibn Taymiyya, al-ͤŪsbaġfčġḌ-ŪsḌāḍ, le Caire, al-Mu’ayyadĪġ1318Īġp.ġ11.ġ 
393 Cf. Ibn Taymiyya, SŪyāsa, trad. Laoust, p. 4, op. cit. 
394 Ibid., pp. 15-16. Il convient de souligner que H. Laoust traduit, al-akfa’ par énergique, voir p. 16.  
395 SurġleġcontexteġpolŪtŪqueġd’AbŊġYa‘lāĪġvoŪrġŪcŪġlaġpremŪèreġpartŪe.ġSurġleġcontexteġd’IbnġTaymŪyya, voir D. 
Aylan, « MamlŊk », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, mars 2017.   
396 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 7.  
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sultanat au sens propre du terme, dans sa Siyāsa, mais aussi il ne fait pas référence à ladite 

institution dans le chapitre consacré aux fonctions publiques (voir supra). Il parle simplement 

en termes de Wullāt al-umūr (détenteurs d’autorité)397.  

 Ainsi, avec l’évolution institutionnelle, la théorie politique sunnite selon laquelle, le 

pouvoir politique appartient à la tribu de qurayš n’a pas trouvé sa place à l’époque d’Ibn 

Taymiyya. Cependant, à l’époque d’Abū Ya‘lā, sous le califat ‘abbāside, l’importance du nasab, 

le lignage, était telle que la fonction du syndic (naqīb al-ašrāf) qui était simplement une 

fonction religieuse devient carrément une institution politico-religieuse. Dans le même ordre 

d’idée, le cadi hanbalite exige même du vizir l’appartenance au lignage qurayšite398.  

 Cette théorie du nasab qui redevient l’un des fondements politiques, à l’époque d’Abū 

Ya‘lā, était une façon pour les théologiens sunnites de renforcer et de légitimer l’institution 

califale qui était vacillante avant sa disparition à Bagdad sous le coup des Mongols, en 

657/1258399.   

 Le contexte politique étant trouble à l’époque d’Abū Ya‘lā, d’autres fonctions qui 

étaient simplement religieuses, comme celle de syndic (niqāba), étaient devenues de 

véritables institutions politiques. On peut citer à cet égard, l’imāmat à la prière (fī l-wilāya ‘alā 

imāmat al-ṣalāt) et la direction du pèlerinage (fī wilāyat al-ḥajj)400.  

 Abū Ya‘lā, par ailleurs, affirme que la direction du pèlerinage est une fonction politique 

(wilāya siyāsa). Cette conception du cadi hanbalite suppose que le chef de la caravane des 

pèlerins (amīr al-ḥajj) doit être nommé par le calife401.  

 Cependant, Ibn Taymiyya, dans sa Siyāsa n’aborde pas la fonction de wilāyat al-ḥajj. Il 

traite, par ailleurs, tel Abū Ya‘lā, de la fonction de l’imāmat à la prière (imāmat al-ṣalāt) pour 

montrer comment on doit choisir un candidat à une fonction publique lorsqu’on a deux 

concurrents qui possèdent les mêmes compétences à une fonction donnée. Pour l’imāmat à 

la prière, selon Ibn Taymiyya, il faut choisir le meilleur lecteur du Coran (aqra’uhum liktāb 

Allāh). Et si tous récitent aussi bien le Coran, on prendra celui qui connait mieux la sunna 

(a‘lamuhum bi-l-sunna). Si tous connaissent également la sunna, on prendra celui qui a émigré 

en premier (aqdamuhum hijra)402.  

                                                           
397 Cf. Ibn Taymiyya, Siyāsa, p. 3-22. op. cit.   
398 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 13.  et p. 74 ; al-Māwardī, A·kāḍ, p. 121-125.  
399 Sur le contexte politique, voir ici la première partie.  
400 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 74-93.  
401 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 92-96.  
402 Cf. Ibn Taymiyya, SŪyāsa, p. 22.   
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 Abū Ya‘lā aborde autrement cette fonction religieuse. Ainsi, il la considère non 

seulement comme une institution politique mais aussi, l’imām à la prière doit être nommé 

par le souverain (sulṭān). De plus, celui-ci doit contrôler les doctrines enseignées dans les 

mosquées. À cet égard, il est à remarquer que notre cadi hanbalite théorise dans un contexte 

marquéġparġlaġrésurgenceġdeġl’ŪslamġtradŪtŪonalŪsteĪġàġtraversġlaġrŪsāḌaġaḌ-qādŪrŪyya, profession 

de foi d’ŪnspŪratŪonġ hanbalŪteĪġ ġ auxġ dépensġ duġ ratŪonalŪsmeġ exercéġ parġ lesġ mu‘tazilites et 

certains acharites ou hanafites403.  

 Dans ce contexte, AbŊ Ya‘lā exige de l’imām à la prière non seulement la connaissance 

de la sunna et le Coran, tel Ibn Taymiyya, mais il exige aussi la connaissance des chaines de 

transmetteurs authentiques (ṣaḥīḥa). De ce point de vue, Abū Ya‘lā paraît plus exigeant et 

plus traditionaliste qu’Ibn Taymiyya. Lorsqu’Abū Ya‘lā mentionne la connaissance du Coran, 

il parle en termes de ses différents sens (awjuh al-qur’ān)404.  

 L’insistance de notre cadi hanbalite sur la tradition, ‘ilm al-ḥadīt, s’explique par les luttes 

théologiques de l’époque entre rationalistes et traditionalistes. En outre, Abū Ya‘lā, dans ses 

Aḥkām réfute les Aḥkām du théologien chafiite, al-Māwardī qui ne mentionne pas de 

conditions particulières pour l’exercice de l’imāmat à la prière405.    

 Pour trancher entre deux candidats également qualifiés, à la fonction publique, aussi 

bien Abū Ya‘lā qu’Ibn Taymiyya admettent qu’il faut recourir à la doctrine du tirage au sort 

(qur‘a), le procédé divinatoire islamique. Pour les deux théologiens hanbalites, c’est le 

favorisé au tirage au sort qui l’emporte. Tous deux citent des traditions pour fonder leurs 

thèses respectives406.     

 Abū Ya‘lā mentionne le tirage au sort, dans le cas où deux califes auraient les même 

qualités et titres alors qu’Ibn Taymiyya soutient cette doctrine d’une façon générale. En 

acceptant le tirage au sort, Abū Ya‘lā exclut le choix ou le rôle des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd.  

   

  

   

   

                                                           
403 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 210-211. PourġplusġdeġdétaŪlsġsurġlaġquestŪonġdeġl’ŪnterventŪonnŪsmeġduġcalŪfeġsur les 
espaces publics, voir ici, troisième chap. de la troisième partie consacrée à la comparaison entre les A·kām d’AbŊġ
Ya‘lā etġceuxġd’al-Māwardī. Voir notamment la section qui traite des réserves et des servitudes (fī l-·imā wa l-
irfāq). Sur le contexte politique, voir ici la première partie. 
404 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 210-211. 
405 Cf. al-Māwardī, A·kāḍ, pp. 237-238. Pour plus de détails, voir ici le troisième chap. de la troisième partie.  
406 Cf. Ibn Taymiyya, Siyāsa, p. 23 ;ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 9.  
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Conclusion : 

 L’histoire de la pensée politique hanbalite ne nous a légué que deux traités de droit 

public. Le premier est celui d’Abū Ya‘lā, les Aḥkām, et le second appartient à Ibn Taymiyya, la 

Siyāsa al-šar‘iyya. Les Aḥkām d’Abū Ya‘lā représentent le point d’orgue dans l’histoire 

politique hanbalite. Avant celui-ci le thème politique était exprimé seulement dans la 

littérature de combat, les professions de fois ou dans le traités de théologie.  

 Ibn Hanbal, l’éponyme de l’école hanbalite, dans ses différents credos rapportés par  le 

fŪlsġd’AbŊ Ya‘lā, le cadi AbŊ l-Ḥusayn (m. 526/1132), dans ses Ṭabaqāt al-ḥanābila, aborde la 

questŪonġdeġl’obéŪssanceġ(Ṭā‘a) du pouvoir et de la doctrine de tafḍīl (précellence). Il admet 

queġl’ordreġdeġprécellenceġdesġquatreġpremŪersġcalŪfesġcorrespondġàġleurġordreġdeġsuccessŪonġ

chronologique.  

 Dansġl’uneġdesġprofessŪonsġdeġfoŪġtransmŪses par Aḥmad b. Ja‘far AbŊ l-‘Abbās al-Iṣṭahrī, 

Ibn Hanbal enjoint la communauté à ne pas se rebeller contre l’autorité (lā tahruju ‘alā al-

sultān) et les paiements des revenus de l’État doivent être respectés, à savoir l’aumône légale 

(ṣadaqa) et le butin (ġanīma). Dans ses Responsa (Masā’il), par ailleurs, Ibn Hanbal traite 

unŪquementġdeġ laġquestŪonġdeġ l’ordreġhŪérarchŪqueġ (tartīb) et de la précellence des quatre 

premiers califes.  

 Ibn Baṭṭa al-‘Ukbārī aġégalementġexprŪméġsesġposŪtŪonsġpolŪtŪquesġsousġformeġd’artŪcleġ

deġfoŪĪġdansġsaġfameuseġprofessŪonġdeġfoŪĪġl’Ibāna ṣaġīra. Il reprend, dans une large mesure, les 

thèmes d’Ibn Hanbal. Il mentionne l’ordre de précellence (afḍaliyya) des quatre premiers 

califes et l’interdiction de se rebeller contre le souverain.  

 Abū Ya‘lā aborde la question politique non seulement dans son traité de théologie, le 

Mu‘tamad mais aussi dans son traité de droit public, les Aḥkām. Il en est de même pour Ibn 

Taymiyya qui traite du thème politique non seulement dans son Minhāj al-sunna mais aussi 

dans son traité de droit public, la Siyāsa al-šar‘iyya.    

 Pour exposer sa conception politique, économique et éthique de l’État, Abū Ya‘lā utilise 

le concept des aḥkām al-sulṭāniyya, genre appartenant au mode de gouvernance et à 

l’administration de l’État islamique.  

 Cependant, Ibn Taymiyya parle en termes de siyāsa šar‘iyya (« politique légale ») et de 

siyāsa ilāhiyya (« politique divine ») pour présenter sa conception de l’État. Il est le premier 

hanbalite à avoir utilisé ce concept de siyāsa šar‘iyya. À travers ladite conception, le 

théologien hanbalite vise à inclure la šarī‘a dans la loi séculière des sultans mamlūks qui 

étaient essentiellement des militaires.  
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 Il est à remarquer qu’avant même les Mamlūks, les califes et leurs représentants 

exerçaient une sorte de pouvoir discrétionnaire en dehors du cadre de la šar‘īa. L’objectif du 

théologien hanbalite est la gouvernance en accord avec la loi religieuse.  

 Le concept de siyāsa šar‘iyya a été repris par Ibn al-Qayyim al-Jawziyya, le disciple d’Ibn 

Taymiyya, dans son ouvrage intitulé, al-Ṭuruq al-ḥukmiyya fī l-siyāsa al-šariyya qui traite 

essentiellement de la judicature mais ce n’est pas un traité de droit public. Cependant, le 

concept des Aḥkām al-sulṭāniyya, genre appartenant au mode de gouvernance, n’a pas été 

repris par la postérité hanbalite et n’a fait l’objet ni d’un commentaire (ŀarḥ) ni d’un résumé 

(muhtaṣar).   

 Le désintérêt des hanbalites postérieurs à Abū Ya‘lā, à l’égard des Aḥkām, s’explique 

probablement par l’affaiblissement et la disparition du califat qui occupe une place centrale 

dans les Aḥkām dans le sens où Abū Ya‘lā attribue tous les pouvoirs au calife.            

 Cette différence conceptuelle entre Abū Ya‘lā et Ibn Taymiyya reflète l’organisation et 

le contenu de leurs traités. Dans la partie consacrée aux institutions politiques (le califat, le 

vizirat, l’émirat) et judicaires (judicature, le tribunal des redressements des abus), les Aḥkām 

les abordent d’une façon distincte en établissant des théories ; alors que la Siyāsa d’Ibn 

Taymiyya consacre un seul chapitre pour l’ensemble des institutions, en mettant l’accent sur 

certaines valeurs morales pour la gouvernance, à savoir, le scrupule (wara‘) et la loyauté 

(amāna). Le traité d’Ibn Taymiyya appartient plutôt à la littérature de conseil (naṣīḥa). 

  Contrairement à Abū Ya‘lā qui consacre à l’institution califale le plus long chapitre, 

dans ses Aḥkām, Ibn Taymiyya n’aborde pas non seulement le thème du califat mais aussi 

l’institution sultanienne des Mamlūks, dans sa Siyāsa.  

 Ibn Taymiyya parle seulement en termes de Wullāt al-umūr (détenteur de l’autorité) 

pour faire référence au pouvoir politique. L’attitude de celui-ci s’explique par la disparition 

de l’institution califale sous le coup des Mongoles en (656/1258) à Bagdad.  
 

 De plus, il est intéressant de noter que le célèbre théologien hanbalite n’a pas tenté de 

défendre l’institution califale ou de la revendiquer dans un contexte où le calife installé au 

Caire, sous les sultans mamluks, n’avait aucun pouvoir politique et sa présence semblait 

n’avoir d’autres raisons que de légitimer le pouvoir effectivement exercé par les Mamluks.   
 

 Aussi, avec l’évolution institutionnelle, la notion du lignage qurayšite (nasab), source de 

légitimité politique, tient une place centrale chez Abū Ya‘lā non seulement dans le chapitre 

du califat mais aussi dans celui du vizirat et d’autres chapitres, alors que chez Ibn Taymiyya 
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cette notion est totalement absente dans sa Siyāsa. À cet égard, il convient de souligner que 

la fonction du syndic (naqīb al-ašrāf) qui était simplement une fonction religieuse devient 

carrément une institution politico-religieuse dans le traité d’Abū Ya‘lā.   

 Ibn Taymiyya développe par ailleurs la question du califat dans son Minhāj al-sunna où 

il réfute les doctrines chiites, notamment celles d’al-Ḥillī et d’al-Ṭūsī.  

 Sur la question de la désignation du calife Abū Bakr, l’auteur du Minhāj, tels Ibn Hanbal, 

Ibn Hāmid, maître d’Abū Ya‘lā et certains des partisans de la tradition (ahl al-ḥadīt) 

soutiennent la thèse du texte (naṣṣ) alors qu’Abū Ya‘lā adopte la thèse de l’élection (ihtiyār), 

tel le mu‘tazilite le cadi ‘Abd al-Jabbār.  

 Abū Ya‘lā affirme que l’imāmat se confère par le choix (ihtiyār) et le consensus du 

groupe (jumhūr) des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd sans préciser le nombre. Ibn Taymiyya, par ailleurs, 

mentionne que l’imāmat se confère juste par l’acceptation des ahl al-šawka wa-l-qudra (ceux 

qui sont dotés de force et de pouvoir) et le consensus des gens (nās).  

 Le premier mentionne le consensus des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd alors que le second parle en 

termes de consensus des gens et de ahl al-šawka wa-l-qudra au lieu de ahl al-ḥall wa-l-‘aqd.  

 Il convient de souligner qu’Abū Ya‘lā est maintes fois cité par Ibn Taymiyya dans son 

Minhāj, dans le chapitre consacré au califat. Cela dit, l’auteur du Minhāj a mis à contribution 

le chapitre de l’imāmat du Mu‘tamad d’Abū Ya‘lā. Cependant, on ne saurait dire qu’Ibn 

Taymiyya s’est inspiré des Aḥkām d’Abū Ya‘lā pour rédiger sa Siyāsa al-šariyya, comme nous 

l’avons déjà mentionné.  
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DEUXIÈME CHAPITRE : ÉTUDE COMPARATIVE DES DEUX AͤKAM : ABU YA‘LA ET AL-MAWARDI  

1. LES RAISONS D’ÉLABORATION DES DEUX AͤKAM  

Les deux Aḥkām émergèrent dans un contexte politique de désordre et de crise 

polŪtŪqueĪġ commeġ c’estġ souventġ leġ casġ desġ MŪroŪrsġ desġ prŪncesĪġ genreġ lŪttéraŪreġ traŪtantġ

essentŪellementġdeġ l’artġdeġgouverner.ġLesġ Aḥkām appartiennent à la catégorie des Miroirs 

juridiques et non à celles des Miroirs moralistes et/ou philosophiques407. 

Les auteurs des Miroirs des princes fondent leur réflexion morale sur un couple modèle 

représenté souvent par le roi et le sage conseiller.ġEnġl’occurrenceĪġpourġlesġAḥkām, le couple 

est représenté par le juriste théologien et le calife. 

Aussi, al-Māwardč affirme-t-ŪlġexplŪcŪtementġdansġsaġpréfaceġqu’ŪlġrédŪgeaġsonġtraŪtéġ«ġ

pour obéir aux ordres de celui auquel on doit obéissance »408. Celle-cŪġ renvoŪeġ àġ l’autorŪtéġ

calŪfaleĪġenġl’occurrenceĪġal-Qā’Ūm409. 

Cependant, le cadi hanbalite, rival du légiste chafiite, al-Māwardč, ne mentionne guère 

que son traŪtéġestġuneġœuvreġdeġcommande résultantġdeġsesġrapportsġavecġl’autorŪtéġpolŪtŪque.ġ

Ce faisant, il affirme simplement que ses Aḥkām s’ŪnscrŪventġ dansġ laġ suŪteġ duġ chapŪtreġ deġ

l’Ūmāmat du Mu‘taḍadĪ en disant : « ū’aūouteġdansġlesġAḥkām d’autresġchapŪtresġ[quŪġneġsontġpasġ

traités dans le Mu‘taḍad]ġrelatŪfsġàġceġquŪġestġpermŪsġàġl’Ūmām (calife) de faire par rapport aux 

différents gouvernements (wilāyāt) »410.  

L’attŪtudeġ méfŪanteġ desġ hanbalŪtesġ àġ l’égardġ duġ pouvoŪrĪġ depuŪsġ laġ « miḥna »ġ d’Ibnġ

HanbalĪġexplŪqueġsansġdouteġqu’AbŊġYa‘lāġne dit pas explicitement que ces Aḥkāḍ sont une 

œuvreġdeġcommande.ġġ 

                                                           
407 Cf. Ch. H., de Fauchécour, Moralia. Les notions morales dans la littérature persane du 3ème/9ème au 7ème/13ème  siècle, 
Paris, Institut Français de Recherche en Iran, Bibliothèque iranienne n° 32, Éd., Recherche sur les Civilisations, 
1986.ġVoŪrġaussŪĪġlaġréédŪtŪonġdeġl’ouvrageġsusmentŪonnéĪġLe sage et le prince en Iran médiéval. Morale et politique dans 
les textes littéraires persans Xe et XIIIe sièclesĪġParŪsĪġL’HarmattanĪġ2010.ġVoir également, L. Marlow, « Advice and 
advice literature », in EI, Three, Brill Online. Reference BULAC, 26 janvier 2016.  
408 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 3, op. cit. « عتهΎمت طΰمن لήت فيه أمϠΜامت » ; H. A. R., Gibb « Al-Māwardī’sġtheoryġofġ
the khilāfahġ», dans Islamic Culture, XI (1937), n° 3, pp. 292-293 ; H. Laoust, «ġLaġpenséeġetġl’actŪonġpolŪtŪquesġd’al-
Māwardī », p. 16, art. cit.    
409 L’obéŪssanceġàġl’autorŪtéġestġtŪrée du fameux verset (IV, 59) : « Ô vous qui croyez, obéissez à Allah, obéissez au 
prophèteġetġàġceuxġquŪġdétŪennentġleġpouvoŪrġd’entreġvous ».   
410 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3, op. cit. 
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Nousġ sommesġ enclŪnsġ àġ penserĪġ parġ aŪlleursĪġ commeġ nousġ l’avonsġ montréġ

précédemment, que les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā ressortentġdesġrapportsġqu’entretenaŪentġceluŪ-ci 

avec le premier vizir hanbalite, Ibn al-Muslima et le mécène hanbalite, membre influent dans 

l’entourageġcalŪfal. Nous savons que ceux-cŪġsoutenaŪentġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġetġdéfendaŪentġ

le sunnismeġ àġ traversġ leġ hanbalŪsmeĪġ etġ enġ l’occurrenceġ àġ traversġ lesġ Aḥkām du cadi 

hanbalite411. 

Leġ légŪsteġ chafŪŪteġ mentŪonneĪġ dansġ saġ préfaceĪġ qu’Ūlġ rédigea son traité « afin que [le 

gouvernant] connaisse les opinions des juristesĪġd’uneġpartġceġqueġsontġses droŪtsġetġqu’Ūlġlesġ

fasse respecterĪġd’autreġpartġceġqueġsontġses devoirs, il les accomplisse, en poursuivant une 

rigoureuse justice »412.  

Il convientġ deġ soulŪgnerġ queġ lorsqueġ l’auteurġ chafŪŪteġ évoqueġ « les opinions des 

juristes »ĪġŪlġneġfaŪtġréférenceĪġdansġuneġlargeġmesureĪġqu’auxġopŪnŪonsġūurŪdŪquesġdesġchafŪŪtes, 

des hanafites et dans une moindre mesure celles des malikites.ġCarġonġsaŪtġqu’al-Māwardč 

n’évoqueġqu’unġseulġavŪsġūurŪdŪqueġhanbalŪteġdansġsesġAḥkām413.  

L’attŪtudeġ d’al-Māwardī àġ l’égardġ desġ hanbalŪtesġ s’explŪqueġ probablementġ parġ deuxġ

raisons : la première est que le juriste chafiite ne reconnaît pasġauġhanbalŪsmeġleġstatutġd’écoleġ

juridique, et la seconde renvoŪeġàġl’évolutŪonġduġhanbalŪsmeġtendant à devenir un mouvement 

politique institutionnel, disputant ainsi au chafiisme la direction de la restauration du califat 

etġ laġ défenseġ duġ sunnŪsmeġ auġ nŪveauġ deġ l’appareŪlġ deġ l’Étatġ calŪfŪen 414 . Il convient de 

mentionner également que le contexte religieux dans lequel les Aḥkām émergèrent fut 

marqué par les luttes théologiques entre les hanbalites et les chafiites. La question est de 

savoir si al-Māwardč, en tant que chafiite, s’ŪnscrŪtġdansġcetteġrŪvalŪté415.  

  

                                                           
411 Il est à remarquer que N. Hurvitz affirme aussi que les A·kām du cadi hanbalite résultent de ses rapports avec 
les autorités politiques. Cependant, Hurvitz neġmetġpasġenġexergueġlesġlŪensġpolŪtŪquesġetġrelŪgŪeuxġentreġAbŊġ
Ya‘lā et le premier vizir hanbalite, Ibn al-Muslima. Voir N. Hurvitz, « Competing texts », art. cit., p. 42. Pour plus 
de détails, voir ici le premier chapitre de la première partie, consacré au contexte politique. 
412 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 3, op. cit. ; Les statuts gouvernementauxĪġtrad.ġd’E.ġFagnan, p. 1, op. cit.  
413 Voir le troisième chapitre dédié à la comparaison des vingt chapitres des deux A·kām. 
414 PourġplusġdeġdétaŪlsġsurġl’attŪtudeġd’al-Māwardī àġl’égardġduġhanbalŪsmeĪġvoŪrġinfra chap. 3.  
415 SurġleġcontexteġrelŪgŪeuxġetġl’évolutŪonġduġhanbalŪsmeġquŪġpasseġd’unġcourantġpublŪcġetġpopulaŪreġàġunġcourantġ
officiel grâce à son vizir, ses mécènes et ses fonctionnaires, voir ici la première partie.  
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2. ORGANISATION STRUCTURELLE  

Les deux Aḥkām présentent respectivement le même ordre thématique et la même 

structure, comportant chacun vingt chapitres. LeġchoŪxġdeġl’ordreġdesġthèmesġdesġchapŪtresġ

n’est pas le fruit du hasard, les deux auteurs commençant parġaborderġl’ŪnstŪtutŪonġduġcalŪfat, 

qui est au sommet de la pyramide des pouvoirs par rapport aux autres institutions connexes, 

selon les deux juristes.  

Le versant thématique des deux traités de droit public est classé comme suit : les 

institutions politiques (califat, vizirat, émirat, etc.), les institutions judiciaires (judicature, 

redressementġ desġ abus)Īġ leġ domaŪneġ fŪnancŪerġ etġ leġ régŪmeġ fŪscalġ (aumôneġ légaleĪġ fay’Īġ

capitation et impôt foncier, etc.), la délimitation territoriale (dār al-islām, dār al-ḥarb), 

l’ŪnstŪtutŪonġduġdiwān, le code pénal et la ḥisba416.     

OnġrelèveĪġparġaŪlleursĪġqueġdansġleġtraŪtéġd’al-Māwardč, chaque chapitre est intitulé par 

rapportġàġsonġthème.ġParġexempleĪġlesġdeuxġchapŪtresġtraŪtantġrespectŪvementġdeġl’Ūmāmat et 

du vizirat sont intitulés d’uneġ façonġ dŪstŪncte : fčġ ‘aqdġ aḌ-imāma (duġ contratġ d’Ūmāmat)417, fčġ

taqḌčdġaḌ-wizāra (deġl’ŪnvestŪtureġduġvŪzŪrat)418. 

Contrairement au juriste chafiite, le cadi hanbalite ŪntŪtuleġd’uneġfaçonġdŪfférenteġlesġ

deuxġpremŪersġchapŪtresġrelatŪfsġàġl’Ūmāmat et au vizirat. Ainsi, le premier a pour titre fuṣŊl fī 

l-imāma (desġchapŪtresġsurġ l’Ūmāmat)419 ; et le second qui traite du vizirat, fčġwŪḌāyāt al-imām 

(desġŪnvestŪturesġdeġl’Ūmām)420. 

Il convient de souligner, par ailleurs, que parfois la distribution textuelle ayant trait aux 

questions abordées, dans un chapitre donné, par les deux juristes, présente quelques 

dŪfférences.ġCeġhŪatusĪġentreġlesġdeuxġtextesġs’explŪqueġparġlaġvolontéġduġcadŪġhanbalŪte de se 

démarquer du texte de son rival al-Māwardč421.  

CependantĪġŪlġestġàġremarquerġqueġl’édŪteurġdesġAḥkām d’AbŊ Ya‘lā est intervenu pour 

ŪntŪtulerġcertaŪnsġchapŪtresġenġseġréférantĪġsansġdouteĪġàġl’édŪtŪonġdesġAḥkām d’al-Māwardč422. 

                                                           
416 Voir infra chap. 3.  
417 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 5, op. cit.  
418 Ibid., p. 25.  
419 Cf. AbŊ Ya‘lā , Aͥkām, p. 3, op. cit.  
420  Ibid., p. 12.  
421 Voir infra, par exemple, leġthèmeġdeġl’émŪratġdansġleġchap.ġ3Īġconsacréġàġl’étudeġcomparatŪveġdesġdeuxġ
Aͥkām.  
422 Cf AbŊ Ya‘lā , Aͥkām, p. 17, note 1.  
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ParġaŪlleursĪġl’édŪteurġdes Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā mentionne en note de bas de page les différences 

de point de vue, du cadi hanbalite avec le juriste chafiite. Nous reviendrons sur certaines 

fautesġrelevéesġdansġl’édŪtŪonġduġtexteġduġcadŪġhanbalŪte (voir infra)423.   

 

 

  

                                                           
423 Voir notamment le sujet de la ·isba, dernier thème abordé dans les des deux A·kām.  
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CONCLUSION  

 

C’estġ en pérŪodeġ deġ crŪseġ queġ lesġ ūurŪstesġ théologŪensġ serventġ d’appuŪġ pourġ lesġ

gouvernants. Aussi, ceux-ci mettent-ils à profit les services des juristes pour défendre leurs 

œuvresġpolŪtŪco-relŪgŪeuses.ġEnġd’autresġtermesĪġpourġpréserverġetġlégŪtŪmerġleursġŪnstŪtutions.  

CependantĪġnosġdeuxġūurŪstesġn’évoquentġpasġlesġraŪsonsġsusmentŪonnées.ġAŪnsŪĪġaussŪġ

bien al-Māwardč que le cadi hanbalite utilisent respectivement des topos pour justifier les 

raŪsonsġd’élaboratŪonġdeġleursġtraŪtés.ġ 

Al-MāwardčġnousġdŪtġ« que ses Aḥkām sontġdestŪnésġauġcalŪfeġpourġqu’ŪlġaŪtġconnaŪssanceġ

desġopŪnŪonsġdesġūurŪstesġ[auġsuūetġdesġstatutsġgouvernementaux]Īġd’uneġpartġceġqueġsontġsesġ

droits - qu’ŪlġlesġfasseġrespecterĪġd’autreġpartġceġqueġsontġsesġdevoŪrs […]ġen poursuivant une 

rigoureuse justice ».  

Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā n’affŪrmeġ pasġ explŪcŪtementġ queġ sonġ traŪtéġ estġ uneġ œuvreġ deġ

commande.ġCetteġposŪtŪonġd’AbŊ Ya‘lā s’explŪqueġparġl’attŪtudeġméfŪanteġqueġlesġhanbalŪtes 

manŪfestèrentġ àġ l’égardġ duġ pouvoŪr.ġ D’aŪlleursĪġ celuŪ-cŪġ n’acceptaġ deġ devenŪrġ cadŪġ qu’enġ

imposant ses conditions.  

Cependant, cette attitude du cadi hanbalite quant aux conditions est un topos dans la 

littérature religieuse islamique. Aussi, le cadi hanbalite justifie-t-ŪlġlesġraŪsonsġd’élaboratŪonġ

de son traité, en disant : « ū’aūouteġdansġlesġAḥkām d’autresġchapŪtresġ[quŪġneġsontġpasġtraŪtésġ

dans le Mu‘taḍad]Īġ relatŪfsġ àġ ceġ quŪġ estġ permŪsġ àġ l’Ūmām (calife) de faire par rapport aux 

différents gouvernements ».   

 L’organŪsatŪonġstructurelleġdesġdeuxġtraŪtésĪġprésenteġleġmêmeġagencement.ġOnġrelèveĪġ

parġaŪlleursĪġquelquesġdŪfférencesġauġnŪveauġdeġl’ŪntŪtuléġdeġcertaŪnsġchapŪtres.ġ 

Le cadi hanbalite aborde les questions dans le même ordre thématique que son rival 

chafiite al-Māwardč. Cependant, dans certains thèmes on relève une différence au niveau de 

la distribution textuelle.  
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TROISIÈME CHAPITRE : COMPARAISON DES CHAPITRES DES DEUX AͤKAM  

 Étant donné la similitude patente entre les deux textes, certains chercheurs, entre 

autres, H. Laoust et C. Cahen, considèrent que le cadi hanbalite « a plagié »ġsonġœuvreġsurġ

celle de son rival chafiite, al-Māwardč424. À l’ŪnverseĪġ l’ŪslamŪsantġ amérŪcaŪnĪġ Ch.ġ Melchertġ

soutient que c’estġAbŊ Ya‘lā qui a rédigé en premier le traité des Aḥkāḍ etġqu’al-Māwardī a 

élaboré son traité afin de mettre en exergue les avis chafiites, hanafites et malikites425.   

Cependant, le « plagiat »ġouġplutôtġ l’empruntġétaŪtġuneġpratŪqueġcouranteġàġ l’époqueġ

médŪévaleġŪslamŪque.ġC’étaŪtġuneġfaçonġdeġperpétuerġlaġtradŪtŪon.ġEnġoutreĪġleġ« plagiat » est 

uneġ notŪonġ moderneġ lŪéeġ auġ droŪtġ d’auteur.ġ C’estġ pourquoŪĪġ dansġ notreġ thèseĪ nous avons 

employé plutôt le vocable « emprunt » au lieu de « plagiat ».  

À traversġnotreġétudeġdeġcertaŪnesġœuvresġd’AbŊ Ya‘lā, à savoir son traité de théologie 

le Mu‘tamad et son traité de droit, al-‘Uddaġ fŪġ uṣŊl al-fiqh, nous avons relevé que le cadi 

hanbalite emprunte souvent à ses adversaires leurs vocables, certaines de leurs thèses pour 

défendre les positions hanbalites.  

Dans son traité de théologie, le Mu‘tamad, le cadi hanbalite emprunte aux traités de 

théologie mu’tazilites et acharites, leur modèle, leurs terminologies, certaines thèses 

acharites, etc. Il en est de même dans le traité des usŊl al-fiqh, al-‘Udda, où notre auteur 

emprunte aux hanafites leurs méthodes. Dans ses Aḥkāḍ, au reste, en procédant de la même 

manŪèreĪġŪlġs’ŪnspŪreġduġtraŪtéġd’al-Māwardī.ġAŪnsŪĪġleġdŪscoursġd’AbŊ Yal‘āġconsŪsteĪġdansġuneġ

certaine mesure, à employer les méthodes de ses adversaires pour défendre les thèses 

hanbalites426.  

                                                           
424 Cf. H. Laoust, «  laġpenséeġetġl’actŪon », p. 15, voir aussi, du même auteur, « Ibn al-Farrā’ », EI², Brill online, dans 
le catalogue de BULAC ; Pour la citation de C. Cahen : «  AbŊġYa‘lā avait copié mot à mot, les A·kām de son 
prédécesseur, al-Māwardī, en remplaçant les références citées par le théologien chafiite - Abū Άanīfa, Abū Yūsuf 
et chāfi‘ī- par Ibn Hanbal »,  voir, G. E. Von Grunebaum, Unity ans variety in muslim civilization,  Chicago, Chicago 
Press University, 1955, p. 151. Il convient de souligner que H. MihaŪlġ aŪnsŪġ queġ khānġ QamurrŪdŪnġ plusġ tardĪġ
soutiennent également la thèse du « plagiat ».  Pour le premier auteur, voir « Māwardī : A Study in Islamic 
Political Thought », unplished Harvard Dissertation, 1968, p. 29 et n. 81. Pour la thèse non publiée de Mihail, je me 
suis référé à l’aticle, de D. Little, «  A New Look », art. cit. sur la thèse de Kh. Qamurridin voir, « Al-Māwardī », A 
History of Muslim Philosophies, I, Ed., M. M. Sharif, Otto Harrassowitz, 1963, p. 718.         
425 Cf. Ch. Melchert, « Māwardī’sġlegalġthŪnkŪngġ», al-‘UυŊr al-WusϏā 23 (2105), University of Oxford, p. 3.  Du meme 
auteur, « Māwardī, AbŊ Ya‘lā, and the sunni revivel », Prosperity and stagnation: some cultural ans social aspects 
of the Abbasid period (750/1258), ed. Krzystof Koscielniak, Orientalia Christiana Cracoviensia, Monographie 1 
(Cracow: UNUM), 2010, pp. 53-59.  
426 Voir ici le deuxième chap. de la première partie et le deuxième chap. de la deuxième partie.   
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Nous allons montrer par ailleurs comment AbŊ Ya‘lā procède à la lecture du texte de 

son rival, chafiite, en lui donnant un aspect hanbalisant. Donald. P. Little soutŪentġl’hypothèseġ

philologique selon laquelle il y aurait une troisième source qui aurait servi de base pour les 

deux théologiens427. 

Enġ l’occurrenceĪ on peut faire un parallèle avec la thèse soutenue, par quelques 

chercheurs, au sujet des deux récits philosophiques et mystiques, pareillement intitulés, Ḥayy 

b. YaqẓānĪġd’abordġceluŪġd’IbnġSčna (428/1037), ensuite celui du philosophe andalou, Ibn Ṭufayl 

(580/1185)428.ġNousġavonsġenġl’occurrenceĪġentreġlesġdeuxġrécŪtsġdeġḤayy b. Yaqẓān et les deux 

traités des Aḥkām, une certaine forme de similitude429. 

Aussi, allons-nousġexamŪnerġl’ensembleġdesġchapŪtresġ(bāb) des deux textes pour mettre 

en lumière les similitudes et les différences et tenter de saisir le sens et la portée des Aḥkām 

d’AbŊ Ya‘lā à travers sa méthodologie et le principe qui fonde sa théorie par rapport à al-

Māwardč. 

1. IMĀMATġ(AL-IMĀMA)  

LeġpremŪerġchapŪtreġtraŪteġdesġfondementsġdeġl’Ūmāmat/califat. Le thème du califat qui 

était abordé dans les traités théologiques ou dans les professions de foi devient à travers les 

deux Aḥkām, un thème exprimé sur un mode juridique430.  

 Cette expression du fait politique sur un mode juridique coïncide avec les prémisses de 

la disparition de la théologie « rationnelle »ġetġdeġlaġphŪlosophŪeġdansġl’hŪstoŪreġdeġlaġpenséeġ

                                                           
427 Cf. D. P. Little, « A New Look at al- A·kām», art. cit,  p. 9.  
428 Cf. H. Corbin, Histoire de la philosophie islamique, Paris, Gallimard, Coll. « Folio essais », 1964, pp. 238-240 et pp. 
329-335.ġIlġestġàġremarquerġqueġCorbŪnġréfuteġl’hypothèseġquŪġsuggèreġqu’ŪlġyġauraŪtġeuġuneġtroŪsŪèmeġsourceġquŪġ
aurait servi de modèle pour les deux philosophes.    
429 Sur les similitudes et les différences entre les deux récits, voir H. Corbin, Histoire de la philosophie islamique, pp. 
238-240 et pp. 329-335, op. cit.     
430 Il convient de souligner que dans les sources sunnites, les termes halīfaġetġŪmāmġsontġemployésġenġgrosġd’uneġ
façon interchangeable. Le premier est fondamentalement appliqué au chef suprême de la communauté 
musulmane en tant que souverain exerçant la fonction « temporelle » de Mu·ammadĪġalorsġqu’ŪmāmġdésŪgneġ
en lui le chef religieux de la communauté et dérive de sa fonction de direction de la prière qui aux yeux des 
sunnŪtesġestġlaġplusġŪmportante.ġCarġl’électŪonġd’AbŊġBakr défendue par les juristes sunnites a été fondée sur le 
faŪtġqu’ŪlġavaŪtġdŪrŪgéġlaġprŪère.ġDansġlesġouvragesġde fiqh lesġtermesġŪmāmaġetġŪmāmġsontġemployésġdeġpréférenceġ
à hŪlāfaġetġhalīfa. Pour plus de détails, voir, D. Sourdel, A. K. S., Lambton, F. Jong, P. M. Holt, HalčfaĪġŪnġEI, Brill 
Online, 2016. Reference BULAC. Sur les professions de foi sunnites et en particulier hanbalites, voir, L. Henri, La 
professŪonġ deġ foŪġ d’Ibnġ BaϏϏa, op. cit. ; du même auteur, La profession de foŪġ d’Ibnġ TayḍŪyya. La WāsiϏiyya. Paris, 
Geuthner, 1986.  
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sunnite. Rappelons, à cet égard, que la période qui nous occupe est marquée par la résurgence 

deġl’ŪslamġsunnŪteġtradŪtŪonalŪsteġauxġdépensġdesġdŪscŪplŪnesġratŪonalŪstesĪġtelleġlaġphŪlosophŪe.ġ 

 AŪnsŪĪġ nousġ assŪstonsġ àġ unġ passageġ d’uneġ « politique » exprimée dans des traités 

théologiques vers une politique juridico-ŪnstŪtutŪonnelle.ġ Ceġ faŪsantĪġ avecġ l’évolutŪonġ

institutionnelle politique, professer simplement un article de foi de nature politique ne 

suffŪsaŪtġplusĪġpourġlesġthéologŪensġsunnŪtes.ġC’estġpourquoi les juristes ressentirent le besoin 

de théoriser afin de légitimer le califat et de le renforcer, du moins théoriquement, avec ses 

institutions connexes face aux menaces que faisaient peser les nouveaux maîtres de Bagdad, 

d’abordġlesġBouyŪdes ensuite les Seljukides431. 

Si bien que les deux juristes théologiens, le cadi hanbalite et al-Māwardč, entendent 

user de leurs propres références et argumentaires pour fonder leurs théories politico-

relŪgŪeusesĪġ dansġ unġ contexteġ marquéġ parġ laġ résurgenceġ deġ l’Ūslamġ sunnŪteġ tradŪtŪonalŪste.ġ

Ajouter à cela, une rivalité officielle politique mais aussi doctrinale entre chafiites et 

hanbalites qui se disputaient la restauration du sunnisme et notamment la défense du califat.  

  

A. ThéorŪeġdeġl’oblŪgatŪonġdeġl’Ūmāmat 

La première question politique discutée par les théologiens musulmans est celle de 

l’oblŪgatŪonġ (wujŊb) du califat.ġ VoŪcŪġ quelquesġ théorŪesġ polŪtŪquesġ classéesġ dansġ l’ordreġ

chronologique :  

 Les NajadātĪġl’uneġdesġbranchesġhārŪūŪtes, au Ie/VIIe siècle, soutiennent « qu’[enġdroŪt]ġ

lesġhommesġn’ontġūamaŪsġbesoŪnġd’unġŪmām…. »432.  

Les deux théologiens mu‘tazilites, Abū Bakr al-Aṣamm (m. 200 ou 201/816-7) et Hišām 

b. ‘Amr al-Fuwaṭī (m. avant 218/833) ne voient pas l’utilité de l’imāmat. Le premier soutient 

que la communauté idéale est une communauté des justes, elle n’a donc pas besoin de chefs 

politiques433 ; le second admet que lorsque la communauté musulmane est désunie et plongée 

                                                           
431 Cette évolution du thème politique coṢncŪdeġavecġleġdéveloppementġetġlesġvŪcŪssŪtudesġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale.ġ
Nous savons que dans la période qui nous occupe, le califat était en période de crise politique. Pour plus de 
détails sur le contexte politique, voir ici la première partie.  
432 Cf. Ṧahrastānī, Kitāb al-milal wa-l-ni·al, Trad. de D. Gimaret et G. Monnot, Livre des religions et des sectes, Paris, 
Peeters/Unesco, 1986, p. 216.    
433 Al-Aυamm est un théologien et commentateur du Coran, habituellement compté au nombre des mu‘tazilites, 
mais toujours traité en étranger par les ώabaqāt deġl’école.ġVoir J. Van Ess, al-Aυamm, in EI, Brill Online, 2016. 
Reference. BULAC, 22 janvier 2016.  
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dans l’anarchie au point d’en arriver à tuer son imām – ce qui s’est produit lors de l’assassinat 

de ‘Utmān- tout imāmat est alors un imāmat de fait et non de droit. C’est uniquement quand 

la communauté, parfaitement unie, peut tomber d’accord sur le choix d’un imām que cet 

imām est un imām légitime434.   

Cependant, le célèbre prosateur mu‘tazŪlŪteġetġ auteurġd’ouvragesġd’adab, al-Jāḥiẓ (m. 

255/868)ġadmetġlaġnécessŪtéġdeġl’ŪmāmatġmaŪsġŪlġneġlaġfondeġpasġsurġunġargumentġscrŪpturaŪre.ġ

IlġconsŪdèreġqueġ laġnécessŪtéġdeġ l’exŪstenceġd’unġ Ūmāmġs’explŪqueġparġ laġnatureġsauvage de 

l’hommeġetġsonġmanqueġdeġcompréhensŪon435.  

ChezġlesġAcharŪtesĪġlaġthéorŪeġdeġl’Ūmāmatġremonteġàġl’éponymeġdeġl’écoleġacharŪteĪġAbŊ 

l-Ḥasan al-Aš‘arī (m. 324/936). Hostile au mu‘tazilisme, celui-ci fonde la nécessité (wujŊb) de 

l’Ūmāmat sur des preuves scripturaires, en affirmant que « l’ŪmāmatġestġuneġLoŪġparmŪġlesġLoŪsġ

de la religion (al-Ūḍāḍaġmin šar‘i al-dīn) »436.  

Quant au théologien chafiite, Abū Manṣūr al-Baġdādī (m. 429/1037), bien avant al-

Māwardī (m. 450/1058), admetġqueġl’oblŪgatŪonġdeġl’Ūmāmat ou califat repose beaucoup plus 

surġ desġ consŪdératŪonsġd’ordreġ ratŪonnelġ queġ scrŪpturaŪre.ġ Lesġ musulmansĪġ nousġ dŪt-il, ont 

besoŪnġd’unġŪmāmġpourġveŪllerġàġl’applŪcatŪonġdeġlaġLoŪġrelŪgŪeuseĪġfaŪreġrespecterġlesġpeŪnesġ

légales (ḥudŊd), conduire les armées au combat, marier les orphelins et répartir le fay’437. 

Notre cadi hanbalite construŪtġ saġ théorŪeġ relatŪveġ àġ laġ nécessŪtéġ deġ l’Ūmāmat sur les 

mêmesġbasesġqu’AbŊ l-Ḥasan al-Aš‘arī. Aussi, Abū Ya‘lā parle-t-il en termes de tradition ou 

de révélation (sam‘).  

Quant au hanbalisme, AbŊ Ya‘lā est le premier théologien hanbalite à avoir élaboré une 

théorie sur l’ŪmāmatĪġcommeġnousġl’avonsġmontré.ġLaġdoctrŪneġduġpouvoŪrĪġdansġl’hŪstoŪreġdeġ

la pensée politique hanbalite, antérieure au cadi hanbalite se réduisait à des articles de foi 

dans des credos (voir supra). 

Dans les deux Aḥkāms, laġ questŪonġ deġ l’oblŪgatŪonġ (wujŊb) du califat est la première 

question posée respectivement par le juriste chafiite, al-Māwardč et le cadi hanbalite. Aussi 

                                                           
434 Cf. Al-Baġdādī, Al-farq bayna al-firaq wa bayān al-firqa al-nājiyya minhum, Beyrouth, al-Āfāq al-JadčdaĪġ1980Īġp.ġ
340, du même auteur, KŪtābġuΣŊḌġal-dčnĪ p. 271. op. cit.     
435 Cf. Ch. Pellat, « L’ŪmāmatġdansġlaġdoctrŪneġdeġĞā·iϓ », in Studia Islamica, XV (1961), Paris, pp. 23-52, L. Gardet, 
La cité musulmane. Vie sociale et politique, Paris, J. Vrin, 1976, p. 155.   
436 Cf. D. Gimaret, LaġdoctrŪneġd’aḌ-Aš‘arī, Paris, Cerf, 1990, p.  548.   
437 Cf. Al-Baġdādī, KŪtābġuΣŊḌġaḌ-dčnĪ IsέanbŊl, Maέba‘atġal-Dawla, 1928, p. 271.  
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bien al-Māwardč que le cadi hanbalite consŪdèrentġqueġl’Ūmāmat est une obligation (wājib)438. 

La différence entre les deux auteurs réside dans les fondements de cette obligation. Nous 

avonsġcommencéġparġlŪreġenġpremŪerġleġtexteġd’al-Māwardī ensuŪteġceluŪġd’AbŊ Ya‘lā carġc’estġ

al-Māwardī qui rédigea, en premier le traité de droit public, les Aḥkām.  

Le théologien chafiite al-Māwardī ŪntroduŪtġ leġ chapŪtreġ relatŪfġ àġ l’Ūmāmat, dans ses 

Aḥkām, en donnant une brève définition de la fonction de califat et en posant une 

interrogation sur le fondement de ladite obligation : « l’ŪnstŪtutŪonġ deġ l’Ūmāmatġ estġ leġ

lieutenant de la prophétie, qui a pour but de préserver la religion (ḥŪrāsatġaḌ-dīn) et la direction 

des affaires politiques (sŪyāsatġaḌ-dunyā) » dit al-Māwardī 439.  Rappelons à cet égard, qu’Ibnġ

Taymiyya parle en termes de sŪyāsaġ šar‘iyya ou sŪyāsaġ ŪḌāhŪyya pour qualifier sa conception 

politique440.  

Al-Māwardī affŪrmeġ qu’Ūlġ yġ aġ unġ désaccordġ (ihtilāf) entre deux tendances : « certains 

considèrent que cette obligation est basée sur la raison (al-‘aqḌ) ;ġalorsġqueġd’autresġlaġfondent 

sur la Loi (al-ŀar‘) »441.ġLorsqu’al-Māwardč mentionne le groupe soutenant la Loi (šar‘), il fait 

probablement référence, entre autres, aux traditionalistes et en particulier aux hanbalites. 

Le juriste chafiite cite par ailleurs les arguments avancés par les deux courants, à savoir 

les rationalistes et les traditionalistes, sans trancher expressément la question ayant trait au 

fondementġdeġl’oblŪgatŪonġduġcalŪfat. Cependant, à la fin de cette question, al-Māwardī cite 

des sources scripturaires ayant trait àġl’autorŪtéĪġàġsavoŪrġunġversetġcoranŪqueġ(IVĪġ62)ġetġunġ

hadith, selon AbŊ Hurayra442.  

Étant donné que le juriste chafiite ne tranche pas expressément la question, on peut 

avoir deux grilles de lecture à ce propos : soit al-Māwardī ne prend pas position et veut 

donner une liberté au lecteur afin d’adopterġuneġposŪtŪonġenġfonctŪonġdesġargumentsġavancésġ

                                                           
438 Cf. Al- Māwardī, A·kām, p. 5 ; AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3.    
439 Cf. al- Māwardī, A·kām, p. 5. 
440 Cf. Ibn Taymiyya, al-Siyāsa al-šar‘iyya, trad. H. Laoust, p. 2, op. cit.   
441 Lorsque Al-Māwardī fait référence à la raison (al-‘aql), il renvoie aux mu‘tazilites. Sur la doctrine politique 
mu‘tazilite, voir, Ch. Pellat, « L’imamat dans la doctrine de Ğā·iϓ », dans Studia Islamica, XV, Paris, 1961, pp. 23-
52. Sur les différentes théories de l’imāmat, aussi bien des sunnites que chiites, voir également, A. K. S., Lambton, 
State Government in medieval islam. An Introduction to study of Islamic political theory: the jurists, London, Oxford 
University Press, 1981.    
442  Coran (IV, 62) : « Ô vous qui croyez, obéŪssezġ àġ AllahĪġ obéŪssezġ àġ l’Apôtreġ etġ àġ ceuxġ d’entreġ vousġ quŪġ
commandent » ;ġselonġAbŊġHurayra, le prophète aurait dit :ġ«ġD’autresġchefsġaprèsġmoŪġvousġcommanderontĪġleġ
pŪeuxġd’aprèsġsaġpŪétéĪġleġperversġd’aprèsġsaġperversŪté ; mais écoutez-les et obéissez à tout ce qui est conforme 
à la vérité ;ġs’ŪlsġfontġduġbŪenĪġcelaġvousġservira et leur servira ;ġs’ŪlsġfontġmalĪġcelaġvousġservŪraġetġleurġnuŪra ». Cf. 
al- Māwardī, A·kām, pp. 5-6. Pour la traduction, voir, E. Fagnan, Les statuts gouvernementaux, p. 6, op. cit.    
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par les deux tendances, rationalistes et traditionalistes, soit le juriste chafiite est partagé 

entre traditionalisme et rationalisme, comme certains mu‘tazilites quŪġontġfondéġl’oblŪgatŪonġ

deġl’ŪmāmatġàġlaġfoŪsġsurġlaġraŪsonġetġsurġlaġrévélatŪon443.   

M.ġ Abbèsġ montreġ queġ laġ posŪtŪonġ d’al-Māwardčġ enġ faveurġ duġ calŪfatġ neġ doŪtġ pasġ seġ

comprendre en termes religieux mais en termes juridico-politiques. Par ailleurs, D. P. Little 

considère « qu’al-Māwardī metġl’accentġdavantageġsurġleġraŪsonnementġetġl’aspectġratŪonnelġ

aux dépens de la révélation »444.  

AbŊ Ya‘lā ŪntroduŪtġdŪrectementġsonġchapŪtreġrelatŪfġàġl’oblŪgatŪonġdeġl’Ūmāmat par une 

tradition rapportée par un traditionniste hanbalite, Muḥammad b.ġ‘Awf b. Sufyān al-ḤumṣčĪġ

selon Ibn Hanbal : « S’Ūlġn’yġaġpasġdeġguŪdeġ(Ūḍāḍ) qui dŪrŪgeġlesġaffaŪresġd’uneġcommunautéĪġlaġ

discorde règnera»445. 

Le fondement de cette obligation, affirme le cadi hanbalite, est la tradition (al-saḍ‘) et 

non la raison (al-‘aqḌ)446. D’embléeĪġAbŊ Ya‘lā annonce la conception de ses Aḥkāms, qui sont 

fondés sur la transmission orale447.  

 Il est intéressant de mentionner que, de ce point de vue, la position du cadi hanbalite 

seġ rapprocheĪġ dansġ uneġ certaŪneġ mesureĪġ deġ celleġ d’AbŊ l-Ḥasan al-Aŀ‘arč, hostile au 

mu‘tazŪlŪsme448Īġéponymeġdeġl’acharŪsmeĪġquŪġrefuseġàġsonġtourġàġlaġraŪsonġleġdroŪtġd’Ūnstaurerġ

uneġ oblŪgatŪonġ ūurŪdŪqueġ ouġ moraleġ etġ fondeġ l’oblŪgatŪonġ deġ l’Ūmāmat sur des preuves 

scripturaires (ŀar‘č)449. 

Le cadi hanbalite considère que le rejet de la raison est justifié par le fait que celle-ci 

n’estġpasġunġoutŪlġpermettantġd’établŪrġl’ŪnterdŪtġ(taḥrčḍ) et le permis (taḥḌčḌ)450. Les arguments 

d’AbŊ Ya‘lā nous révèlent que celui-ci établit une théorie politique, en se fondant non 

                                                           
443 Cf. D. Gimaret, LaġdoctrŪneġd’aḌ-Aš‘arī, Paris, les Éditions du Cerf, 1990, p. 548, n. 4.   
444 Cf. D. P. Little, « A new look at al-A·kām al-sulϏāniyya », in The Muslim World, LXIV (1974), n°1, p. 13; M. Abbès, 
DeġḌ’éthŪqueġduġprŪnceġetġduġgouverneḍentġdeġḌ’Etat, trad. Deġl’arabeġparġMakramġAbbèsġetġprécédéġd’unġessaŪġsurġlesġ
arts de gouverner en islam, Paris, les Belles Lettres, coll. « sagesses Médievales », 2015, p. 213.     
  Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3.  
446 Ibid. 
447 Sur ce mode de pensée basé sur la transmission orale, voir, entre autres, G. H. Bousquet, « Études 
ŪslamologŪquesġd’IgnazġGoldzŪher », in Arabica, VII (1960), p. 4 sqq.   
448 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqueġlaġthéorŪeġduġpouvoŪrĪġchezġlesġmu’tazŪlŪtesĪġayantġtraŪtġàġl’oblŪgatŪonġduġcalŪfat  
est fondée sur la raison. Pour plus de détails sur la doctrine mu‘tazilite, voir, entre autres, Ch. Pellat, « L’Ūmāmatġ
dans la doctrine de Ğā·iϓ », in Studia Islamica, XV, Paris, 1961, pp. 23-52 ;  J.- V., Ess, UneġḌectureġàġreboursġdeġḌ’hŪstoŪreġ
du mu‘tazilisme, Paris, P. Geuthner, 1979.  
449 Cf. H. Laoust, La politique de Ġazālī, p. 230. op. cit.  
450 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3.  
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seulement sur la tradition (sam‘), mais aussi sur des bases juridiques exprimées en termes 

d’ŪnterdŪtġ(taḥrčḍ) et de permis (taḥlīl). Cette ŪnsertŪonġd’AbŊ Ya‘lā est une réponse implicite 

à la question posée par al-Māwardī (voir supra) et une réfutation des rationalistes.  

À l’auneġdeġnotreġpremŪèreġcomparaŪsonĪġonġrelèveġaussŪġbŪenġdesġsŪmŪlŪtudesġqueġdesġ

dŪfférences.ġLaġdŪfférenceġrésŪdeġdansġlaġméthodologŪeġemployéeġparġl’unġetġl’autre.ġ 

Al-Māwardī expose les différents avis des différents courants sans trancher  

explicitement ; alors que le cadi hanbalite répondġexpressémentġauxġquestŪonsĪġŪlġn’estġqueġ

de constaterġ qu’AbŊ Ya‘lā procèdeġ àġ uneġ relectureġ duġ texteġ d’al-Māwardī, en tranchant 

directement les questions abordées par al-Māwardī, en se fondant sur la transmission orale 

et en se référant à des autorités hanbalites.  

 AbŊ Ya‘lā est dans une perspective, à la fois, de théorisation mais aussi de réfutation 

des thèses qui lui semblent de tendance rationaliste. Pour ce faire le cadi hanbalite emprunte 

àġsonġrŪvalġchafŪŪteġl’agencementġtextuelġetġlesġquestŪonsġposéesġparġal-Māwardč pour défendre 

les positions hanbalites.   

Rappelons, à cet égard, que le cadi hanbalite procède de la même façon, dans son 

Mu‘taḍad oùġŪlġemprunteġlaġméthodologŪeġetġleġvocableġdeġsesġadversaŪresġmu‘tazŪlŪtes, pour 

défendre les thèses soutenues par les hanbalites451. 

B. CondŪtŪonsġd’électŪonġdeġl’Ūmām 

L’oblŪgatŪonġ(wujŊb)ġdeġl’Ūmāmat étant ainsi fondée, le problème qui se pose ensuite est 

celuŪġdesġqualŪtésġexŪgéesġduġcandŪdatġdŪgneġd’êtreġéluġ(ahl al-Ūḍāḍa) et des électeurs qui ont 

pourġmŪssŪonġdeġchoŪsŪrġunġŪmāmġ(ahl al-ihtŪyār).  

Tant al-Māwardč que le cadi hanbalite considèrent que le califat est une obligation 

collective (farḍ kifāya)ġ s’adressantġ àġ deux catégories d’hommesĪġ d’uneġ partġ lesġ candŪdatsġ

dŪgnesġd’êtreġélusġ(ahl al-imāma)Īġetġd’autreġpartġlesġélecteursġquŪġontġpourġmŪssŪonġdeġchoŪsŪrġ

un imām (ahl al-ihtiyār)452. Aussi, les deux juristes fondent-ils leurs théories politiques sur une 

base juridique.  

                                                           
451 Voir ici la partie qui traite du contexte religieux et social. 
452 Cf. Al-Māwardī, A·kām, p. 6, AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3. Sur la notion de farḍ kifāyaĪġvoŪrġl’artŪcleġdeġJunboylġdansġ
laġdeuxŪèmeġédŪtŪonġdeġl’Encyclopédie deġḌ’Islam, Brill Online, Catalogue BULAC. 
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Les conditions que les ahl al-ihtiyār doivent remplir sont aux nombres de trois, à savoir 

l’honorabŪlŪtéġ (al-‘adāla), la science religieuse (al-‘ŪḌḍ) et le sens du jugement (al-ra’y) qui 

mènent auġ choŪxġ deġ l’Ūmām. Le cadi hanbalite emprunte les mêmes conditions que celles 

mentionnées par al-Māwardč453.  

Cependant, le cadi hanbaliteĪġtoutġenġempruntantġlaġméthodologŪeġetġlaġconceptŪonġd’al-

Māwardī, utilise un vocable différent qui est souvent synonymique. 

Par exemple, à propos de la troisième condition ayant trait à ahl al-ihtiyār (voir supra), 

AbŊ Ya‘lā parle plutôt en termes de ahl al-ra’yġwa-l-tadbīr (ceux qui ont le sens du jugement et 

de la direction) ; alors que le légiste chafiite parle plutôt de ahl al-ra’yġwa-l-ḥikma (ceux qui ont 

le sens du jugement et sont dotés de sagesse). 

AussŪĪġ laġméthodologŪeġd’AbŊ Ya‘lāĪġpourġseġdémarquerġd’al-MāwardčĪġconsŪsteĪġd’uneġ

part, à employer un vocable différent qui est parfois synonymique. 

Le choix des termes par le cadi hanbalite n’estġsansġdouteġpasġleġfruŪtġduġhasard.ġParġ

exemple, le choix du terme tadbčr (direction, organisation), fait par AbŊ Ya‘lā au lieu de ḥikma 

(sagesse), employé par al-Māwardč, probablement parce que le mot hikma est chargé de sens, 

notamment depuis la naissance de la philosophie islamique au IIIe/IXe siècle, à travers la 

sophia (sagesse) grecque, persane ou indienne454. 

EnġrevancheĪġauġsuūetġdesġcondŪtŪonsġrequŪsesġpourġpouvoŪrġaccéderġàġl’Ūmāmat, en dépit 

de ressemblances formelles évidentes, il y a bien des points différents entre les deux textes. 

Les qualités mentionnées par le cadi hanbalite etġ qu’onġ neġ trouveġ guèreġ chezġ al-

MāwardčĪġ sontġ :ġ laġ condŪtŪonġ d’hommeġ lŪbreġ (ḥurriyya)Īġ c’estġ àġ dŪreġ l’esclaveĪġ sousġ laġ

dépendanceġdeġsonġmaîtreġn’ayantġni laġpossŪbŪlŪtéġnŪġlaġpratŪqueġdeġs’adonnerġàġsaġtâcheġnŪġleġ

rang exigé, la puberté (bulŊă), ce qui exclut le jeune enfant, la raison (‘aqḌ), ce qui exclut le 

fou.ġN’ayantġpasġévoqué ces conditions, le théologien chafiite les considère, probablement, 

comme des qualités exigées de fait. 

                                                           
453 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 3; al-Māwardī, A·kām, p. 6. 
454  Cf. Ch. Jambet, Qu’estġ Ḍaġ phŪḌosophŪeġ ŪsḌaḍŪque ?, Paris, Gallimard, Coll. « Folio Essais », 2011. Il convient de 
soulŪgnerġqu’avantġl’apparŪtŪonġdeġlaġphŪlosophŪeĪġla sagesse coranique signifiant, selon le philologue, al-Jurūānī, 
toute parole en accord avec la « vérité », mais aussi la science de la loi relŪgŪeuseĪġlaġscŪenceġduġlŪcŪteġetġdeġl’ŪllŪcŪte.ġ
Rappelons-nous aussi, que la mystique aussi possède sa propre sagesse. Voir A. M., Goichon, « ·ikma », in EI², 
Brill Online, Catalogue BULAC.  
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Lesġ deuxġ théologŪensġ convergentġ surġ certaŪnsġ poŪntsĪġ àġ savoŪrġ leġ lŪgnageġ qurayŀŪteġ

(nasab), une donnée traditionnelle, l’honorabŪlŪtéġ (‘adāla), les sciences religieuses, le jiḥād 

contreġl’ennemŪĪġetġl’ŪntégrŪtéġphysŪque.ġOnġrelèveġuneġdŪfférenceĪġparġaŪlleursĪġentreġlesġdeuxġ

théologiens, sur la question de la science (‘ŪḌḍ) où le théologien hanbalite paraît plus exigeant 

qu’al-Māwardč. 

Aussi, AbŊ Ya‘lā affŪrmeġàġproposġduġcandŪdatġàġl’Ūmāmat : il faut « qu’ŪlġsoŪtġleġmeŪlleurġ

en science (‘ŪḌḍ) et en religion (dčn) » ;ġ alorsġ queġ laġ condŪtŪonġ d’al-Māwardč exige du 

candidat, « la science (al-‘ŪḌḍ) qui permet de se lŪvrerġ àġ l’examenġ personnelġ (al-ijtihād) des 

questions qui se présentent et de rendre des jugements »455.  

Enġl’occurrenceĪġonġrelèveġchezġlesġdeuxġthéologŪensĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġsoulŪgnéĪġ

deux modes de pensée différents. Le cadi hanbalite metġl’accentġdavantageġsurġlesġscŪencesġ

basées sur la transmission orale (al-‘uḌŊm al-naqliyya), alors que le juriste chafiite adopte, dans 

une certaine mesure, un mode de pensée basé sur le raisonnement. On est loin, en tout cas, 

desġconceptŪonsġchŪŪtesġŪmāmŪtes (pourġneġpasġparlerġdeġl’ŪsmaélŪsme)ĪġquŪĪġellesĪġvoŪentġdansġ

l’ŪmāmġleġguŪdeġsuprêmeġŪmpeccableġ(ma‘ṣŊm), la face révélée de Dieu, un lieu de théophanie 

(tajalī)ġetġleġdétenteurġdeġl’herméneutŪqueġspŪrŪtuelleġ(ta’wīl)456.   

Évidemment, lorsque le cadi hanbalite fait référence aux sciences religieuses (‘uḌŊm al-

dčn)Īġc’estġpourġs’opposerġauxġscŪencesġdŪtesġratŪonalŪstesġouġŪntrusesġ(al-‘uḌŊm al-‘aqḌŪyya ou al-

‘uḌŊm al-dahčḌaġ).   

La notion de nasab, source de légitimation politique, qui était utilisée par les 

traditionnistes et les premiers théologiens musulmans pour justifier le califat d’AbŊ Bakr face 

auxġ compagnonsġ duġ prophèteġ deġ MédŪneĪġ estġ reprŪseĪġ enġ l’occurrenceĪġ parġ lesġ deuxġ

théologiens sunnites, AbŊ Ya‘lā et al-Māwardč, pour défendre le califat ‘abbāside, face au 

danger que faisaient peser les Bouyides et les Seljukides surġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale457. 

                                                           
455 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 4 ; al-Māwardī, Aͥkām, pp. 6-7.    
456 Cf. M. A., Amir- Moezzi et Ch. Jambet, Qu’est-ce que le shī’Ūsḍe ?, Paris, Fayard, 2004, p. 35 et p. 121.   
457 PourġplusġdeġdétaŪlsġsurġladŪteġtradŪtŪonĪġvoŪrĪġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 4 ; al-Māwardī, Aͥkām, p. 7. Voir aussi infra 
la rubrique consacrée à la fonction de naqīb (syndic).   
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Pour justifier cette donnée traditionnelle relative au nasab qurayŀŪteĪġleġcadŪġhanbalŪte 

cite des traditions rapportées par Ibn Ḥanbal458. Il en est de même pour al-Māwardč qui se 

réfère à une tradition prophétique459.  

À cet égard, les deux théologiens convergent sur la base de leur argumentation 

traditionaliste. Il convient de souligner que certains chafiitesĪġàġsavoŪrĪġJuwaynč (m. 478/1085), 

dans son ĂŪyāt al-umamĪġaffŪrmentġqu’unġnonġqurayŀŪteġpeutġaccéderġauġcalŪfat dans la mesure 

oùġ Ūlġ estġ compétent.ġ Ilġ enġ estġ deġ mêmeġ pourġ certaŪnsġ mu‘tazŪlŪtes et les hārijites qui 

soutiennent la même thèse que Juwaynī460.  

Le théologien mu‘tazilite, Ḍirārġb.ġ‘AmrŊ (m.ġversġ200/815)ġsoutŪentġqueġl’Ūmāmat peut 

être valablement détenu par un non qurayšite et même que si, se trouvaient réunis un 

Qurayšite et un Nabatéen, nous donnerions la préférence au Nabatéen, étant donné que ceux-

ci sont moins nombreux, et leurs familles moins puissantes, et nous pourrions plus aisément 

lesġdestŪtuerġs’ŪlsġvŪolentġlaġLoŪ461.   

ParġaŪlleursĪġleġpremŪerġthéologŪenġàġavoŪrġposéġleġprŪncŪpeġmaūeurġdeġl’appartenanceġ

trŪbaleġpourġl’accessŪonġauġcalŪfat est le polygraphe et théologien, Ibn Qutayba (m. 276/889), 

en se fondant sur la fameuse tradition susmentionnée462.  

 Il est intéressant de noter que le théologien hanbalite cite des traditions rapportées 

par des traditionnistes hanbalites contredŪsantġsesġproposġrelatŪfsġauxġcondŪtŪonsġdeġl’Ūmāmat. 

Nous allons revenir sur cette méthodologie ūurŪdŪqueġd’AbŊ Ya‘lā qui consiste à évoquer les 

divergences juridiques au sein de son école et non des autres écoles juridiques sunnites463.  

Ainsi, le cadi hanbalite cite une tradition rapportée par Ibn Ḥanbal qui aurait dit « que 

lesġcondŪtŪonsġrésŪdantġdansġl’honorabŪlŪtéġ(‘adāla) et la précellence en matière de science ne 

sont pas sine qua non, car Ibn Hanbal a accepté le califat duġmu‘taṣim, même si celui-cŪġn’étaŪtġ

                                                           
458 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 4.  
459 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 7. 
460 Cf. al-Baġdādī, Maqālāt, pp. 11-14. op. cit.    
461 Cf. Ṧahrastānī, Kitāb al-milal wa-l-ni·al, trad. D. Gimaret et G. Monnot, p. 307. op. cit. Sur Āirār, voir J. V. Ess, EI², 
Suppl. pp. 225-227.    
462 Cf. P. Crone, Medieval Islamic Political Thought, Edinburgh, Edinburgh Presse University, 2004, pp. 106-109  
463 Voir infra les différentes sections des A·kām d’AbŊġYa‘lā. Cependant, le juriste chafiite évoque les différents 
avis juridiques, à savoir ceux des chafiites, hanafites et malikites, dans une large mesure. Voir infra.   
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pas juste, sur la question de création du CoranĪġ etġ n’étaŪtġ pasġ leġ meŪlleurġ enġ scŪenceġ

religieuse »464.  

D’oùġleġfameuxġprŪncŪpeġpolŪtŪqueġhanbalŪteġquŪġconsŪsteġàġŪnterdŪreġlaġrévolteġcontreġunġ

souverain musulman même si celui-cŪġneġpossèdeġpasġlaġscŪenceġetġqu’Ūlġn’estġpasġleġmeŪlleurĪġ

qu’ŪlġsoŪt juste ou injuste, etc.465. 

Pour appuyer davantage le fameux principe politique hanbalite selon lequel il est 

interdit de se révolter contre le souverain musulman, le cadi hanbalite cite également une 

autre tradition rapportée par un traditionniste hanbalite AbŊ Bakr al-Marruwdč466, selon Ibn Ḥanbal467. 

Nous relevons, dans cette partie, que le cadi hanbalite développe le concept cher aux 

hanbalites quŪġestġceluŪġdeġ l’obéŪssanceġ (ṭā‘a) du calife et de ses agents, « qu’Ūlġ s’agŪsseġdesġ

hommes de bien ou des hommes pervers»468.  

Ilġ s’agŪtĪġ parġ aŪlleursĪġ d’unġ thèmeġ récurrentġ dansġ laġ doctrŪneġ polŪtŪqueġ hanbalŪteġ

caractérŪséġ parġ l’ŪnterdŪctŪonġ deġ laġ révolteġ arméeġ (hurŊj bi-l-sayf) contre les autorités 

polŪtŪquesġetĪġparġlaġmêmeĪġl’esprŪtġdeġloyalŪsmeġpolŪtŪque469. 

Cela dit, les conditions mentionnées par le théologien hanbalite, ayant trait à 

l’accessŪonġde l’Ūmāmat, au début du chapitre, sont purement théoriques, dans le sens où la 

penséeġpolŪtŪqueġhanbalŪteġadmetġl’ŪnvestŪtureġduġpouvoŪrġparġleġcalŪfeġquellesġqueġsoŪentġlesġ

condŪtŪons.ġ Enġ d’autresġ termesĪġ laġ légŪtŪmŪtéġ duġ calŪfeġ résŪdeġ unŪquementġ dansġ leġ nasab 

qurayŀŪte. 

  

                                                           
464  Le traditionniste hanbalite, fait référence ici, aux événements vécus par Ibn Hanbal sous al-Ma’mŊn et 
notamment sous al-Mu‘taυim, qui imposaient la doctrine de la création du Coran qui donna naissance à toute 
une littérature hagiographique dite « la mi·na », Voir, W. M., Patton, A·med ibn Hanbal and the Mi·na, Leyde, 
1897ĪġvoŪrġégalementĪġD.ġSourdelĪġLaġpolŪtŪqueġrelŪgŪeuseġduġcalŪfeġ‘abbāsŪdeġal-Ma’mŊn, dans REI, XXX (1962). 
465 Ibid. 
466 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’al-Marwazī aġforméġd’assezġnombreuxġdŪscŪplesġhanbalŪtes connus, on peut citer, 
parmi eux, al-Barbahārī.ġPourġplusġdeġdétaŪlsġsurġ leġtradŪtŪonnŪsteġhanbalŪteĪġAbŊġBakr al-Marwadī, voir, Réd. 
« al-Marwazī », in EI², Brill Online, Reference, 2014. BULAC. 13 janvier 2014.  
467 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 4. 
468 Cf. Ibn Hanbal, Masā’ŪḌ, pp. 424-428 vol. 1, p. 303 et p. 328, vol. 2, op. cit.  
469 IlġconvŪentġdeġmentŪonnerġqu’AbŊġYa‘lā développe cette doctrine politique dans son Mu‘tamad, voir pp. 274-
324.ġCeġdevoŪrġdeġseġtenŪrġàġl’écartġdeġtouteġguerreġcŪvŪleġseġtrouveġdansġtoutesġlesġprofessŪonsġdeġfoŪġhanbalŪtes 
etġs’exprŪmeġparġdesġvocablesġdŪfférentsġ(kaff, imsāk, qu‘Ŋd, luzŊm, etc). Voir ώabaqāt, I, p. 409. op. cit. Selon al-
Barbahārī, le commandement du bien (amr bi-l-ma‘rŊf), exclut toujours le recours au sabre, voir, ώabaqāt, II, p. 
34. op.cit.  



121 

 

C. ModesġdeġdésŪgnatŪonġdeġl’Ūmām 

Sur la question relative à la manière dont le califat est conféré, les deux théologiens 

sont unanimes sur le fait que l’Ūmāmat se confère de deux manières : par le choix de ceux qui 

ont le pouvoir « de délier et de lier » (ahl al-ḥall wa-l-‘aqd)Īġetġparġl’attrŪbutŪonġqu’enġfaŪtġl’Ūmām 

antérieur470.  

Deuxġ modesġ deġ désŪgnatŪonġ ontġ étéġ tourġ àġ tourġ préconŪsésĪġ dansġ l’hŪstoŪreġ polŪtŪqueġ

islamique :ġd’unġcôtéĪġlaġdésŪgnatŪonġdeġl’Ūmām par un texte (naṣṣ)Īġc’est-à-dire par un verset 

coranŪqueĪġunġhadŪthġouġlaġdécŪsŪonġdeġl’Ūmām investi en faveur de son successeur ; d’unġautreġ

côté, la désignation par un libre choix (ihtiyār), une élection par un collège éléctoral.  

La thèse selon laquelle la désignation se fait par un texte est soutenue par les chiites 

imāmites et ismaéliens ; alors que la doctrine de la libre désignation deġl’Ūmām est soutenue 

par la quasi-totalŪtéġdesġsunnŪtesĪġlesġmu‘tazŪlŪtes, les hawārij et la plupart des zaydiyya. Mais 

la thèse du naṣṣ n’estġpasġexclusŪvementġchŪŪte471.  

Ibn Hanbal et les partisans de la tradition (aṣḥābġaḌ-ḥadīt)ġ soutŪennentġqueġ l’électŪonġ

d’AbŊ Bakr a été prouvée par un naṣṣ, qu’il s’agisse d’un texte implicite (naṣṣ hafī) ou d’un 

texte explicite (naṣṣ jalī). Contrairement à Ibn Hanbal, Abū Ya‘lā admet que ledit calife a été 

désigné par les ahl al-ḥall wa-l-‘aqd (ceux qui ont le pouvoir de délier et de lier)472.  

AbŊ Ya‘lā soutŪentĪġparġaŪlleursĪġqueġl’Ūmāmat est attribué à travers le consensus (ijmā‘) 

des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd. Le juriste hanbalite fonde sa thèse en citant une tradition rapportée 

par une autorité hanbalite, Isḥāq b. Ibrāhčm, selon Ibn Hanbal473.  

Le cadi hanbalite ne discute pas la question qui a divisé les partisans de la thèse de 

l’électŪon.ġIlġs’agŪtġdeġlaġquestŪonġduġnombreġmŪnŪmumġd’électeursġrequŪsġpourġqueġl’Ūmāmatġ

ainsi conféré soit juridiquement valide474. Pour al-Aš‘arīĪġleġconsentementġd’unġseulġetġunŪqueġ

ŪndŪvŪduĪġdèsġlorsġqu’ŪlġfaŪtġpartŪeġdesġahl al-ḥall wa-l-‘aqd, peut suffŪreġpourġlégŪtŪmerġl’Ūmāmat.ġ

                                                           
470 Cf. al-Māwardī, A·kām, p.ġ7;ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 7. Il convient de souligner que, sur certaines traductions, 
nousġavonsġutŪlŪséġcelleġd’E.ġFagnan, Les statuts gouvernementaux, op. cit.  
471 Cf. L. Gardet, La cité musulmane. Vie sociale et politique, Paris, Librairie Philosophique J. Vrin, 4ème éd., 1976, pp. 
169-172.   
472 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 225-228.   
473 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 7. Sur le traditionniste hanbalite, Is·āq b. Ibrāhīm, voir Ibn Abī Ya‘lāġAbŊ-l-Άusayn, 
ώabaqāt al-·anābila, I, le Caire, Mu·ammad ΆāmŪdġal-Fiqī, 1371/1952, pp.108-109.  
474 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 422. 



122 

 

Tel a été le cas, disait-ŪlĪġpourġ‘UmarġàġquŪġl’Ūmāmat a été conféré par le seul AbŊ Bakr, sans 

que personne, parġlaġsuŪteĪġn’yġtrouveġàġredŪre475. 

 Le cadi hanbalite affŪrmeĪġparġaŪlleursĪġqueġl’Ūmāmat se confère non seulement par un 

accord unanime des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd, mais aussi par la force476. 

Pour étayer ses propos, AbŊ Ya‘lā se réfère également à une autre tradition rapportée 

par un traditionniste hanbalite, selon Ibn HanbalĪġàġsavoŪrġ‘AbdŊs b. Mālik AbŊ Muḥammad 

al-‘Aṭṭār : « Ilġn’estġpermŪsġàġpersonneġquŪġcroŪtġenġDŪeuġetġauġūugementġdernŪerġdeġseġsoulever 

contreġceluŪġquŪġdevŪentġcalŪfeġparġl’épéeġetġdésŪgnéġcommeġétantġ[calŪfeġdesġcroyants]ġqu’Ūlġ

soit juste ou injuste (ūā’Ūr)».477  Aussi, chez le cadi AbŊ Ya‘lā, la légitimité politique réside-t-elle 

dans la force.  

Enġl’occurrenceġleġcadŪġhanbalŪte, tels ses prédécesseurs hanbalites, prône la soumission 

au pouvoir. Le théologien hanbalite, Ibn Baṭṭa rapporte une tradition qui recommande au 

musulmanġd’obéŪrġàġtouteġautorŪtéĪġ« mêmeġsŪġc’estġunġesclaveġabyssŪn »478.  

Lesġ avŪsġ sontġ fortsġ dŪfférentsĪġ surġ ceġ poŪntĪġ dansġ l’hŪstoŪreġ polŪtŪqueġ ŪslamŪque.ġ

Contrairement aux hanbalites, les harijites prônent la révolte armée (al-hurŊj bi-l-sayf) quand 

l’ « ŪmāmġestġŪnūuste » (sulṭānġūā’Ūr)479 ; de même les zaydites480.   

Cependant, le légiste chafiite aborde autrement la question ayant trait au premier mode 

d’attrŪbutŪonġ deġ l’Ūmāmat, par les ahl al-ḥall wa-l-‘aqd. D’abordĪġ al-Māwardč mentionne le 

désaccord (ihtilāf) des juristes sur le nombre de ceux dont la réunion est nécessaire pour 

conférerġ l’ŪmāmatĪġensuŪteġ Ūlġ cŪteġ les différentes thèses appartenant aux différentes écoles 

juridiques classées par région (KŊfa et Baṣra)481.ġIlġs’agŪtġd’uneġfaçonĪġpourġleġūurŪsteġchafŪŪteġ

d’ancrerġsesġthèsesġdansġlesġancŪennesġécoles.ġ 

                                                           
475 Cf. al-Baġdādī, Maqālāt, p. 183,   
476 À cet égard, le cadi hanbalite cŪteġuneġtradŪtŪonġd’IbnġΆanbalġexprŪmantġlaġconceptŪonġrelatŪveġàġl’obtentŪonġ
du pouvoir par la force « Nous sommes avec le vainqueur ». Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 7-8. Voir aussi du même 
auteur, Mu‘tamad, p. 238.   
477 Ibid. Surġ leġ tradŪtŪonnŪsteġ ‘AbdŊsġb.ġMālŪkĪġvoŪrĪġ άabaqāt al-·anābila d’Ibnġ Abī Ya‘lāĪġ IĪġ quŪġ luŪġ consacreġ uneġ
longue notice, op. cit., pp. 241-246. Il convient de souligner que ledit traditionniste soutient la même thèse citée 
par le cadi hanbalite, selon laquelle, « Ūlġn’estġpasġpermŪsġdeġseġrévolterġcontreġleġcalŪfeġqu’ŪlġsoŪtġūusteġouġŪnūuste », 
voŪrĪġp.ġ244.ġIlġs’agŪtġd’uneġconceptŪonġrécurrenteġdeġlaġpenséeġpolŪtŪqueġhanbalŪte.ġ 
478 Cf. Ibn BaϏϏa, Trad. H. Laoust, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, p. 127.   
479 Cf. al-Baġdādī, Maqālāt, p. 125. op. cit.   
480 Voir, id., p. 74.  
481 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 7. Sur les anciennes écoles juridiques classées par région, voir J. Schacht, Introduction 
au droit musulman, Paris, trad. P. Kampf et A. Turki, Maisonneuve et Larose, 1999, chap. VI, pp. 35-40.   
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Lorsque le théologien chafiite discute au sujet de l’unŪversalŪtéġduġconsensusġdeġceuxġ

qui ont le pouvoir de délŪerġ etġ deġ lŪerĪġ Ūlġ consŪdèreġ queġ laġ désŪgnatŪonġ deġ l’Ūmām se fait 

uniquement par les membres des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd qui sont présents, sans tenir compte des 

avis des absents482. 

À ce stade de notre comparaison, le théologien chafiite fonde ses thèses souvent sur les 

différents avis juridiques des anciennes écoles juridiques classées par région ; alors que le 

cadi hanbalite cite uniquement des traditions rapportées par des autorités hanbalites.  

À propos de la question relative à la désignation du successeur, les deux théologiens 

soutiennent la même thèse, en affirmant que le calife est habilité à nommer son successeur 

sans la consultation des électeurs, représentés par les ahl al-ḥall wa-l-‘aqd483. 

Aussi bien le cadi hanbalite que le théologien chafiite fondent leurs thèses en se basant 

surġl’expérŪenceġhŪstorŪqueġvécueġparġlaġcommunautéġŪslamŪqueġvŪeŪlleġalorsġdeġcŪnqġsŪècles.ġIlġ

s’agŪtġdesġmodesġdeġdésŪgnatŪonġemployésġparġlesġdeuxġpremŪersġcalŪfesĪġAbŊ Bakr etġ‘Umar484. 

Soucieux avant tout de défendre les prérogatives du califat etġdeġleġmettreġàġl’abrŪġdesġ

crises que la transmission du pouvoir est de nature à entraîner dans un contexte de désordre 

politique, les deux théologiens sunnites eurent recours au mode de désignation, un moyen 

plusġsṭrġetġeffŪcaceġqueġleġmodeġdeġl’électŪonġ(ihtiyār)485. 

Le va-et-vient temporel des deux théologŪensġsunnŪtesĪġentreġl’èreġdesġpremŪersġcalŪfesĪġ

les Ie/VIIe siècles, et les Ve/XIe sŪèclesĪġconstŪtueġuneġbaseġd’argumentatŪon.ġCeġfaŪsantĪġleurġ

tentatŪveġdeġconstructŪonġd’uneġthéorŪeġpolŪtŪqueġestġthéorŪqueġdansġuneġcertaŪneġmesure. 

 

D. Doctrine de la précellence  

LesġdeuxġthéologŪensġsontġd’accordġqueġleġcandŪdatġàġl’Ūmāmat doit être le plus éminent 

des hommes (al-afḍal) et répondre le mieux aux conditions exigées. Si le candidat accepte 

                                                           
482 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 7.  
483 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 9 ; al-Māwardī, A·kām, p. 11.  
484 Ibid. 
485 Sur le mode de désignation des différentes doctrines politiques en islam, voir, L. Henri, LesġschŪsḍesġdansġḌ’ŪsḌaḍ, 
Paris, Payot, pp. 413-428. Du même auteur, voir, La politique de Ġazālī, pp. 240-246, op. cit.  
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l’ŪnvestŪtureĪġc’estġtouteġlaġcommunautéġmusulmaneġquŪġdoŪtġobéŪssanceġàġl’éluĪġaffŪrmentġlesġ

deux théologiens. À cet égard, il y a une similitude entre le hanbalite et le chafiite486.  

CependantĪġl’autreġquestŪonġestġdeġsavoŪrġs’ŪlġpeutġyġavoŪrġouġnonġŪḍāḍat al-mafḍŊl (c’est-

à-dire :ġsŪġunġhommeġŪnférŪeurġenġmérŪteġàġquelqueġautreġpeutġêtreġauthentŪquementġŪmām)ġaġ

été abondamment débattue par les théologiens musulmans. Elle se posait pour tous ceux qui, 

tout en admettant la légitimité des quatre premiers califes, étaient portés à reconnaître plus 

deġmérŪtesġàġ‘Alī qu’àġ‘Utmānġ(ceġquŪġétaŪtġleġcasġdeġbeaucoupĪġyġcomprŪsġparmŪġlesġsunnŪtes)Īġ

ouġéventuellementġqu’àġAbŊ Bakr (ce qui était le cas de certain zaydites)487.  

Aussi les deux théologiens discutent-ils le cas présentant deux candidats qui seraient 

égalementġqualŪfŪés.ġLesġdeuxġthéologŪensġconsŪdèrentġqu’ŪlġfautġdeġpréférenceġchoŪsŪrġleġplusġ

âgéĪġmêmeġsŪġleġprŪvŪlègeġdeġl’âgeġneġconstŪtueġpasĪġenġsoŪĪġuneġcondŪtŪon sine qua non, car le 

plusġūeuneġpeutġaussŪġfaŪreġl’obūetġd’uneġélectŪon.ġ 

Les deux autres critères sont la bravoure et le savoir. Aussi bien le hanbalite que le 

chafiite affirment que pour trancher entre le plus courageux et plus savant, il faut prendre 

en considération le contexte (al-ḥāūa, ḥukm al-waqt). Par exemple « si le besoin de la bravoure 

est plus urgent à cause du mauvais état des frontières (intišārġaḌ-tuġŊr)ġetġdeġl’exŪstenceġdeġ

rebelles (al-buġāt)Īġc’estġleġplusġbraveġquŪġaġleġplus de titres »488.  

Ilġ estġ probableġ queġ nosġ deuxġ auteursġ admettentġ ŪmplŪcŪtementġ l’Ūḍāḍatġ aḌ-mafḍŊl, 

comme bon nombre de théologiens acharites.ġ Pourġ BāqŪllānīĪġ laġ règleġ veutġ certesġ qu’onġ

attrŪbueġl’ŪmāmatġauġplusġdŪgne ; il se peut, dit-ŪlĪġqu’unġempêchement- risque de guerre civile 

– y fasse obstacle, auquel cas on lui préférera un homme de mérite moindre489. 

 Dans le Mu‘tamad, AbŊ Ya‘lā, telle la position des acharitesĪġaccepteġl’ŪḍāḍatġaḌ-mafḍŊl, 

mais à certaines conditions. Le cadi hanbalite réfuteĪġenġ l’occurrenceĪġ lesġchŪŪtesġ ŪmāmŪtes 

« al-rāfŪḍa »ĪġlesġmurūŪ’Ūtesġetġal-JāḥiẓĪġquŪġconsŪdèrentġqueġl’ŪḍāḍatġaḌ-mafḍŊl n’estġpasġpermŪseġ

dans tous les cas490. Or le théologien acharite, al-Baġdādī opteġcarrémentġpourġ l’ŪḍāḍatġaḌ-

mafḍŊl et de même pour Guwaynī491. 

                                                           
486 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 8, al-Māwardī, Aͥkām, p. 8.  
487 Cf. Ṧahrastānī, Kitāb al-milal wa-l-ni·al, trad. D. Gimaret et G. Monnot, p. 285, n. 94 ; pp. 458-459 ; p. 463.   
488 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 8; cf. al-Māwardī, Aͥkām, p. 8.  
489 Cf. D. Gimaret, LaġdoctrŪneġd’aḌ-Aš‘arī, p. 553, op. cit.   
490 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 430.  
491 Cf. al-Baġdādī, UυŊl, p. 294, Guwaynī, Iršād, p. 242.  
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Par ailleurs, sur la question suivante portant sur les contestations qui pourraient avoir 

lŪeuġàġl’égardġdeġl’Ūmām élu, les deux juristes affirment que la contestation et la compétition 

ne sont pas blâmables (makrŊh) 492 . Mais quant aux moyens à employer pour trancher la 

contestatŪonġquŪġs’élèveġentreġdeuxġprétendantsġégalementġqualŪfŪésĪġlesġavŪsġdŪvergentġentreġ

les deux juristes.  

Aussi le cadi hanbalite mentionne-il un seul avis hanbalite en se référant à deux 

tradŪtŪonsĪġl’uneġrapportéeġparġIbnġḤanbalġetġl’autreġparġsonġfŪlsġ‘AbdġAllāh, selon lesquelles, 

c’estġ leġ favorŪséġ auġ tŪrageġ au sort (qur‘a)ġ quŪġ l’emporte493. Dans certains cas, dans le droit 

musulman, où toute décision risque de paraître injusteġàġl’uneġouġàġl’autreġpartŪeĪġleġcadŪġpeutġ

recourir à al-qur‘a (« tirage au sort »)494.  

Le théologien chafiite, par ailleurs, mentionne deux opinions juridiques, dans le cas où 

Ūlġ yġ auraŪtġ uneġ compétŪtŪonġ entreġ deuxġ candŪdatsġ égalementġ qualŪfŪés.ġ Enġ l’occurrenceĪġ leġ

juriste chafiite rejette le « tirage au sort » et soutient plutôt le choix opéréġparġl’assembléeġ

des électeurs, ahl al-ḥall wa-l-‘aqd495. 

E. Doctrine unitaire du califat 

La défense d’unġ calŪfat unŪtaŪreġ parġ lesġ deuxġ ūurŪstesġ s’ŪnscrŪtġ dansġ unġ contexteġ deġ

trouble politique qui a donné naissance à différentes théories politiques. Les karāmiyya, par 

exempleĪġ admettaŪentġ laġ possŪbŪlŪtéġ queġ leġ sermentġ d’allégeanceġ soŪtġ [valablement]ġ prêtéġ

[dans le même temps] à deux imāms dans deux régions différentes496.  

Il en est de même pour les ḥamziyya, disciples de Ḥamza b. Adrak, qui admettaient la 

possibilité que deux imāms [règnent] au même moment, tant que l’unanimité ne s’est pas 

faite et que les ennemis n’ont pas été vaincus497.  

La différence entre AbŊ Ya‘lā et al-Māwardī réside dans la façon de trancher entre les 

deux imāms. Sachantġ qu’AbŊ Ya‘lā, contrairement à al-Māwardč, affirme que l’onġ peutġ

                                                           
492 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 8, cf. al-Māwardī, A·kām, p. 8.  
493 Cf. AbŊ Ya‘lā, Aͥkām, p. 9. IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’al-qur‘a désigne, au sens technique, la rhapsodomancie. 
Ilġs’agŪtġd’unġprocédéġdŪvŪnatoŪreġŪslamŪque.ġCependantĪġdansġl’usageġcourantĪġceġvocableġdésŪgneġleġ« tirage au 
sort ». La permanence de cette acception est attestée par le fait que le prophète « tirait au sort » (qara‘a), pour 
savoir laquelle de ses épouses pouvait l’accompagnerġdansġsesġdéplacements.ġVoir T. Fahd, « Kur‘a », in EI², pp. 
399-400.    
494 Cf. al-Marġinānī, Hidāya, Calcutta, pp. 813-814, 1957. trad. Ch. Hamilton, sous le titre, The Hedaya, or, the Guide.  
495 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 8-9.  
496 Cf. Ṧahrastānī, Kitāb al-milal wa-l-ni·al, trad. D. Gimaret et G. Monnot, p. 360, op. cit.  
497 Ibid., p. 398.   
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recourir au « tirage au sort »ĪġdansġlaġmesureġoùġonġŪgnoreraŪtġl’antérŪorŪtéġetġlaġpostérŪorŪtéġ

deġl’unġetġdeġl’autre498.  

Le théologien chafiite justifie son refus de la qur‘a pour deux raisons : « la première, 

c’estġqueġl’Ūmāmatġrésulteġd’unġcontratġetġqueġleġtŪrageġauġsortġn’aġpasġàġŪntervenŪrġdansġlesġ

contrats ;ġ laġ secondeġ c’estġ queġ l’Ūmāmat n’admetġ pasġ l’ŪndŪvŪsŪonġ etġ queġ leġ sortġ n’aġ pasġ àġ

ŪntervenŪrġdansġceġquŪġestġàġposséderġŪndŪvŪsémentĪġlesġfemmesġparġexempleĪġtandŪsġqu’onġpeutġ

y recourir pour des objets, des biens par exemple, susceptibles de copropriété »499. 

AbŊ Ya‘lā est le premier hanbalite à avoir défendu la thèse du califat unitaire. Le 

traditionniste et juriste hanbalite, Ibn Baṭṭa (m. 387/997), dans sa profession de foi, parle du 

califat quand il évoque les quatre premiers califes et se borne à demander à tout croyant 

d’obéŪrġàġceuxġquŪġdétŪennentġleġpouvoŪrĪġ« fussent-ils des hommes de bien ou des hommes 

pervers », sans aborder le problème de la question du califat unitaire500. 

F. Fonctions et titre du calife 

LesġdeuxġthéologŪensġattrŪbuentġquasŪmentġtousġlesġpouvoŪrsġàġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale. Al-

MāwardčġdéveloppeġdavantageġcetteġpartŪe par rapport à AbŊ Ya‘lā. 

La problématŪqueġdéūàġabordéeġparġlesġpremŪersġthéologŪensġdeġl’ŪslamĪġrelatŪveġauġtŪtreġ

du calife, successeur du prophète (haḌčfatġrasŊl Allāh) ou successeur de Dieu (haḌčfatġAḌḌāh) est 

touūoursġdŪscutéeĪġenġl’occurrenceĪġparġnosġdeuxġthéologŪens501. 

Aussi bien le cadi hanbalite que le légiste chafiite soutiennent que le calife est le 

« successeur du prophète » ou tout simplement « calife », selon al-Māwardč502. 

Quant aux devoirs qui incombent au calife dans l’admŪnŪstratŪonġ deġ laġ communautéġ

islamique, les deux juristes entendent défendre et renforcer le pouvoir du calife. À ce propos, 

                                                           
498 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 9. La question de la coexistence de deux imāms est encore abordée par al-Māwardī, 
dans son ouvrage, Adab al-dunyāġwa-l-dīn, le Caire, 1988, p. 100. Ce qui explique que le théologien chafiite aborde 
ce sujet beaucoup plus en détails que le cadi hanbalite.     
499 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 9-10.  
500 Cf. H. Laoust, LaġprofessŪonġdeġfoŪġd’IbnġBaϏϏa, p. 126. op. cit.  
501 Sur cette question, voir, entre autres, P. Crone, God’sġ caḌŪph. Religious authority in the first century of islam, 
Royaume Uni, Cambridge University Press, 2003. 
502 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 17-18;ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 11.  
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on relève une similitude quasi parfaite, entre les deux textes ;ġsŪġceġn’estġqueĪġparfoŪsĪġleġcadŪġ

hanbalite emploie une phraséologie différente de celle du théologien chafiite503.  

Par exemple dans la première attribution qui réside dans le maintien (ḥifẓ) de la religion 

dans ses principes (uṣūl) conformément à l’accord unanime des anciens (salaf) de la 

communauté, al-Māwardī affirme que « si donc un novateur apparaît ou quelqu’un s’écarte 

des vrais principes en émettant une opinion suspecte (fa in najama mubtadi‘ aw zāġa dū šubha), 

il (le calife) doit lui exposer clairement les preuves, lui expliquer ce qui est juste et lui 

appliquer les droits et les peines »504.  

Le cadi hanbalite presque dans les mêmes termes soutient que « si donc quelqu’un 

s’écarte des vrais principes de la religion (fa in zāġa dū šubha), il doit lui exposer clairement 

les preuves, lui expliquer ce qui est juste et lui appliquer les droits et les peines »505.  

Pour le reste les deux juristes sont d’accord sur le fond des questions relevant des 

attributions du calife, sauf que dans le texte d’Abū Yal‘ā on relève un vocable différent mais 

synonymique par rapport à celui de son rival chafiite, al-Māwardī.  

Les reste des devoirs qui incombent au calife, mentionnés par les deux juristes sont 

classés comme suit : faire régner la justice, assurer la protection du territoire de l’islam 

(ḥimāyat al-bayḍa), appliquer à tous ceux qui le méritent les peines légales (iqāmat al-ḥudūd), 

tenir étanche les frontières (taḥṣīn al-tuġūr), entreprendre la guerre « légale » (jihād), 

percevoir conformément à la Loi le fay’ et les dîmes aumônières (ṣadaqāt), répartir les fonds 

publics conformément à la Loi et assurer la bonne marche des fonctions publiques (wilāyāt)506.    

On constate dans cette énumération des obligations du calife, l’absence de tout pouvoir 

législatif ou judiciaire. Il doit simplement maintenir et appliquer des lois civiles et religieuses. 

Le pouvoir législatif émane des textes scripturaires et de l’ijtihād des juristes, le pouvoir 

judiciaire appartient au cadi, un mujtahid et l’exécutif au calife507.   

Dans cette organisation des pouvoirs, il y a en théorie une sorte de « séparation des 

pouvoirs » basée sur une théocratie et une autocratie. C’est le souverain qui possède en 

                                                           
503 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 18-19;ġAbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 11-12. 
504 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 18.  
505 Cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 11.  
506 Cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 11, al-Māwardī, A·kām, p. 18.  
507 Sur la judicature, voir infra la section consacrée à ce propos intitulée, al-qaḍā’ 
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propre tous les pouvoirs, et, en particulier la juridiction. Ainsi le pouvoir assigné au cadi par 

le calife n’est pas le pouvoir de juger car il le tient de Dieu seul, mais seulement le pouvoir 

d’exercer sa judicature en telle ou telle partie de l’empire508.     

Il est à remarquer que le cadi hanbalite abordeġlaġquestŪonġrelatŪveġàġl’ŪntégrŪtéġphysŪqueġ

duġcalŪfeġd’uneġfaçonġexhaustŪveġdansġleġparagrapheġquŪġabordeġlesġcondŪtŪonsġqu’ŪlġyġaġlŪeuġ

d’exŪgerġdeġceuxġquŪġsontġsusceptŪblesġdeġdevenŪrġcalŪfe509. 

Ce hiatus rarissime entre les deux textes au niveau du classement thématique 

s’explŪqueġ sansġ douteġ parġ uneġ volontéġ duġ cadŪġ hanbalŪte de se démarquer du théologien 

chafiite.   

À l’auneġdeġnotreġcomparaŪsonĪġnousġrelevonsġautantġdeġsimilitudes que de différences, 

entre les deux théologiens. La similitude réside dans la doctrine politique commune sunnite 

qui réside dans la défense inconditionnelle du califat devenu une institution défaillante. 

CependantĪġ laġ dŪfférenceġ entreġ lesġ deuxġ théologŪensġ relèveġ deġ l’argumentaŪreġ etġ desġ

références. 

Aussi, le cadi hanbalite fonde ses thèses sur des traditions rapportées par des 

traditionnistes hanbalites ; alors que le théologien chafiite se réfère aux anciennes écoles de 

droit, aux sources scripturaires (Coran, tradition) et à une certaine liberté de jugement. 

L’argumentaŪreġd’AbŊ Ya‘lā, qui consiste à citer desġtradŪtŪonsġremontantġ ūusqu’àġIbn 

HanbalĪġestġuneġfaçonġpourġleġthéologŪenġhanbalŪteġd’ancrerġsesġthèsesġdansġlaġplusġancŪenneġ

autorité hanbalite, Ibn Hanbal.  

Le juriste chafiite, par ailleurs, enracine ses théories dans les plus anciennes écoles 

juridiques identifiées par leurs situations géographiques.  

SoulŪgnonsġqu’ŪlġyġaġunġautreġélémentġcommunĪġentreġlesġdeuxġthéologŪensġsunnŪtesĪġquŪġ

constitue la base de leur argumentation politique ;ġŪlġs’agŪtġduġva-et-vient historique, entre 

lesġpremŪersġtempsġdeġl’ŪslamĪġl’époqueġdesġquatreġpremŪersġcalŪfesġetġlesġ‘abbāsides. Ce lien 

est une source de légitimation politique.  

                                                           
508 Cf. L. Gardet, La cité musulmane, p. 159. op. cit.  
509 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 4-6.  
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Dans ce chapitre, le cadi hanbalite emprunte les questions posées par son rival chafiite 

mais pour se démarquer de celui-ci, il emploie des références exclusivement hanbalites et des 

arguments différents. En outre, notre cadi recourt à une phraséologie différente à travers des 

termes différents mais parfois synonymiques. 

2. DE L’INVESTITURE DU VIZIRAT (FI TAQLID AL-WIZARA)  

L’affaŪblŪssementġduġpouvoŪrġcalŪfalġentraînéġparġl’apparŪtŪonġdesġŪnstitutions telles que 

cellesġ d’aḍčrġ aḌ-uḍarā’ et du sultanat, allait provoquer de facto, le fléchissement de 

l’ŪnstŪtutŪonġvŪzŪraleġduġcalŪfeĪġdevantġlesġnouveauxġmaîtresġde Bagdad. Dès lors ce furent les 

vizirs bouyides et ceux des seljukides qui jouèrent les rôles les plus importants dans 

l’admŪnŪstratŪonġdeġl’État510.   

 OnġsaŪtġqu’al-Māwardī avait déjà rédigé un ouvrage traitant de la question relative au 

vizirat, intitulé Qawānīn al-wŪzāra511. Selon l’édŪteurġdudŪtġouvrageĪġleġthéologŪenġchafŪŪte, pour 

l’élaboration de son ouvrage, se serait inspiré de certains traités politiques, entre autres, ceux 

d’Ibnġal-Muqaffa‘ etġd’al-Jāḥiẓ512.  

Le théologien chafiite aurait rédigé son ouvrage dans un contexte marqué non 

seulement par l’affaŪblŪssementġduġcalŪfat maŪsġaussŪġparġlaġcrŪseġdeġl’ŪnstŪtutŪon du vizirat à 

cette époque. Rappelons-nousġqu’auġmomentġdeġlaġconquêteġdeġBagdadġparġlesġBouyŪdes en 

334/945, ces derniers avaient supprimé la fonction vizirale auprès du calife. Ce fut seulement 

le déclin des Bouyides et la rivalité entre ses derniers membres qui permirent au calife al-

Qā’Ūm de recouvrer une certaine dose de gouvernement.  

C’estġ dansġ ceġ contexteġ marquéġ parġ leġ déclŪnġ desġ BouyŪdes et la reprise partielle du 

pouvoir par le calife al-Qā’Ūm que celui-ci aurait nommé le vizir, Ibn al-Muslima (m. 

450/1058), le premier vizir hanbalite, en 437/1045, connu sous le titre honorifique de ra’īs al-

ru’asā’513.  

                                                           
510 Cf. D. Sourdel, Le vŪzŪratġ ‘abbāsŪdeġ deġ 749ġ àġ 936ġ (132ġ àġ 324ġ deġ Ḍ’hégŪre)Ī IFD, Damascus, 1959-60, pp. X-XX. Voir 
également, Muhammad Qasim Zaman, « wazčr », in EI², XI, pp. 201-204 et les travaux de S. D. Goiten sur le vizirat. 
511 Cf. al-Māwardī, Qawānīn al-wizāraĪġAlexandrŪeĪġMu’assasatġṦabābġal-JāmŪ‘a, 1978.   
512 Ibid., pp. 22-23 ; les titres cités sont : Ibn al-Muqaffa‘, al-Adab al-υaġīr wa-l-adab al-kabīrĪġByrouthĪġDārġτādŪrĪ 
1960 ; al-Jā·iϓ, Kitāb al-tārīh fī ahlāq al-mulŊkĪġleġCaŪreĪġDārġal-Āfāqġal-‘ArabŪyyaĪġ2006.ġġġ 
513 Cf. Cl. Cahen, « Ibn al-Muslima », in EncycḌopédŪeġdeġḌ’IsḌaḍ. Brill Online, Catalogue BULAC, 24 mars 2016.   
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Le cadi hanbaliteĪġparġaŪlleursĪġn’avaŪtġpasġécrŪtġd’ouvragesġabordantġpartŪculŪèrementġ

le thème du vŪzŪrat.ġIlġs’agŪtġd’unġthèmeġnouveauġdansġlaġlŪttératureġpolŪtŪqueġhanbalŪteĪġmêmeġ

si AbŊ Ya‘lā cŪteġquelquesġavŪsġd’autorŪtésġhanbalŪtes à ce propos (voir infra)514. 

Contrairement à al-Māwardč, AbŊ Ya‘lā débute le chapitre par une introduction où il 

décrit hiérarchiquement les différentes institutions qui viennent après celle du calife : le 

vŪzŪratĪġl’émŪratĪġlaġūudŪcatureĪġetc. 

Ilġs’agŪtġd’uneġfaçonġpourġleġcadŪġhanbalŪte deġseġdémarquerġdeġl’organŪsatŪonġtextuelleġ

ou de la forme, utilisée par son rival, le théologien chafiite. Aussi, AbŊ Ya‘lā tente-il de se 

démarquerġdeġlaġproductŪonġtextuelleġd’al-Māwardč. 

Aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite divisent al-wŪzāra en deux catégories : le 

vizirat de délégation (wŪzāratġaḌ-tafwčḍ)ġetġleġvŪzŪratġd’exécutŪonġ(wŪzāratġal-tanfčd). Le légiste 

chafiite mentionne la même typification dans son Qawānīn al-wŪzāra515. Les deux théologiens 

ūustŪfŪentġl’ŪnstŪtutŪonġduġvŪzŪratġparġuneġsourceġscrŪpturaŪreĪġCoranġ(XXĪġ30-33)516. 

LadŪteġ théorŪsatŪonġ deġ l’ŪnstŪtutŪonġ vŪzŪraleġ enġ deuxġ catégorŪesĪġ faŪteġ d’abordġ parġ al-

Māwardī, ensuite par le cadi hanbalite s’explŪqueġparġleġcontexteġpolŪtŪque.ġAvantġl’émergenceġ

des Bouyides et des Seljukides leġ calŪfeġ avaŪtġ unġ seulġ vŪzŪrġ quŪġ ūouŪssaŪtġ d’unġ pouvoŪrġ

considérable, période que D. Sourdel appelle « la grande époque »ġdansġl’hŪstoŪreġduġvŪzŪrat517.  

À Bagdad, la prise du pouvoir par les Bouyides en 334/945 entraînant non seulement un 

affaŪblŪssementġ graveġ deġ l’Étatġ ‘abbāsŪdeġ maŪsġ aussŪġ uneġ éclŪpseġ duġ vŪzŪratġ ‘abbāsŪdeġ etġ

l’apparŪtŪonġduġvŪzŪratġdesġBouyŪdes, amena les deux théologiens à diviser le vizirat en deux 

catégories du moins en théorie car la réalité est tout autre.  

 Aussi le vizirat de délégation (al-tafwīḍ) correspond-t-il à celui du calife à qui les deux 

théologiens attribuent toutes les fonctions (voir infra)ġ etġ leġ vŪzŪratġ d’exécutŪonġ (al-tanfīd), 

nettement inférieur au précédent (voir infra), correspond au vizirat des Bouyides. Comme son 

nomġl’ŪndŪqueĪġleġvŪzŪrġd’exécutŪonġneġfaŪtġqu’exécuterġlesġordresġduġcalŪfe. 

                                                           
514 Surġlesġœuvresġd’AbŊġYa‘lāĪġvoŪrġŪcŪġlaġdeuxŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġlaġvŪeġetġl’œuvreġduġcadŪġhanbalŪte.  
515 Cf. al-Māwardī, Qawānīn al-wizāra, p. 62. op. cit.  
516  Moïse a dit : « Donne-moŪġ unġ vŪzŪrġ deġ maġ famŪlle.ġ Monġ frèreġ HārŊnĪġ parġ quŪġ tuġ meġ fortŪfŪerasġ etġ que tu 
assocŪerasġàġmonġœuvre ». 
517 Cf. D. Sourdel, LeġvŪzŪratġ‘abbāside, I, p. 375 et p. 387. op. cit.  
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 D’aŪlleursĪġ l’édŪteurġdeġ Qawānīn al-wŪzāra soutŪentĪġ àġ ūusteġ tŪtreĪġqu’al-Māwardī aurait 

rédŪgéġledŪtġtraŪtéġdeġvŪzŪratġpourġIbnġMākŊlā (m.ġ422/1032)ĪġvŪzŪrġduġBouyŪdeġJalālġal-Dawla 

(r. 416/1025-435/1044) 518 . De plus al-Māwardī consacre la quasi-totalité de son traité au 

vŪzŪratġd’exécutŪon519.   

Auġ suūetġ desġ condŪtŪonsġ d’ŪnvestŪtureġ duġ vŪzŪratġ deġ délégation, al-Māwardč est moins 

exigeant que son rival, le cadi hanbalite. Ainsi, le théologien chafiite considère-t-il que les 

condŪtŪonsġ àġ réunŪrġ pourġ êtreġ apteġ àġ recevoŪrġ l’ŪnvestŪtureġ sontġ lesġ mêmes que celles de 

l’Ūmāmat, excepté le lignage (nasab). Cependant, le cadi hanbalite englobeġ l’ensembleġ desġ

condŪtŪonsġdeġl’Ūmāmat, y compris le nasab520. 

Ilġs’agŪtġprobablementġd’uneġfauteġd’édŪtŪonġouġalorsĪġenġl’occurenceĪġAbŊ Ya‘lā tente de 

renforcer davantage cette institution en lui attribuant plus de légitimité, sachant que le cadi 

hanbalite avait des rapports très étroits avec le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima.ġD’aŪlleursĪġ

nous avons conclu que les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā résultaient de ses liens étroits avec le vizir 

hanbalite, Ibn al-Muslima quŪġ étaŪtġ unġ personnageġ trèsġ Ūnfluentġ dansġ l’admŪnŪstration des 

affaŪresġpolŪtŪquesġdeġl’État califien521. 

Contrairement au cadi hanbalite, le juriste chafiite emploie un discours où 

s’entremêlentġ hŪstoŪreġ etġ poésŪeġ quŪġ sontġ pourġ al-Māwardč des références fiables pouvant 

étayer ses propos522.ġIlġs’agŪtġd’uneġméthodologŪeġdŪscursŪveġutŪlŪséeġparġleġthéologŪenġchafŪŪteġ

dansġpresqueġl’ensembleġdesġchapŪtres. 

À propos des références historiques et sur la question du mode de désignation du vizir, 

le théologien chafiite cite la période du règne du calife al-Ma’mŊn qui nomma un vizir par un 

testament écrit523. Citer cette période de règne, comme référence historique est pour al-

Māwardī uneġfaçonġdeġfaŪreġl’élogeġdesġmu‘tazilites, adversaires des hanbalites. Rappelons-

                                                           
518 Cf. al-Māwardī, Qawānīn al-wizāra, p. 24, op. cit.  SurġIbnġMākŊlā, voir J. C. Vadet, « IbnġMākŊlā », in 
EncycḌopédŪeġdeġḌ’IsḌaḍ. Brill Online, 2016. Reference. BULAC. 24 mars 2016.    
519 Cf. al-Māwardī, Qawānīn al-wizāra, p. 65 et p.124.  
520 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 13 ; al-Māwardī, A·kām, pp. 25-26.  
521 Pour plus de détails sur le contexte politique, voir ici la première partie et notamment la conclusion de celle-
ci.  
522 Cf. al-Māwardī, A·kām, chapitre de vizirat, pp. 25-26.  
523 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 25-26.  
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nous également queġ c’étaŪtġ laġ pérŪodeġ dŪteġ de « la miḥna » (épreuve ou inquisition), de 

l’éponymeġdeġl’écoleġhanbalŪteĪġIbnġHanbal524. 

Dans le présent chapitre du vizirat le cadi hanbalite ne cite pas de références 

historiques. Par ailleurs, dans le chapitre du califat (voir supra), le théologien hanbalite 

mentŪonneġdesġréférencesġhŪstorŪquesġremontantġàġl’époqueġdesġquatreġpremŪersġcalŪfesĪġ« le 

temps sacré » ou « l’âgeġd’or »  pour les hanbalites525. Si bien que nous constatons que les 

divergences entre les deux théologiens résident non seulement dans les références juridiques 

mais aussi dans les références historiques.  

SurġleġresteġdesġcondŪtŪonsġd’ŪnvestŪtureġrelatŪvesġauġvŪzŪratġdeġdélégatŪonġ(wizārat al-

tafwčḍ), al-Māwardč considère « que lesdites conditions ne sont pas édictées par la religion car 

elles présentent un caractère mixte, à la fois religieux et administratif (siyāsiyya). Cette 

dŪstŪnctŪonġn’estġpasġmentŪonnéeġparġleġcadŪġhanbalŪte526. 

AbŊ Ya‘lā emprunteġ lesġ mêmesġ condŪtŪonsġ d’ŪnvestŪtureġ duġ vŪzŪratġ deġ délégatŪonĪġ

mentionnées par al-Māwardč, à savoir, le contrat manifesté par les différentes expressions 

verbales (alfāẓ) prononcées par le calife527. 

Tant le cadi hanbalite queġ leġ théologŪenġchafŪŪteġconsŪdèrentġqueġ l’exercŪceġdeġ ladŪteġ

institution est soumis à certaines conditions. Aussi, le vizir doit-il tenir au courant le calife 

desġmesuresġgouvernementalesġqu’ŪlġprendĪġaŪnsŪġqueġdeġsesġactesġd’admŪnŪstratŪonġetġdeġsesġ

nomŪnatŪonsĪġ deġ façonġ qu’Ūlġ neġ puŪsseĪġ enġ dŪsposantġ d’uneġ entŪèreġ ŪndépendanceĪġ devenŪrġ

autant que le calife lui-même528. 

En théorie, les deux théologiens tentent autant que faire se peut de réduire le champ 

d’actŪonġduġvŪzŪrĪġenġattrŪbuantġauġcalŪfeġunġpouvoir absolu. Cependant, dans la pratique, le 

vizir hanbalite, Ibn al-MuslimaĪġ ūouŪssaŪtġ d’unġ champġ d’actŪonġ polŪtŪqueġ trèsġ ŪmportantĪġ

manifesté entre autres par son interventionnisme. Ajouter à cela, la montée du pouvoir 

sultanien529. 

                                                           
524 Ilġestġàġremarquerġàġcetġégardġqu’al-Māwardī aġfaŪtġl’obūetġdeġcrŪtŪqueġdeġlaġpartġdeġsesġcorelŪgŪonnaŪresġquŪġ
l’accusaŪentġdeġsesġtendanceġmu‘tazilites. Voir, E. Fagnan, Statuts gouvernementaux, intro. p. VI, op. cit.   
525 VoŪrġŪcŪĪġchapŪtreġdeġl’Ūmāmat.ġ 
526 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 26.  
527 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām; p. 13, al-Māwardī, A·kām, pp. 26-27.  
528 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 14, al-Māwardī, A·kām, p. 28.  
529 Voir ici la première partie dédiée au contexte politique.  
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Tant le cadi hanbalite que le théologien chafiite affirment que tout ce qui est 

valablement fait par le calife est fait aussi par le vizir, sauf en trois cas, à savoir, la désignation 

deġl’hérŪtŪerġprésomptif (wilāyat al-‘ahd) ;ġleġdroŪtġpourġl’Ūmāmġdeġs’adresserġàġlaġcommunautéġ

pour se décharger du califat ;ġleġdroŪtġpourġl’Ūmām de déposer des fonctionnaires nommés par 

le vizir530. 

Dans le contexte marqué par des troubles politiques concomitants à un désordre social, 

l’actŪonġpolŪtŪqueġduġcalŪfeġseġtrouvaġlŪmŪtéeġetġaffaŪblŪe.ġAussŪĪġlesġdeuxġauteursġdesġAḥkām, 

tentent-ŪlsĪġduġmoŪnsġenġthéorŪeĪġdeġrenforcerġetġdeġfaŪreġresurgŪrġl’Ūnstitution califale en lui 

attrŪbuantġtousġlesġpouvoŪrsġauxġdépensġdeġl’ŪnstŪtutŪonġduġvŪzŪrġquŪĪġd’aprèsġlesġdeuxġtextesĪġ

n’aġaucunġpouvoŪr531. Or, il y a un hiatus entre la réalité et les deux textes. 

Rappelons-nousĪġ àġ cetġ égardĪġ qu’aussŪġ bŪenġ leġ hanbalŪsmeġ que le chafiisme sont les 

défenseurs inconditionnels du califat, face aux menaces que faisaient peser les chiites 

bouyides et les sultans seljukides. 

À l’auneġ deġ cetteġ comparaŪsonĪġ onġ relèveġ queġ leġ cadŪġ hanbalŪte emprunte certains 

concepts de son rival chafiite mais pas les références historiques et juridiques532.  

Par ailleurs, dans cette partie le cadi hanbalite ne mentionne aucun avis hanbalite. Ceci 

s’explŪqueġ probablementġ parġ l’absenceġ d’étudeġ antérŪeureġ duġ thèmeġ duġ vŪzŪratġ chezġ lesġ

hanbalites533.  

QuantġauġvŪzŪratġd’exécutŪonġ(tanfčd), hiérarchiquement, les deux théologiens placent 

ledit vizirat à un statut inférieur par rapport au vizirat de délégation (tafwčḍ). Ainsi, le vizirat 

d’exécutŪonġ n’exŪgeġ pasġ uneġ ŪnvestŪtureġ spécŪale.ġ Ilġ n’yġ aġ pasġ nonġ plusġ àġ exŪgerĪġ commeġ

condŪtŪonsġdeġcapacŪtéĪġlesġqualŪtésġd’hommeġlŪbreġetġdeġsavant534. 

Les deux théologiens, par ailleurs, considèrent que les femmes ne sont pas en capacité 

deġremplŪrġcetteġcharge.ġCependantĪġŪlġestġàġremarquerġqueġsurġlaġquestŪonġrelatŪveġàġl’exercŪceġ

dudit vizirat par les chrétiens et les juifs, le cadi hanbalite ne tranche pas de façon explicite, 

                                                           
530 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 13-14, al-Māwardī, A·kām, pp. 28-29.  
531 Pour plus détails sur le contexte politique, voir ici la première partie.  
532 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 29.  
533 Voir ŪcŪġlaġdeuxŪèmeġpartŪeġconsacréeġàġlaġvŪeġetġl’œuvreġd’AbŊġYa‘lā.  
534 AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 15; al-Māwardī, A·kām, pp. 31-32.   
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contrairement à son rival, al-Māwardč. Mais nous sommes enclins à penser que le cadi 

hanbalite refuse au dimmī l’exercŪceġdeġlaġfonctŪonġduġvŪzŪratġd’exécutŪonġ(voŪrġinfra).  

Pour ce faire, AbŊ Ya‘lā utilise en premier lieu le style indirect : « on a dit qu’ŪlġétaŪtġ

autorŪséġauxġūuŪfsġetġauxġchrétŪensġd’exercerġla chargeġduġvŪzŪratġd’exécutŪon »535. 

Le style indirect employé par AbŊ Ya‘lā, est une façon pour celui-ci de prendre une 

dŪstanceġparġrapportġàġl’avŪsġcŪté. 

En second lieu, AbŊ Ya‘lā cŪteġl’avŪsġd’unġgrandġūurŪsteġhanbalŪteĪġal-HŪraqčĪġl’auteurġduġ

Muhtaṣar536ĪġquŪġautorŪseġlesġtrŪbutaŪresġàġexercerġlaġchargeġduġvŪzŪratġdeġl’exécutŪf.ġInġfŪneĪġleġ

cadi hanbalite cŪteġ desġ avŪsġ d’Ibnġ Hanbal, interdisant la collaboration politique avec les 

tributaires537. Contrairement à al-Māwardī, ŪlġestġŪntéressantġdeġnoterġqu’AbŊ Ya‘lā mentionne 

plutôtġ lesġ avŪsġ quŪġ dŪvergentġ auġ seŪnġ deġ l’écoleġ hanbalŪteġ queġ lesġ avŪsġ desġ autresġ écolesġ

juridiques538. 

Le célèbre théologien acharite, al-Juwaynī (m. 478/1085) critiqua al-Māwardī d’avoŪrġ

soutenu que « le tributaire (dimmī) pourra exercer la fonction du vizirat d’exécution (wizārat 

al-tanfīd) ». Aussi al-Juwaynī affirme-t-il dans son Ġiyāt al-umam : «ġ l’auteurġ desġ Aḥkāḍġ aḌ-

sulṭānŪyya (al-Māwardī)ġsoutŪntġqu’ŪlġestġpermŪsġauġtrŪbutaŪreġd’occuperġlaġfonctŪonġduġvŪzŪratġ

d’exécutŪon.ġIlġs’agŪtġd’uneġgrosseġerreurġ(‘atra)ġquŪġn’aġaucune preuve (ḌaysaġḌahāġḍaqīl) »539.    

3. DE L’INVESTITURE DE L’EMIRAT (FI TAQLID AL-IMARA)  

Telleġl’ŪnstŪtutŪonġvŪzŪraleġduġcalŪfeġqui avait subi un fléchissement dans ce contexte de 

troublesġ polŪtŪquesĪġ l’émŪratġ égalementġ allaŪtġ évoluerġ dansġ leġ sensġ oùġ certaŪnsġ émŪrsġ

conquièrent des territoires de force, et ensuite sollicitent le ‘ahd (le décret de nomination) du 

calife pour asseoir une base légitime.  

                                                           
535 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 16.  
536 Sur al-HirāqīĪġvoŪrġŪcŪġlaġdeuxŪèmeġpartŪeĪġvŪeġetġœuvreġduġcadŪġhanbalŪte.  
537 Cf. AbŊ Ya‘lā, ibid. 
538 Sur cette méthodologie employée par le cadi hanbalite voir infra le reste des chapitres.  
539 Cf. Al- Māwardī, Qawānīn al-wizāra, p. 29., op. cit.   
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Ces émirs étaŪentġpratŪquementġŪndépendants.ġOnġpeutġcŪterĪġàġcetġégardĪġl’exempleġdesġ

Ghaznévides ou des Bouyides quŪġ allèrentġ plusġ loŪnĪġ nonġ seulementġ Ūlsġ s’emparèrentġ deġ

Bagdad, la capitale du califat, mais ils se mêlèrent de la succession du califat540. 

Dans les deux chapitres des deux AḥkāmĪġ nousġ relevonsġ d’embléeġ une différence au 

niveau de la mouture du texte qui reflète une différence conceptuelle politique entre les deux 

théologiens. 

Ainsi, le théologien chafiite commence-t-ŪlġsonġdŪscoursġparġuneġtypŪfŪcatŪonġdeġl’émŪratĪġ

à savoir, ŪḍāratġaḌ-istikfā’ (émirat librement conféré) et Ūḍārat al-istilā’ (émirat de conquête). 

ParġaŪlleursĪġŪlġdétaŪllaġlesġdeuxġtypesġd’émŪratsġséparément541. 

CependantĪġl’organŪsatŪonġtextuelleġemployéeġparġleġcadŪġhanbalŪte nous laisse penser 

qu’AbŊ Ya‘lā refuseġŪmplŪcŪtementġl’émŪratġdeġconquête.ġContraŪrementġàġal-Māwardī, le cadi 

hanbalite n’utŪlŪseġpasġlaġlocutŪonġverbaleġŪmpersonnelleġ« il y a »ġpourġdŪreġqu’ŪlġexŪsteġdeuxġ

catégorŪesġd’émŪrats : ŪḍāratġaḌ-istikfā’ et ŪḍāratġaḌ-istilā’. Ainsi, AbŊ Ya‘lā définit-il directement 

lesġdeuxġémŪratsġsansġaffŪrmerġqu’ŪlġenġexŪsteġdeux.ġNonobstantĪġnotreġcadŪġfaŪtġréférenceġauġ

principe juridique relatif à la nécessité (iḍṭirār), utilisé par al-Māwardī et qui lui a permis de 

résoudreġleġproblèmeġdeġl’émŪratġdeġconquêteġ(voŪrġinfra)542.  

Ce faisant, al-Māwardč optaġ pourġ uneġ vŪsŪonġ polŪtŪqueġ pragmatŪqueġ enġ s’adaptantġ auġ

contexte politique marqué par les évolutions institutionnelles, alors que le cadi hanbalite eut 

une conception idéaliste de la politique. Al-Māwardī faŪtġŪntervenŪrġenġl’occurrenceġleġgrandġ

principe juridique de la nécessité (ḍarŊriyya ou iḍṭŪrār) qui fait Loi et qui donne la légitimité à 

l’émŪratġdeġconquête.ġCette théorie de la « nécessité », si féconde aussi bien dans le droit privé 

que dans le droit public devait de bonne heure fournir les solutions souhaitées543.  

Ġazālī qui théorisait sous le règne des sultans seljukides et cherchant une solution 

adaptée au problème du califat affaibli, applique également le principe de la ḍarŊriyya. Aussi, 

nous enseigne-t-Ūlġ qu’àġ défautġ d’unġ Ūmāmġ légŪtŪmeĪġ remplŪssantġ toutesġ lesġ condŪtŪonsġ

                                                           
540 Sur l’émŪratġ deġ l’époqueġ buwayhŪdeĪġ voŪrġ Jhonġ J.ġ DonohueĪġ op. cit., pp. 14-130. Voir également A. A. Duri, 
« amčr»ĪġŪnġEI², I, pp. 451-452 ; voir ici le premier chapitre de la première partie consacrée au contexte politique. 
Surġl’émŪratġdeġl’istilā’ĪġvoŪrĪġHamŪltonĪġG.ġA.ġR.Īġ« Al-Māwardī’sġtheoryġofġtheġkhŪlāfa », dans Islamic Culture, Vol. 
XI (1937), n°3, pp. 291-302. 
541 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 35.  
542 Cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, p. 21. 
543 Cf. Y. L. de Bellefonds « ĀarŊra », in EI. Brill Online, Catalogue BULAC, 22 mars 2016 ; L. Gardet, La cité 
musulmane. Vie sociale et politique, Paris, J. Vrin, 1976, p. 178 ;  al-Māwardī, DeġḌ’éthŪqueġduġprŪnceġetġduġ
gouverneḍentġdeġḌ’ÉtatĪġtrad.ġdeġl’arabeġparġMakramġAbbèsĪġġp.ġ197Īġop. cit.   
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d’élŪgŪbŪlŪtéĪġonġdoŪtġ reconnaîtreġcommeġchefġdeġ laġcommunautéġunġchefġmŪlŪtaŪreġcapableġ

d’obtenŪrġlaġsoumŪssŪonġdeġtous544.  

   Le théologien chafiite, Ibn Jamā‘a (733/1333), qui écrivait après la disparition du 

califat à Bagdad, sous les Mamlouks, soutient que la prise du pouvoir lui-même confère 

l’autorŪté545.   

Nous relevons par ailleurs que dans ce chapitre, al-Māwardč ne mentionne pas de 

référencesġrelatŪvesġauxġsourcesġscrŪpturaŪresġnŪġàġl’autorŪtéġdeġl’écoleġchafŪŪte ; alors que le 

cadi hanbalite se réfère à la tradition et à des autorités hanbalites à propos des fonctions de 

l’émŪrat546. 

 

4. DE L’INVESTITURE DES FONCTIONS DE CHEF DANS LE JIHAD (FI TAQLID AL- IMARA ‘ALA L-JIHAD)  

Dans ce chapitre, les deux textes présentent le même classement relatif aux questions 

abordées. 

CependantĪġlaġdŪfférenceġrésŪdeġdansġl’utŪlŪsatŪonġdesġvocables.ġAbŊ Ya‘lā utilise des mots 

dŪfférentsġmaŪsġsynonymŪques.ġParġexempleġdansġleġpremŪerġalŪnéaĪġquŪġtraŪteġdeġl’ŪnvestŪtureġ

deġl’émŪratġdu ūŪhād547, le cadi hanbalite affirme que « l’émŪratġdu ūŪhād consiste à (muhtaṣṣa) 

combattre les polythéistes »548 ; alors que le théologien chafiite dit « que le ūŪhād a pour but 

(muhtaṣara) de lutter contre les polythéistes »549.  

Au sujet des références, le cadi hanbalite utilise pour la première fois un vers emprunté 

à la poésie mentionnée par al-Māwardč.ġParġaŪlleursĪġleġthéologŪenġchafŪŪteġcŪteġl’auteurġdeġcetġ

extrait mais pas le cadi hanbalite 550 . Comme nous l’avonsġ déūàġ mentŪonnéĪġ leġ théologŪenġ

chafiite se réfère maintes fois à la poésie, contrairement au théologien hanbalite. 

                                                           
544 Cf. Ġazālī, al-IqtiΣādġfčġḌ-Ū‘tŪqād, le Caire, 1327/1909-10, p. 98.  
545 Cf. D. Sourdel, «  Khalīfa », dans EI², Brill Online, Catalogue BULAC, 5 juin 2015. 
546 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 18 et p. 21.  
547 LeġsensġdeġJŪhādġŪcŪġestġl’actŪonġdeġfaŪreġlaġguerre.ġMaŪsġonġn’aġpasġvouluġtraduŪreġŪcŪġleġtermeġàġcauseġdeġlaġ
complexité de son sens, de son histoire et du champ sémantique. Par ailleurs, les traductions courantes sont 
guerre « légale », guerre « sainte »Īġetc.ġVoŪrġparġexempleĪġlaġtraductŪonġd’E.ġFagnanġquŪġtraduŪtġledŪtġconceptġ
par guerre « sainte », p. 71, op. cit. 
548 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 23.  
549 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 43.  
550 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 38, al-Māwardī, A·kām, p.73.  
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Sur la question relevant de la rétribution des combattants, il existe une différence 

ūurŪdŪqueġentreġlesġdeuxġūurŪstes.ġLesġdeuxġthéologŪensġs’accordentġàġdŪreġqu’Ūlġyġaġdeuxġtypesġ

de combattants, les réguliers et les volontaires : la solde des premiers est acquittée par le 

trésor public sur le produit de fay’ alors que les seconds sont rétribués par les dîmes 

aumônières.   

ExamŪnonsġlesġdŪfférencesġd’avŪsġentreġlesġdeuxġauteurs :   

A. Cas des dépenses militaires  

 Le cadi hanbaliteĪġenġseġréférantġàġunġavŪsġd’IbnġHanbalĪġaffŪrmeġqu’ « il est permis de 

dépenserġlesġsommesġprovenantġdeġcesġdeuxġorŪgŪnesġenġfaveurġdeġl’unġetġdeġl’autreġdansġlaġ

mesure de leurs besoins respectifs »551. Il est à remarquer que cet avis mentionné par AbŊ 

Ya‘lā est cité par al-MāwardčĪġselonġl’opŪnŪonġhanafŪte552. 

Par ailleurs, le juriste chafiite, en se référant à un avis chafiite, affirme qu’ġ« Ūlġn’estġpasġ

permis de payer les volontaires sur le fay’, car leur droit porte sur la dîme aumônière, non 

plus que les réguliers portés sur les listes et devant être payés sur le fay’ n’ontġdeġdroŪtġsurġleġ

produit des dîmes :ġchaqueġgroupeġaġunġdroŪtġexclusŪfġdeġceluŪġdeġl’autreġsurġdesġsommesġdeġ

provenance déterminée. »553. 

B. Cas de la conduite des opérations militaires contre les polythéistes   

Le cadi hanbalite considère que « sŪġ l’émŪrġ aġ attaquéġ lesġ ŪnfŪdèlesġ avantġ deġ lesġ avoŪrġ

appelésġàġlaġfoŪġmusulmaneġetġdeġlesġavoŪrġprévenusġàġl’aŪdeġd’argumentsġetġqu’Ūlġlesġmassacreġ

par surprise, le sang versé reste impuni »554 ;ġalorsġqu’al-MāwardčĪġenġcŪtantġl’autorŪtéġchafŪŪteĪġ

affirme que « l’émŪrġ doit le prix du sang des victimes (les infidèles) » 555 . Il convient de 

soulŪgnerġ queġ leġ théologŪenġ hanbalŪteġ cŪteġ leġ mêmeġ avŪsġ d’AbŊ Ḥančfa, mentionné par al-

Māwardč. 

 

 

                                                           
551 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 24. 
552 Cf. al-Māwardī, A·kām, p.44.  
553 Ibid.  
554 AbŊ Ya‘lā, ibid., p. 25.  
555 al-Māwardī, ibid., p. 46.  
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5. DE L’INVESTITURE DES FONCTIONS DE CHEF DANS LES GUERRES « D’UTILITE PUBLIQUE » (FI L-

WILAYA ‘ALA ḤURUB AL-MAṢALIḤ)  

Dans ce présent chapitre, les questions abordées par les deux auteurs sont classées dans 

le même ordre, à savoir, les différents combats contre les « apostats » (ahl al-ridda), les « 

rebelles » (ahl al-baăy) et les « malfaiteurs » (al-muḥāribŊn)556. 

Dans le cas des apostats, il est question de leur sort, de leurs enfants et de leurs biens. 

Aussi bien le cadi hanbalite que le juriste chafiite affirment que « tout musulman qui renonce 

à sa religion doit subir la peine de mort »557.  

CependantĪġlaġdŪfférenceġentreġlesġdeuxġauteursġrésŪdeġdansġlaġfaçonġd’avertŪrġl’apostatġ

avantġl’applŪcatŪonġdeġlaġpeŪneġdeġmort.ġ 

Pour le cadi hanbaliteĪġ Ūlġ fautġ sŪmplementġ avertŪrġ l’ « apostat » (murtad), trois jours 

avantġl’applŪcatŪonġdeġlaġpeŪne ;ġalorsġqu’al-Māwardč suggèreġqu’Ūlġ fautġessayerġdeġramenerġ

l’ « apostat » à la « vérité »ġàġl’aŪdeġd’argumentsġetġdeġpreuvesġavantġdeġpasserġàġl’applŪcatŪonġ

de la peine558.  

Nous relevons par ailleurs une différence relative aux références employées par les 

deuxġauteurs.ġLeġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġd’abordġdesġsourcesġscrŪpturaŪresġàġsavoŪrġlaġtradŪtŪonĪġ

ensuite des opinions chafiites, dans une large mesure, malikites et hanafites, pour mettre en 

exergueġlesġdŪvergencesġd’avŪsġ(ihtilāf), entre les différentes écoles sunnites sans citer les avis 

hanbalites559. Il est à remarquer que les deux théologiens ne fondent pas la peine de mort sur 

une base coranique.   

 Cependant, le cadi hanbaliteĪġ enġ réactŪonġ àġ l’attŪtudeġ d’al-Māwardč, ne cite que des 

opinions rapportées par des tradionnistes hanbalites. 

Ilġ estġ Ūntéressantġ deġ noterġ qu’al-Māwardč, dans son introduction des Aḥkām, affirme 

qu’ŪlġavaŪtġrédŪgéġledŪtġtraŪtéġpourġqueġleġcalŪfeġconnaŪsseġlesġopŪnŪonsġdes juristes560, alors que 

les opinions hanbalites sontġabsentes.ġOnġneġrelèveġqueġquelquesġallusŪonsġàġl’écoleġhanbalite, 

désignée par les traditionalistes. Il est probable que le juriste chafiite considère le hanbalisme 

                                                           
556 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 35-44; cf. Al-Māwardī, A·kām, pp. 79-81.  
557AbŊ Ya‘lā, ibid. pp. 35-36; Al-Māwardī, ibid. p. 79.  
558 AbŊ Ya‘lā, ibid. pp. 35-36; Al-Māwardī, ibid. pp. 79-82.  
559AbŊ Ya‘lā, ibid. al- Māwardī, ibid. 
560 Cf. al-Māwardč, A·kām, p. 3.  
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comme étant un courant traditionaliste et non une école juridique à part entière. Nous allons 

revenŪrġsurġleġnombreġd’occurrencesġhanbalŪtes dans le texte du juriste chafiite561.  

6. DE LA JUDICATURE ( FI WILAYAT AL-QA͌A’)  

Nous savons que les deux juristes, aussi bien AbŊ Ya‘lā qu’al-Māwardč avaient exercé la 

fonction de cadi.  

Il convient de souligner, parġ aŪlleursĪġ queġ c’estġ leġ calŪfeĪġ etġ parfoŪsġ leġ vŪzŪrġ ouġ

l’ŪnterventŪonnŪsmeġdesġmécènesġquŪġnommentġ lesġcadŪs.ġD’aŪlleursĪġAbŊ Ya‘lā n’acceptaġ laġ

charge de cadi que sur insistance du vizir hanbalite, Ibn al-Muslima, et du mécène hanbalite, 

AbŊ YŊsuf562. Cependant, les conditions imposées par le théologien hanbalite pour occuper la 

fonction de cadi sont un topos563.  

Aussi, assistons-nous au Ve/XIe siècle à une augmentation du nombre de cadis 

hanbalites, des diplomates et des mécènes hanbalites, un vizir hanbalite, qui tous faisaient 

partŪeġ deġ l’entourageġ calŪfal. Ainsi, le hanbalisme qui était un mouvement activiste et 

populaire devient un courant politico-relŪgŪeuxġoffŪcŪelĪġprocheġdeġl’entourageġcalŪfal.ġToutġceġ

mouvement est derrière la défense du sunnisme traditionaliste, à travers les Aḥkāḍ d’AbŊ 

Ya‘lā etġlaġprofessŪonġdeġfoŪġtradŪtŪonalŪsteĪġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪteĪġlaġrŪsāḌaġaḌ-qādŪrŪyya ou al-

qā’ŪḍŪyyaġ564. 

EnġthéorŪeĪġc’estġ leġcalŪfeġquŪġestġ tŪtulaŪreġdeġtousġ lesġpouvoŪrsġetġenġ particulier de la 

ūurŪdŪctŪon.ġCommeġl’affŪrmeġIbnġHaldŊnĪġleġcalŪfeġouġl’ŪmāmġreprésentantġdeġDŪeuġestġleġchefġ

temporel et spirituel du monde islamique et concentre en sa personne tous les pouvoirs 

requis pour la direction de ce monde565.  

                                                           
561 Voir ici notamment, le dix-neuvième chapitre des A·kām qui traite des règles applicables aux actes coupables, 
fī a·kām al-jarā’Ūḍ, 
562 Pour plus de détails sur le rapport entre le vizir hanbalite, le mécène hanbalite et le cadi hanbalite, voir ici la 
première partie consacrée au contexte politique ; sur al-Māwardī, voir ici la deuxième partie dédiée à la vie et 
l’œuvreġd’AbŊġYal‘ā.ġ 
563 Sur le topos, voir A. J. Wensinck, « the refused dignity », in T. W. Arnold and R. A. Nicholson (eds), A volume of 
Oriental studies presented to Edward G. Browne, Cambridge 1922, pp. 497-499.    
564 Surġl’évolutŪonġduġhanbalŪsmeĪġvoŪrġŪcŪġle deuxième chapitre de la première partie, consacré à la vie religieuse.  
565 Cf. Ibn HaldŊn, al-Muqaddima, Trad. V. Monteil, Paris, Thesaurus Sindbad, 3ème éd. 1968-1968, pp.338-339.   
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CelaġdŪtĪġ commeġtousġ lesġautresġagentsġdeġ l’ÉtatĪġ leġ cadi est donc un délégué (nā’Ūb) : 

dŪrectġs’ŪlġestġnomméġŪmmédŪatementġparġleġcalŪfeĪġŪndŪrectĪġetġàġdesġdegrésġsuccessŪfsġsuŪvantġ

leġcasĪġs’ŪlġestġnomméġparġdesġagentsġŪntermédŪaŪresġ(vŪzŪrĪġgouverneurġdeġprovŪnceĪġetc.)566.  

 PourġlaġpérŪodeġquŪġnousġoccupeġmarquéeġparġleġdéclŪnġdesġémŪrsġbouyŪdesġetġl’apogéeġ

des sultans seljukides à Bagdad, le calife qui était le titulaire suprême et premier délégant du 

pouvoir judiciaire, se substitue souvent à son ministre tout-puissant. À cet égard, on peut 

citer le cas du vizir hanbalite, Ibn al-Muslima qui avait une influence politique grandissante 

à Bagdad, au détriment du calife al-Qā’Ūm, avec les mécènes hanbalites567.  

AuġcoursġdeġcetteġpérŪodeġlesġattrŪbutŪonsġdesġcadŪsġs’étendentġd’uneġfaçonġexorbŪtante.ġ

Les magistrats commencent à jouer un rôle politique considérable. Ces circonstances nous 

permettent de saisir le rôle politique joué, non seulement par notre cadi hanbalite mais aussi 

par al-Māwardī, à travers leur Aḥkāḍ 568.             

 Les deux juristes, al-Māwardī et AbŊ Ya‘lā débutent respectivement leurs chapitres en 

mentŪonnantġlesġcondŪtŪonsġrelatŪvesġauxġcondŪtŪonsġd’ŪnvestŪtureġdeġlaġūudŪcatureġ(qaḍā’), à 

savoir le sexe masculin, la raison (‘aqḌ), la liberté (ḥuriyya)Īġ l’ŪslamĪġ l’honorabŪlŪtéġ (‘adāḌa), 

l’ŪntégrŪtéġdeġl’ouṢeġetġdeġlaġvueġ(saḌāḍatġaḌ-ḥawās wa-l-baṣar) et la science (‘ŪḌḍ)569. Derrière les 

similitudes entre les deux textes on relève quelques différences, entre autres dans le nombre 

de conditions570.  

Au sujet de la première condition, al-Māwardī confond le sexe masculin (dukŊriyya) et 

la puberté (bulŊġ) en les présentant comme les deux caractéristiques, essentielles, de la 

qualŪtéġd’hommeġadulteġ (rajul). Cependant, le cadi hanbalite mentionne dukŊriyya et bulŊġ 

d’uneġ façonġ dŪstŪncte.ġ AussŪĪġ al-Māwardī mentionne-t-il sept conditions alors que le cadi 

hanbalite cite huit conditions.571 

PlusġtardĪġdansġlesġouvragesġdeġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcĪġc’estġplutôtġlaġformuleġd’AbŊ Ya‘lā 

quŪġ estġ employéeġ queġ celleġ d’al-Māwardī.ġ Onġ neġ parleġ plusġ deġ qualŪtéġ d’hommeĪġ maŪsġ

                                                           
566 Cf. E. Tyan, HŪstoŪreġdeġḌ’organŪsatŪonġūudŪcŪaŪreġenġpaysġd’ŪsḌaḍ, Chap. 2, pp. 100-124. op. cit.    
567 Sur les rapportsġd’AbŊġYa‘lā avec le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima et les mécènes hanbalites, voir ici la 
première partie dédiée au contexte politique. 
568 Cf. L. Henri, « Laġpenséeġetġl’actŪonġd’al-Māwardī », dans REI, XXXVI, 1968, pp. 11-92 ; E. Tyan, op. cit., p. 150. 
569 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 44-45; al-Māwardī, A·kām, pp. 83-85.   
570 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’AbŊġYa‘lā a déjà abordé certaines questions relevant de la judicature, dans un 
chapitre intitulé « kitāb al-qaḍā’ », dans son traité juridique, al-Masā’il al-fiqhiyya min kitāb al-Riwāyatayn wa-l-
wajhayn, éd. ‘Abdġal-Karīm b. Mu·ammad al-lā·im, Maktabat al-ma‘ārif, al-Riyāḍ, vol. 3, p. 79.     
571 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 44; al-Māwardī, A·kām, p. 83.  
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seulement de sexe masculin et de puberté ;ġetġl’onġfaŪtġchacuneġdeġcesġqualŪtésġuneġcondŪtŪonġ

dŪstŪncteĪġ deġ telleġ sorteġ queġ dansġ cesġ ouvragesġ leġ nombreġ desġ condŪtŪonsġ d’aptŪtudeġ

s’augmenteġd’uneġunŪtéĪġtel le nombre de conditions cité par AbŊ Ya‘lā572.  

Il va de soi que pour nos deux juristes les femmes ne sont pas aptes aux fonctions 

judiciaires, mais il y a une certaine différence d’appréciation entre les deux auteurs. La 

première raison, citée parġ lesġ deuxġ auteursĪġ c’estġ queġ les femmes sont dansġ l’ŪncapacŪtéġ

d’exercerġlesġdevoŪrsġd’uneġchargeġpublŪqueġquelconque.ġMaŪsġal-Māwardī affirme plus loin 

« bien que des décisions judiciaires puissent résulter des dires des femmes » (wa in tu‘linna bi 

qawlihina aḥkāḍ)573. 

 Alors que, pour AbŊ Ya‘lā, les femmes ne peuvent pas exercer la fonction judiciaire 

parceġqu’elles sont non seulement inaptes à exercer lesġdevoŪrsġd’uneġchargeġpublŪque (al-

ḍar’aġtanquṣ ‘anġkaḍāḌġaḌ-wŪḌāyāt) mais aussi parce que leur témoŪgnageġn’estġpasġvalableġ(wa 

qubŊl al-šahādāt) 574 .ġ Enġ l’occurrenceĪġ pourġ AbŊ Ya‘lā, lesġ condŪtŪonsġ d’aptŪtudeġ àġ laġ

magŪstratureġsontġlesġmêmesġqueġlesġcondŪtŪonsġd’aptŪtudeġauġtémoŪgnage.ġġġ 

Par ailleurs, le droit hanafite restreint consŪdérablementġ l’ŪncapacŪtéġ des femmes à 

exercer des fonctions judiciaires. Elles sont inaptes aux fonctions judiciaires seulement en 

matière de talion (qiṣāṣ)ġetġdeġl’applŪcatŪonġdesġpeŪnesġlégalesġ(al-ḥudŊd al-šar‘iyya).ġEnġd’autresġ

termes, les femmes peuvent exercer valablement la juridiction en toutes matières, sauf 

lorsqu’Ūlġs’agŪtġdeġl’applŪcatŪonġdeġlaġloŪġduġtalŪonġouġdesġpeŪnesġlégales.ġAl-Māwardī cite, à cet 

égardĪġl’avŪsġd’AbŊ Ḥanīfa pour le réfuter575.  

Al-Māwardī mentŪonneġégalementġl’avŪsġduġcélèbreġūurŪsteĪġhŪstorŪenġetġcommentateurġ

du Coran, al-Ṭabarī (m.ġ310/923)ġquŪġvaġencoreġplusġloŪnġqueġlesġavŪsġprécédents.ġD’aprèsġceluŪ-

cŪĪġ leġ sexeġ masculŪnġ neġ seraŪtġ pasġ requŪsġ commeġ uneġ condŪtŪonġ d’aptŪtude aux fonctions 

judiciaires ; lesġfemmesġyġsontġaptesġdansġlesġmêmesġcondŪtŪonsġqueġl’homme.ġCetteġopŪnŪonġ

est restée cependant isolée dans la pensée juridique islamique576.    

Sur le plan philologique, AbŊ Ya‘lā utilise parfois un vocable différent mais 

synonymique et des structures syntaxiques ou une phraséologie différentes par rapport au 

                                                           
572 Cf. E. Tyan, HŪstoŪreġdeġḌ’organŪsatŪonġūudŪcŪaŪre, p. 161. op. cit.  
573 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 83.   
574 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 44.  
575 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 83.  
576 Ibid. 
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texteġd’al-Māwardī. Par exemple, au niveau du premier paragraphe que nous avons comparé 

précédemment, al-Māwardī utŪlŪseġ l’ŪnaccomplŪġ duġ subūonctŪfġ (al-muḍārŪ‘ al-manṣŊb) : « Ḍāġ

yajŊzu an yuqallada al-qaḍā’ ŪḌḌaġḍanġtakāḍaḌatġfīhi šurūṭuhu » ; alors que le cadi hanbalite utilise 

un groupe nominal au lieu d’un subjonctif « fa-ḌāġyaūŊzu taqlīd al-qaḍā’ illa li-man kamulat fīhī ». 

Le subjonctif utilisé par al-Māwardī est « an yuqallada »ġetġleġnomġd’actŪonġutŪlŪséeġparġAbŊ 

Ya‘lā est « taqlīd (investiture) »577. 

AuġsuūetġdeġlaġcondŪtŪonġdeġl’ŪslamĪġleġcandidat à la magistrature doit être de religion 

musulmane, pour nos deux auteurs. Les juristes musulmans sont unanimes sur cette 

condition mais il y a une certaine différence.  

Al-Māwardī soutŪentġqu’ġ« Ūlġn’estġpasġpermŪsġàġunġŪnfŪdèleġ(kāfŪr)ġd’exercerġlaġūudŪcatureġ

vis-à-vis des musulmans non plus sur des infidèles ».ġLeġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġd’AbŊ Ḥanīfa 

quŪġadmetġqueġleġnonġmusulmanġpeutġêtreġnomméġcadŪġparġl’autorŪtéġŪslamŪqueĪġpourġūugerġ

les différends entre les membres de sa communauté578. AbŊ Ya‘lā, par ailleurs, aborde cette 

questŪonġd’uneġ façonġconcŪse.ġ Ilġ affŪrmeġqueġ« ni le musulman pécheur (fāsŪq)ĪġnŪġ l’ŪnfŪdèleġ

(kāfŪr) ne pourront exercer la magistrature »579. Contrairement à al-Māwardī, le cadi hanbalite 

ne cite pas souvent les avis divergents des autres écoles.  

La différence notable entre le cadi hanbalite et al-Māwardī est dans la condition relative 

à la science requise pour le candidat à la magistrature. Ladite différence constitue le 

fondementġmêmeġduġtraŪtéġd’AbŊ Ya‘lā.ġIlġs’agŪtġenġeffetġdeġlaġtradŪtŪon.ġ 

Nos deux auteurs admettent que le candidat à la magistrature doit connaître les statuts 

légaux (al-aḥkāḍ al-šar‘iyya) qui correspond, selon eux, aux fondements du droit (uṣŊl al-fiqh). 

Enġd’autresġtermesĪġleġcadŪġdoŪtġêtreġunġmujtahid capable de déduire des statuts légaux, par un 

raisonnement ou un effort personnel (ŪūtŪhād) (voir infra). Sachant que mujtahid est le participe 

actif (Ūsḍġfā‘il) de la forme dérivée ou du schème (wazn), ijtahada (faire  un effort personnel) 

qui a pour nom d’actŪonġ(maṣdar), ŪūtŪhād.  

Selon AbŊ Ya‘lā et al-Māwardī, la première source est le Coran (KŪtāb) et toutes les 

prescrŪptŪonsġqu’ŪlġcontŪentĪġqu’elles soient d’ordreġgénéralġ(‘uḍŊm) ou spécifiques (huṣŊṣ), 

ainsi que la distinction entre les versets abrogés (mansŊh) et les versets abrogeants (nāsŪh) ;  

                                                           
577 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 44 ; al-Māwardī, ibid.   
578 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 84.  
579 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 45.  



143 

 

la deuxième est la sunna du prophète, résultant de ses paroles et de ses actes, ainsi que les 

procédés de transmission de cette sunna et son caractère authentique ; la troisième est 

l’ŪnterprétatŪonġduġCoranġetġdeġlaġsunna, suivant la tradition, et la connaissance des règles sur 

lesquelles en cette matière le consensus (Ūūḍā‘)ġ s’estġ établŪ ; et la quatrième source est le 

raisonnement par analogie (qŪyās) qui permet de statuer sur les difficultés dont on ne trouve 

pas la solution dans le Coran, la sunna ou le consensus, par un raisonnement trouvant appui 

sur un texte des sources premières580.  

ParġaŪlleursĪġàġproposġdeġlaġtroŪsŪèmeġsourceĪġrelevantġdeġl’ijmā‘, on note une différence 

de fond entre les deux juristes.  

 AbŊ Ya‘lā affirma que « le cadi doit connaître les traditions (aqāwčḌ) des anciens (salaf) ; 

selonġ qu’ellesġ aŪentġ faŪtġ l’obūetġ deġ consensusġ ouġ deġ dŪvergences » 581  ; alors que le juriste 

chafŪŪteġ exŪgeġ duġ cadŪġ laġ scŪenceġ deġ l’ŪnterprétatŪonġ (‘ŪḌḍ al-ta’wčḌ) des traditions des 

anciens »582. 

Aussi, constate-onġ qu’AbŊ Ya‘lā utilisa le vocable « traditions » (aqāwčḌ) au lieu 

d’ŪnterprétatŪonġ(ta’wčḌ), employé par al-Māwardč. Cette divergence reflète deux approches 

différentes relatives aux sources du droit et par là-même aux déductions des statuts légaux, 

entre le chafiite al-Māwardč et le cadi hanbalite. 

 AbŊ Ya‘lā soutient, par ailleurs, au cas où il y aurait une divergence (ihtilāf) dans la 

tradŪtŪonġdesġancŪensĪġqueġleġcadŪġdoŪtġapplŪquerġl’effortġ(ijtihād) en prenant en considération 

les divergences583 ; alors que leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ affŪrmeġ queġ l’ijtihād du cadi lui permet de 

discuter les opinions divergentes des anciens584. 

Les avis respectifs des deux juristes, nous laissent àġ penserġ qu’al-Māwardč donne 

beaucoupġplusġdeġmargeġdeġlŪbertéġàġl’ijtihād en cas de divergence. Aussi chez le théologien 

                                                           
580 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 45-48; al-Māwardī, A·kām, pp. 84-86.  
581 AbŊ Ya‘lā, ibid. p. 45. Dans son traité de droit, al-‘Uddaġ fī uυŊl al-fiqh, le cadi hanbalite consŪdèreġqu’Ūlġ fautġ
connaître en premier lieu, les furŊ‘(les branches) du fiqh, et en second lieu, les fondements du droit. Il critique, 
par ailleurs, ceux qui traitent de la question des sources du droit, sans une connaissance préalable des furŊ‘ . En 
l’occurrenceĪġleġūurŪsteġhanbalŪteġvŪseĪġprobablementĪġcertaŪnsġthéologŪensġmu‘tazilites et les chafiites-acharites 
qui traitent des fondements du droit et de la théologie sans la connaissance des branches du droit (furŊ‘ al-fiqh). 
Cf.ġAbŊġYa‘lā, al-‘Udda fī uυŊḌġaḌ-fiqh, Beyrouth, pp. 65-69 1980, vol. 3.       
582 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 85. Sur l’exŪstenceġdesġdŪvergencesġentreġlesġtradŪtŪons voire des contradictions, voir 
le célèbre théologien et polygraphe, Ibn Qutayba, Ta’wīl muhtalif al-·adīt, le Caire, 1326/1908, trad. G. Lecomte, 
Damas, 1962.   
583 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 45. Le cadi hanbalite définit le consensus (l’Ūūḍā‘) comme étant « le consensus de la 
communauté » ; voir AbŊ Ya‘lā, al-‘Udda, pp. 158-190, op. cit.    
584 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 85-86.  
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chafiite, la production du sens (la déduction des statuts légaux) se base-t-elle sur trois 

éléments, à savoir, le texte sous ses différents signes, le récepteur et le contexte.ġIlġs’agŪtĪġpourġ

leġūurŪsteġchafŪŪteġd’actualŪserġleġtexte. 

LesġpoŪntsġcommunsġentreġlesġdeuxġūurŪstesġsunnŪtesĪġenġl’occurrenceĪġsontġentreġautresĪġ

le texte, le contexte culturel et la contemporanéité. Cependant, la différence entre les deux 

auteursġrésŪdeġdansġl’horŪzonġdeġréceptŪonġentreġlesġdeuxġauteurs585. 

Pour la quatrième source relative au raisonnement par analogie (qiyās), les deux juristes 

consŪdèrentġ qu’elleġ estġ nécessaŪreġ afŪnġ deġ répondreġ auxġ casġ d’applŪcatŪonġ nonġ prévusġ auxġ

sources formulées (Coran et sunna) et unanimement acceptés (l’ijmā‘)586. 

Pour recourir au processus du raisonnement par analogie, AbŊ Ya‘lā affŪrmeġqu’Ūlġfautġ

établir la cause effective (‘ŪḌḌa), commune à deux cas juridiques dont le premier est étendu à 

d’autresġcas587.ġIlġs’agŪtĪġenġeffetĪġd’unġprŪncŪpeġcommunġauxġécolesġsunnŪtes588. Contrairement 

à AbŊ Ya‘lā, Ibn Hanbal recommandeġàġsesġdŪscŪplesġd’évŪterġleġqiyās589.  

Nosġ deuxġ ūurŪstesġ sontġ d’accordġ qu’uneġ autorŪtéġ relŪgŪeuseġ d’uneġ écoleġ donnéeġ peutġ

nommer un cadi appartenant à une autre école. Mais, la façon dont al-Māwardī et AbŊ Ya‘lā 

énoncentġlaġquestŪonġestġrévélatrŪceġd’uneġrŪvalŪtéġentreġlesġchafŪŪtes et les hanbalites.   

Aussi, al-Māwardč soutient-Ūlġqu’ġ« il est permis à une autorité chafiite de nommer un 

cadŪġhanafŪteĪġcarġ Ūlġ ŪncombeġauġūugeġdeġdécŪderġselonġsesġeffortsġpersonnelsġetġ Ūlġn’estġpasġ

nécessaŪreġqueġceluŪġquŪġ ŪnvestŪtġprenneĪġpourġ trancherġ lesġcasġd’espècesġ (nawāzŪḌ) à juger, 

quelqu’unġquŪġappartŪentġàġsaġpropreġécole »590.  

AbŊ Ya‘lā affŪrmeġleġmêmeġprŪncŪpeġmaŪsġŪlġleġreformuleġàġsaġfaçon.ġC’estġdŪreġqueġlorsqueġ

le cadi hanbalite cŪteġ sonġ exempleĪġ Ūlġ placeġ d’abordġ l’autorŪtéġ hanbalŪteĪġ ensuŪteġ celleġ desġ

chafiites.ġAussŪĪġc’estġenġcesġtermesġqu’AbŊ Ya‘lā reformule son affirmation : « Il est permis à 

                                                           
585 Sur les théories de la critique littéraire, de la lecture et la réception, voir les travaux de H. R., Jauss et W., Izer. 
L’École de Constance, dont les tenants sont Jauss et Izer, construit sa théorie de la réception et de la lecture sur 
cetteġtensŪonġentreġlaġpermanenceġduġtexteġetġl’Ūmpermanenceġdeġlaġlecture.ġ 
586 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 85; AbŊ Ya‘lā, p. A·kām, 45.  
587 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-‘Uddaġfī uυŊl al-fiqh, p. 174, op. cit.  
588 Sur les uυŊl al-fiqh (les fondements du droit), voir, entre autres, Wael. B. Hallaq, A history of islamic legal theories. 
An introduction to sunnī uυŊl al-fiqh, Cambridge, Cambridge University Press, 1997 ; Noël J. Coulson, Histoire du droit 
islamique, Paris, Presse Universitaire de France, Coll. « Islamiques »Īġtrad.ġdeġl’anglaŪsġparġDomŪnŪqueġAnvarĪġ1995.ġġġ 
589 Cf. AbŊ Ya‘lā, al-Masā’ŪḌġaḌ-uυŊliyya min kitāb al-riwāyatayn wa-l-wajhayn, éd. ‘Abdġal-Karīm b. Mu·ammad al-
Lā·im, Maktabat al-Ma‘ārif, al-Riyāḍ, 1985, p. 65.  
590 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 86 
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une autorité hanbalite de nommer un cadi chafiite ». À travers cette affirmation, AbŊ Ya‘lā 

voulaŪtġ montrerġ queġ l’autorŪtéġ polŪtŪco-religieuse hanbalite est bien supérieure à celle de 

l’autorŪtéġpolŪtŪco-relŪgŪeuseġchafŪŪte.ġIlġestġŪntéressantġdeġnoterġqueġc’estġpourġlaġpremŪèreġfoŪsġ

qu’onġrelèveĪġdansġleġtexteġd’AbŊ Ya‘lā, une occurrence chafiite591.  

Autrement dit, le cadi hanbalite voulait placer le hanbalisme comme étant la doctrine 

offŪcŪelleġdeġl’État.ġIlġenġestġdeġmêmeġpourġleġthéologŪenġchafŪŪteġquŪġvoulaŪtġmontrerġàġsonġtourġ

que le chafiisme est la doctrine officielle du califat.ġParġaŪlleursĪġc’estġdansġceġcontexteġmarquéġ

parġdesġrŪvalŪtésġtantġūurŪdŪquesġqueġpolŪtŪquesġqu’ŪlġfautġreplacerġlesġdeuxġtraŪtés.ġIlġyġaġunġ

conflŪtġd’autorŪtéġpolŪtŪco-ūurŪdŪqueĪġenġd’autresġtermes.ġ 

7. DU REDRESSEMENT DES ABUS (FI WILAYAT AL-MAϒALIM)  

Les deux auteurs débutent leurs chapitres respectifs en esquissant le but de cette 

ŪnstŪtutŪonġquŪġn’exŪsteġpasġnécessaŪrementġàġl’étatġdeġchargeġdŪstŪncte.ġIlġs’agŪtĪġparġaŪlleursĪġ

d’uneġŪnstŪtutŪonġūudŪcŪaŪreġquŪġaġsubŪġuneġévolutŪonĪġcommeġlesġautresġŪnstŪtutions précitées, 

dansġunġcontexteġpolŪtŪqueġtrouble.ġSŪġbŪenġqueĪġsousġleġrègneġdesġcalŪfesġ‘abbāsides, al-Mahdč 

et al-Hādč assuraient la tenue régulière de séances de maẓālim. Par ailleurs, dans la pratique 

desġpremŪèresġdécennŪesĪġc’étaŪentġlesġvŪzŪrsġquŪġs’enġchargeaŪent592.  

AprèsġlesġvŪzŪrsĪġceġsontġlesġcadŪsġquŪġūouŪrentġd’uneġplus grande influence atteignant son 

poŪntġ culmŪnantġ lorsqu’uneġ sérŪeġ deġ grandsġ cadŪsġ mu‘tazŪlŪtes assumèrent également la 

charge des maẓālim593.   

DansġleġcontexteġmarquéġparġuneġcrŪseġdeġl’autorŪtéĪġentraînéeġparġleġdéclŪnġdesġBouyŪdes 

etġl’apogéeġdesġSelūukŪdes, aussi bien le juriste chafiite que le cadi hanbalite, qui avaient pour 

butġ laġ restauratŪonġ deġ l’autorŪtéĪġ consacrèrentġ unġ chapŪtreġ relatŪfġ auġ maẓālim où ils 

développèrent la structure, la procédure et la juridiction.   

Le cadi hanbalite traite des questions relatives à ladite institution dans le même 

classement que le chafiite al-Māwardč. Dansġl’ordreĪġlesġsuūetsġabordés sont : les conditions 

requises du redresseur des abus (nāẓir) ;ġlesġpersonnesġcomposantġlaġsalleġd’audŪenceġetġlesġ

                                                           
591 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 47. 
592 Cf. D. Sourdel, LeġvŪzŪratġ‘abbāside, op. cit., pp. 640-648.  
593 Cf. J. S. Nielsen, « maϓālim», in Brill Online, Catalogue BULAC ; E. Tyan, Histoire des institutions judiciaires, op. 
cit. 
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faits qui y sont examinés, au nombre de dix (abus de pouvoir des gouvernants [ta‘adčġaḌ-wulāt], 

les exactions commises par les précepteurs [jŊr al-‘uḍḍāl], etc.)594. 

 ParġaŪlleursĪġlesġdeuxġthéologŪensġcomparentġlaġfonctŪonġdeġlaġūudŪcatureġetġl’ŪnstŪtutŪonġ

des redressements des abus595.ġ Ilġs’agŪtġenġl’occurrenceġd’uneġméthodologŪeġadoptéeġparġal-

MāwardčĪġquŪġconsŪsteġàġchaqueġfoŪsġàġcomparerġl’ŪnstŪtutŪonġétudŪéeġàġl’ŪnstŪtutŪonġprécédenteġ

pour la faŪreġ remonterġ ūusqu’auġ calŪfat. Ladite comparaison permet au juriste chafiite de 

remonter toutes les prérogatives au calife. Il en est de même pour le cadi hanbalite596.ġIlġs’agŪtġ

pourġ lesġ deuxġ auteursġ d’attrŪbuerġ tousġ lesġ pouvoŪrsġ auġ calŪfeġ auġ détrŪmentġ desġ autresġ

institutions.   

Le dernier volet de ce présent chapitre des deux Aḥkām traite des ordonnances (tawqč‘āt) 

queġrendġleġredresseurġdesġabusġsurġlesġplacetsġdesġplaŪgnantsġetġquŪġsontġrelatŪvesġàġl’examenġ

de leurs réclamations597. 

Nous relevons à travers cette comparaison la même distribution et organisation 

textuelle ainsi que le contenu conceptuel.   

Cependant, la différence réside dans les références. Aussi, le juriste chafiite cite des 

références historiques qui correspondent au califat abbassŪdeĪġàġsavoŪrġleġrègneġd’al-Muhtadč, 

le calife al-ManṣŊr et al-Ma’mŊn598. À cet égard, il est à remarquer que le juriste chafiite cite, 

souventĪġ leġ règneġ d’al-Ma’mŊn.ġ Ilġ s’agŪtġ pourġ al-MāwardčĪġ d’uneġ façonġ deġ faŪreġ l’élogeġ duġ

mu‘tazŪlŪsmeġ etġ parġ laġ mêmeġ occasŪonĪġ deġ s’opposerġ auġ traditionalisme 599 . En plus des 

référencesġhŪstorŪquesĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġs’appuŪeġsurġlaġpoésŪe600. 

Par ailleurs, les références historiques et poétiques sont totalement absentes chez le 

cadi hanbalite.  

N. HurvitzĪġdansġsonġexcellentġartŪcleĪġenġprocédantġàġuneġcomparaŪsonġquŪġs’artŪculeġ

autour de deux chapitres, à savoir al-maẓālim et imāmat al-ṣalawāt (imāmat des offices de 

                                                           
594 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 98-104; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 57-63.   
595 al-Māwardī, ibid., pp. 105-110 ; AbŊ Ya‘lā, ibid, pp. 63-72.   
596 Voir ici la comparaison des différents chapitres.  
597 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 116-119; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 72-74.   
598 al-Māwardī, ibid., pp. 101-102.  
599 Sur les références du calife, al-Ma’mŊnĪġvoŪrġnotammentġleġchapŪtreġdeġl’Ūmāmat/calŪfat.  
600 al-Māwardī, ibid., pp. 102-103.  
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prŪère)Īġ relèveġ l’exŪstenceġ d’uneġ anŪmosŪtéġ mutuelleġ entreġ lesġ deuxġ auteurs601. Cependant, 

Hurvitz ne met pas en évidence la rivalité « officielle » et par la même occasion, politique 

entre les chafiites et les hanbalites602.   

8. DE LA CHARGE DE SYNDIC DES GENS DE NOBLESSE (FI WILAYAT AL-NIQABA ‘ALA DAWI AL-ANSAB)  

TouūoursġdansġleġmêmeġélanġdeġūustŪfŪcatŪonġdeġl’autorŪtéġetġduġrenforcementġduġpouvoŪrġ

califal affaibli, les deux théologiens font de la fonction de syndic des « gens de noblesse » 

(naqčbġaḌ-aŀrāf), une institution pour mettre en exergue la supériorité (ḥasab) et la légitimité 

desġ‘abbāsides à travers leur nasab (lignage)ĪġfaceġauġdangerġqueġfaŪsaŪentġpeserġd’abordġlesġ

Bouyides ensuite les Seljukides. Ladite institution est devenue fort importante, tant du point 

de vue social que politico-religieux603.       

Si bien que le premier paragraphe des deux chapitres des deux juristes en dit long sur 

l’ŪmportanceġdonnéeġàġcetteġfonctŪon. 

 Aussi, les deux théologiens commencèrent-Ūlsġ parġ défŪnŪrĪġ respectŪvementġ etġ d’uneġ

façon similaire, ladite institution, en affirmant que « cette fonction a été instituée pour 

soustraire les gens de noble origine à la compétence de ceux dont le lignage et la noblesse ne 

sont ni équivalents ni égaux aux leurs, afin que celui qui en est revêtu se montre plus 

affectueux à leur égard et que ses ordres aient plus de prise sur eux ». Il convient de souligner 

que les deux auteurs citent, par ailleurs, une tradition où le prophète aurait insisté sur les 

liens de parenté604. 

Comme dans les chapitres précédents relatifs aux autres institutions politiques et 

judiciaires, tant AbŊ Ya‘lā qu’al-Māwardč attribuent tous les pouvoirs au calife. Ce faisant, la 

nomŪnatŪonġauġposteġdeġsyndŪcġestġfaŪteġvalablementġdeġl’uneġdeġcesġtroŪsġfaçons : ou par le 

calŪfeĪġ dontġ l’autorŪtéġ s’étendġ àġ toutesġ choses ; ou par celui à qui le calife a confié 

l’admŪnŪstratŪonġdesġaffaŪresĪġtelsġleġvŪzŪrġdeġdélégatŪonġetġl’émŪrġdeġprovŪnce ; ou enfin par un 

                                                           
601 Cf. N. Hurvitz, Competing text : the relationship between al-Māwardī’sġandġAbŊ Ya‘lā’sġaḌ-A·kām al-sulϏāniyya, USA, 
Harvard Law School, 2007, pp. 1-52.  
602 Voir ici le premier chapitre de la première partie consacré au contexte politique.  
603 Cf. « A. Havemann », in EncycḌopédŪeġdeġḌ’ŪsḌaḍ, Brill Online, Catalogue BULAC, 15/01/2015. 
604 PourġlaġtraductŪonĪġūeġmeġsuŪsġréféréġàġcelleġd’E.ġFagnan, Statuts gouvernementaux, op. cit., p. 199 ;  al-Māwardī, 
A·kām, p. 121 ; AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 74.   
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syndic à compétence générale qui prend comme lieutenant un syndic à compétence 

spéciale605.  

Pour fonder davantage leur justification du califat ‘abbāside par rapport à leur 

appartenance à la famille du prophète, les deux juristes affirment que le calife doit nommer 

un syndic soit pour les ṭalibides (ṭāḌŪbŪyčn)ġsoŪtġpourġlesġ‘abbāsides (‘abbāsŪyčn)606. 

Par ailleurs, aussi bien le cadi hanbalite que le juriste chafiite traitent des mêmes 

questions, à savoir le cas où le syndic peut juger soit concurremment avec le cadi soit à 

l’exclusŪonġdeġceluŪ-ci ; la compétence du syndic dans les litiges entre les nobles ; le cadi peut-

il recevoir les dépositions des témoins relatives à un procès entre nobles607. 

À travers notre comparaison, nous relevons une quasi similitude entre les deux textes. 

CetteġsŪmŪlŪtudeġs’explŪqueġparġlaġposŪtŪonġcommuneġdesġauteursġsunnŪtesġquŪġœuvrèrentġpourġ

la restauration du califat. Cependant, nous constatons simplement une légère différence 

phraséologique608. 

9. DE L’IMAMAT DE LA PRIERE (FI L-WILAYA ‘ALA IMAMAT AL-΢ALAT)   

L’évolutŪonġdesġŪnstŪtutŪonsġpolŪtŪquesġetġūudŪcŪaŪresġ(voŪrġsupra) amenèrent également 

lesġdeuxġthéologŪensġàġthéorŪserġl’ŪnstŪtutŪonġpolŪtŪco-relŪgŪeuseġrelatŪveġàġl’Ūmāmatġdeġl’offŪceġ

de prière (imāmat al-ṣalāt) qui était en rapport direct avec le souverain. Aussi, les mosquées 

devinrent-ellesġ égalementġ desġ ŪnstŪtutŪonsġ deġ l’Étatġ etĪġ parġ laġ mêmeġ occasŪonĪġ desġ centresġ

polŪtŪques.ġSŪġbŪenġqueġleġcaractèreġdeġl’ŪslamġŪmplŪquaŪtġl’ŪnséparableġunŪonġdeġlaġrelŪgŪonġetġ

de la politique. Par ailleurs, la mosquée était devenue un siège administratif (diwān), un siège 

de tribunal, etc.609 

EnġoutreĪġdepuŪsġl’époqueġlaġplusġancŪenneġc’estġleġsouveraŪnġquŪġprésŪdaŪtġlaġprŪère.ġIlġ

était à la fois, imāmĪġchefġdeġguerreĪġdeġl’admŪnŪstratŪonġetġdeġlaġprŪèreġenġcommun.ġDeġmêmeĪġ

les gouverneurs des provinces, les émirs, étaient à la fois des chefs de la prière et du harāj 

                                                           
605 al-Māwardī, ibid ; AbŊ Ya‘lā, ibid.   
606 al-Māwardī, ibid. ; cf. AbŊ Ya‘lā, ibid., p. 75.  
607 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 122-125; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 75-78.  
608 Voir la partie paragraphe consacrée aux douzeġdroŪtsġqueġleġsyndŪcġchargéġdesġŪntérêtsġd’unġgroupeġfamŪlŪalġ
doŪtġfaŪreġrespecter.ġIlġs’agŪtġduġpremŪerġdroŪt.ġCf. Al-Māwardī, A·kām, p. 122 ; cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, p. 75.   
609 Cf. J. Pedersen « Masdjid », EncycḌopédŪeġdeġḌ’IsḌaḍ, Brill Online, Catalogue BULAC, 19 janvier 2015.   
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(impôt foncier)610. CependantĪġ sousġ lesġ ‘abbāsides cette situation fut modifiée. Le calife ne 

dirigeait plus régulièrement la ṣalāt (prière)611.  

EnġsuŪvantġlaġméthodologŪeġetġlaġtypŪfŪcatŪonġd’al-Māwardč, le cadi hanbalite divise la 

fonctŪonġ deġ l’Ūmāmatġ enġ troŪsġ catégorŪesĪġ àġ savoŪrġ l’Ūmāmat des cinq prières quotidiennes 

(ṣalawāt al-hams)Īġl’Ūmāmat de la prière du vendredi (ṣalāt al-ūuḍu‘a)ġetġl’Ūmāmat des prières 

recommandées (ṣalāt al-nadb)612.  

Toujours dans ce rapport entre le religieux et le politique, les deux théologiens 

consŪdèrentġqueġpourġlaġnomŪnatŪonġdeġl’Ūmām présidant aux cinq prières quotidiennes, il y a 

lieu de tenir compte du genre de mosquée où se déroulent les prières613.  

Il y a deux types des mosquées : les mosquées officielles (al-ḍasāūŪd al-sulṭāniyya) et les 

mosquées publiques (al-ḍasāūŪd al-‘āmiyya), selon le cadi hanbalite et le juriste chafiite614.  

AfŪnġqueġleġcalŪfeĪġdontġleġpouvoŪrġestġaffaŪblŪĪġaŪtġleġcontrôleġsurġl’ŪnstŪtutŪonġdeġl’Ūmāmat 

qui est une fonction politico-relŪgŪeuseĪġlesġdeuxġthéologŪensġŪnsŪstèrentġsurġleġfaŪtġqueġc’estġ

leġcalŪfeġquŪġaġ laġcompétenceġdeġnommerġ l’ŪmāmġdesġcŪnqġprŪèresĪġquantġàġ l’ŪnvestŪtureġdeġ

ladite fonction, dans les mosquées officielles, pour que les ouailles (ra‘Ūyya)ġn’accomplŪssentġ

pas en-dehors de lui les actes dont la direction lui est confiée615. 

Il y a par ailleurs, une similitude de point de vue entre AbŊ Ya‘lā et al-Māwardč sur le 

statut de ladite prière. Ils soutinrent ainsi que celle-ci fasse partie des mérites louables (sunan 

al-muhtāra) mais non des obligations canoniques (furŊḍ al-wājiba).  

Cependant, la différence réside dans les références juridiques des différentes écoles. Al-

MāwardčġaffŪrmeġqueġtousġlesġūurŪstesġs’accordentġàġdŪreġqueġladŪteġprŪèreġn’aġpasġunġcaractèreġ

obligatoire, excepté Dāwud al-ẒāhŪrī (m.ġ270/884)ĪġquŪġestġleġseulġàġdéclarerġqueġc’estġunġacteġ

oblŪgatoŪreĪġàġmoŪnsġd’uneġexcuseġvalable616.  

                                                           
610 Surġl’ŪmpôtġfoncŪerġ(haraj), voir infra le chapitre consacré à ce propos.  
611 Cf. J. Pedersen « Masdjid », in EI, art. cit.    
612 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 78; cf.  al-Māwardī, Aͥkām, p. 127.   
613 AbŊ Ya‘lā, ibid. al-Māwardī, ibid.    
614 AbŊ Ya‘lā, ibid. al-Māwardī, ibid.   
615 AbŊ Ya‘lā, ibid. p. 87; al-Māwardī, ibid. p. 128. Sur la fonctŪonġdeġ l’Ūmām, voir J. Pedersen, « Masdjid », Brill 
Online, Catalogue BULAC, art. cit.    
616 AbŊ Ya‘lā, ibid. al-Māwardī, ibid.   
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Le cadi hanbalite, par ailleurs, tel al-Māwardč, dit que tous les juristes affirment que 

cetteġprŪèreġn’estġpasġoblŪgatoŪreĪġsaufĪġIbnġHanbal et Dāwud. Aussi, le cadi hanbalite adopte-

ŪlġuneġposŪtŪonġdŪfférenteġàġcelleġd’IbnġHanbal.ġIlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’onġrelèveġpourġlaġ

première une occurrence relative à un avis juridique de Dāwud, tant dans le texte du cadi 

hanbalite que du juriste chafiite617.  

Surġ lesġ autresġ questŪonsġ traŪtéesġ parġ l’unġ etġ l’autreĪġ laġ dŪfférenceĪġ dansġ uneġ certaŪneġ

mesureĪġn’estġpasġdans leurs positions respectives mais dans les référents juridiques, comme 

nousġ l’avonsġ constatéġ dansġ lesġ chapŪtresġ précédents.ġ Al-MāwardčĪġ dansġ leġ cadreġ deġ laġ

lŪttératureġdeġl’ihtilaf, cite les avis chafiites, dans une large mesure, et ceux des hanafites, dans 

une certaine mesure et malikites dans une moindre mesure. Jusque-là, nous avons relevé un 

avis de Dāwud et pas de références juridiques hanbalites. 

Les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā sontġ uneġ réactŪonġ àġ l’attŪtudeġ duġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ àġ l’égardġ deġ

l’écoleġhanbalŪteĪġquŪġneġreconnaît pas auġhanbalŪsmeġleġstatutġd’uneġécoleġūurŪdŪque.ġLeġcadŪġ

hanbalite ne cite pas à son tour les avis chafiites, et ne mentionne, en majorité que des avis 

hanbalites, et quelques avis hanafites etġunġavŪsġdeġl’écoleġẓāhirŪte.ġġL’arrŪère-fond des deux 

Aḥkām est non seulement politique avec une rivalité « officielle » entre les deux écoles, mais 

aussi juridique618. En général, lorsque le cadi hanbalite cite les chafiites, il les mentionne juste 

pourġdonnerġunġexempleġetġnonġenġtantġqu’opŪnŪonġūurŪdŪqueġ(voŪrġinfra).  

Par ailleurs, sur la question relevant de la désignation du muezzin, les deux théologiens 

affŪrmentġ queġ cetteġ nomŪnatŪonġ revŪentġ àġ l’Ūmām des mosquées officielles. Al-Māwardčġ

soutient que « sŪġ l’Ūmām est chafiite et estime que la prière doit se faire dès le début de la 

période assignée (…) ŪlġprendġàġcetġeffetġdesġmuezzŪnsġdontġl’opŪnŪonġpersonnelleġpeutġne pas 

être conforme à la sienne » ; et « queġsŪġl’ŪmāmġestġhanafŪteġ(…) il doit imposer aux muezzins 

d’agŪrġselonġl’opŪnŪonġhanafŪteĪġenġdépŪtġde leur opinion personnelle. »619. 

Cependant, AbŊ Ya‘lā reprend le même texte que son rival chafiite mais avec une 

différence reflétant cette rivalité entre les deux auteurs. Ce faisant, AbŊ Ya‘lā affirme : « si 

                                                           
617 Ilġ s’agŪtġ duġ ūurŪsteġ Dāwud b. Halaf (270/884), le père spirituel deġ l’écoleġ deġ droŪtġ ϓāhŪrŪte.ġ Ilġ n’en est pas 
cependantġleġfondateur.ġC’estġlaġseule école qui doive son existence et son nom à un principe de théorie juridique. 
Elle avait pourġprŪncŪpeġdeġs’appuyerġunŪquementġsurġlaġsŪgnŪfŪcatŪonġlŪttéraleġ(ϓāhir) du Coran et de la sunna. 
Elle rejette ainsi les deux autres sources de droit, le raisonnement par analogie (qiyās) et le consensus (ijmā‘). 
Surġl’écoleġϓāhŪrite, voir, J. Schacht, Introduction au droit musulman, p. 59, op. cit. 
618 Surġl’évolutŪonġdeġl’écoleġhanbalŪteĪġvoŪrġŪcŪġleġdeuxŪèmeġchapŪtreġdeġlaġpremŪèreġpartŪeġdédŪéġàġlaġvŪeġsocŪo-
religieuse.  
619 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 129.  
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l’Ūmām est hanbalite (au lieu de chafiite chez al-Māwardč) ». Par ailleurs, le cadi hanbalite 

reprendġlaġphraseġauġcondŪtŪonnelġd’al-Māwardč : « sŪġl’Ūmām est hanafite »620. 

 Nous relevons à travers ce cas, cette rivalité et cette hostilité entre les deux juristes. 

ChacunġveutġmettreġrespectŪvementġenġexergueġl’avŪsġdeġsonġécoleġūurŪdŪqueġetġparġlaġmêmeġ

occasion cette supériorité.   

Un autre cas très intéressant à souligner : le cadi hanbalite cite pour la première fois 

une phrase au conditionnel comportant les chafiites, mais juste pour exemplifier.ġIlġs’agŪtġdeġ

laġquestŪonġrelevantġdeġl’appartenanceġūurŪdŪqueġdeġl’Ūmām et la façon dont celui-ci accomplit 

sa prière. Dans cette partie, les deux théologiens affirment que « l’Ūmām procède à la prière 

suivant ses opinions personnelles (ra’yŪhŪ) et ses recherches personnelles (ijtihādihi) ».  

CependantĪġl’exempleġdonnéġparġlesġdeuxġthéologŪensġenġdŪtġlongġsurġleurġrivalité ; mais 

AbŊ Ya‘lāĪġenġl’occurrenceĪġévoqueġpourġlaġpremŪèreġfoŪsġunġcasġchafŪŪte.ġParġaŪlleurs, le juriste 

chafiite cite unŪquementġleġcasġoùġl’Ūmām serait un chafiite ou un hanafite ;ġalorsġqu’AbŊ Ya‘lā 

mentŪonneġleġcasġoùġl’Ūmām serait un hanbalite ou un chafiite621.  

Par ailleurs, dans les questions suivantes, nous constatons non seulement quelques 

différences de points de vue, reflétant deux visions distinctes, mais aussi des références 

distinctes. 

AuġsuūetġdesġcondŪtŪonsġdeġl’Ūmāmat officiel des cinq prières, le juriste chafiite autorise 

l’exercŪceġ deġ l’ŪmāmatĪġ maŪsġ sansġ queġ l’ŪnvestŪtureġ soŪtġ contractéeĪġ parġ l’esclaveġ (‘abd), 

l’Ūmpubèreġ (ṣabč) et le pécheur (fāsiq) 622  ; alors que le cadi hanbalite ŪnterdŪtġ àġ l’hommeġ

pécheurġd’exercerġl’Ūmāmat. CependantĪġl’ŪmpubèreġestġautorŪséġunŪquementġpourġlesġprŪèresġ

surérogatoires (nawāfil) et non pour les prières obligatoires (farā’Ūḍ)623. 

SurġceġchapŪtreġ traŪtantġd’unġ thèmeġancŪenġdansġ laġ lŪttératureġduġ fiqh et qui est déjà 

traité par de nombreux hanbalites, AbŊ Ya‘lāĪġs’appuŪeġsurġdeġnombreuxġūurŪstesġhanbalŪtesġ

bagdadiens qui avaient participé à la codification et à la genèse de la doctrine juridique 

hanbalŪte.ġLaġquestŪonġquŪġs’Ūmposeġenġl’occurrenceĪġestġdeġsavoŪrġpourquoŪġal-Māwardī ne cite 

                                                           
620 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 80.  
621 AbŊ Ya‘lā, ibid. al-Māwardī, ibid. 
622 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 129. 
623 Cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 80-81. 
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pasġ desġ avŪsġ ūurŪdŪquesġ hanbalŪtesġ alorsġ qu’onġ saŪtġ queġ certaŪns hanbalites bagdadiens, au 

IVe/Xe siècle, ont déjà doté le hanbalŪsmeġd’ouvragesġdeġdroŪt.  

AbŊġYa‘lāġcŪteĪġentreġautresĪġAbŊ Bakr al-Hallāl (m. 311/924), auteur de Kitāb al-Jāmi, le 

premier grand corpus juris des responsa d’Aḥmad b. Hanbal ; AbŊ l-Qāsim al-HŪraqčġ (m.ġ

334/945)Īġ l’auteurġ duġ Muhtaṣar, le premier manuel de fiqh dont AbŊ Ya‘lā a fait un 

commentaire624 ; Ibn Baṭṭa (m.ġ387/997)Īġl’auteurġd’uneġprofessŪonġdeġfoŪĪġl’Ibāna al-ṣuărā625. 

Al-MāwardčĪġmŪsġàġpartġlesġréférencesġchafŪŪtes et certains avis hanafites, mentionne les 

opinions des écoles anciennes désignées par leur situation géographique, à savoir ahl al-‘Ūrāq 

et ahl al-ḥijāz626. Le juriste chafiite, veut sans doute ancrer ses théories dans les anciennes 

écoles. 

10. DE LA DIRECTION DU PELERINAGE (FI WILAYAT AL-ḤAJJ)  

Comme pour les autres fonctions (voir supra), la direction du pèlerinage est également 

une institution politico-religieuse627. 

En 10/631, ce fut le prophète Muḥammad qui assuma en personne la direction du 

pèlerinage et par la même occasion, fut le chef de la caravane de pèlerins (aḍčrġaḌ-ḥajj). La 

chargeġdépendŪtġensuŪteġdŪrectementġdesġcalŪfesġquŪġl’assumaŪentġeux-mêmes ou désignaient 

un titulaire à leur place628.  

CependantĪġavecġl’évolutŪonġpolŪtŪqueġmarquéeġparġdes troubles oùġl’autorŪtéġduġcalŪfeġ

était contestée et affaiblie, il y avait parfois plusieurs chefs de pèlerinage rivaux aux Lieux 

saints. Aussi, les deux théologiens, AbŊ Ya‘lā et al-Māwardč, tentent-ils de théoriser cette 

institution en la mettant en rapport avec le calife.  

                                                           
624 Cf. AbŊ Ya‘lā, šar· al-muhtaυar al-hiraqī, manuscrit à la bibliothèque de Damas, al-Asad, ex-ϴāhiriyya. Pour plus 
de détails sur les textes inédits du cadi hanbalite, voir bibliographie.    
625 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 82-83. Sur le hanbalisme voir, entre autres, certains ouvrages de H. Laoust, « le 
hanbalisme sous le califat de Bagdad (241/855-656/1258) », in REI, XXVII (1959), pp. 67-128 ; la profession de foi 
d’IbnġBaϏϏa, Damas, PIFD, 1958 ; « Les premières professions de foi hanbalites », dans Mélanges Louis  Massignon, 
III, pp. 7-35, Damas, PIFD, 1957. 
626  Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 130. Sur les anciennes écoles juridiques, voir J. Schacht, Introduction au droit 
musulman, pp. 55-62, op. cit. 
627 Sur le pèlerinage, voir A. J. Wensinck, « ·adjdj », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 21 janvier 2015.  
628 Cf. J. Jomier, Le Ma·mal et la caravane égyptienne des pèlerins de La Mecque, le Caire, 1953 ; du même auteur, voir 
« Amīr al-Άadjdj », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 21 janvier 2015.    
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Si bien que les deux auteurs commencèrent dans leurs chapitres respectifs par définir 

la fonction relative au chef de la caravane de pèlerins comme une charge politique (wilāya 

siyāsiyya)629. 

Le cadi hanbalite traite les questions relevant de cette fonction dans le même 

classement thématique que son rival chafiite, al-Māwardč. Ainsi, AbŊ Ya‘lā typifie ladite 

fonction, tel al-Māwardč, en deux catégories, « selonġqu’elleġconsŪsteġàġdŪrŪgerġleġvoyageġdesġ

pèlerins (tasyčrġaḌ-ḥaūčū) ou bien à accomplir les rites du pèlerinage (iqāmat al-ḥajj)630.  

 Ilġestġàġremarquerġqu’AbŊġYa‘lāġaġdéūàġtraŪtéġlaġquestŪonġduġpèlerinage dans son ouvrage 

de fiqh, al-Masā’ŪḌġ aḌ-fiqhiyya, dans un chapitre intitulé, KŪtābġ aḌ-ḥajj, où il cite les même 

autorités hanbalites dans le présent chapitre des AḥkāḍĪġàġsavoŪrġAbŊġBakrġal-Hallālġetġal-

Hiraqī, les deux grands juristes du hanbalisme bagdadien au IVe/Xe siècle631. Il convient de 

soulŪgnerġqu’al-Māwardī ne cite pas les avis hanbalites même dans les chapitres qui traitent 

des questions relevant des thèmes traditionnels du fiqh, à savoir par exemple, ce chapitre du 

pèlerinage. Est-ceġqueġl’attŪtudeġd’al-Māwardī s’explŪqueġplutôtġparġlaġrŪvalŪtéġpolŪtŪqueġavecġ

les hanbalites (voir supra) ou celui-cŪġn’attrŪbueġpasġleġstatutġd’écoleġūurŪdŪqueġauġhanbalŪsme ?    

Avec l’évolutŪon institutionnelle, le thème du pèlerinage qui, en tant que rituel, était 

traité dans des ouvrages de fiqh, devient une institution politico-religieuse abordée dans des 

traités de droit public, les deux Aḥkāḍ.      

SelonġAbŊġYa‘lāġetġal-Māwardī, les obligations qui incombent en premier le chef de la 

caravane de pèlerins sont au nombre de dix. On relève, entre les deux juristes, simplement 

une légère différence phraséologique au niveau de la sixième obligation et une autre relevant 

du rituel relatif à la dixième obligation632.  

Quant à la deuxième fonction relatŪveġàġl’accomplŪssementġduġrŪteġdu pèlerinage, AbŊ 

Ya‘lā et al-Māwardč affirment que la nomination du chef de la caravane des pèlerins, faite par 

leġsouveraŪnĪġenġvueġdeġl’accomplŪssementġdesġrŪtesġduġpèlerŪnageĪġplacentġalorsġleġbénéfŪcŪaŪreġ

                                                           
629 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 137; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 92.   
630 al-Māwardī, ibid. ; cf. AbŊ Ya‘lā, ibid.  
631 Cf. AbŊġYa‘lāĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fiqhiyya, vol. 1, pp. 273-308, op. cit.   
632 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 137-138; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 93.   
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dansġlaġsŪtuatŪonġdeġl’Ūmām chargé de diriger la prière633. À cet égard, on constate que les deux 

théologiens attribuent au calife tous les pouvoirs. 

OnġconstateġparġaŪlleursġqu’ŪlġyġaġuneġsŪmŪlŪtudeġentreġlesġdeuxġtextesġdesġdeuxġūurŪstesġ

auġsuūetġdesġcondŪtŪonsġrequŪsesġpourġl’Ūmām qui doit accomplir les rites et remplir les six 

fonctions634.  

Les deux chapitres présentent une analogie textuelle aussi bien sur le fond que sur la 

forme.ġ Lesġ deuxġ ūurŪstesġ s’appuŪentġ surġ unġ versetġ coranŪqueġ (IVĪġ 67)ġ etġ surġ uneġ tradŪtŪonġ

relatŪveġ àġ l’ŪntercessŪonġ duġ prophète.ġ CependantĪġ al-Māwardč ajoute à ses sources 

scripturaires, des références poétiques comme dans ses chapitres précédents.  

 Cependant, on relève une différence, entre AbŊ Ya‘lā et al-Māwardč, sur un cas 

juridique : le juriste chafiite cŪteġsonġavŪsġpuŪsġceuxġd’AbŊ Ḥančfa et du célèbre hanafite, AbŊ 

YŊsufġ Ya‘qŊb (m. 128/798) 635  ; alors que le cadi hanbalite présente son opinion qui est 

semblableġàġcelleġd’AbŊ Ḥančfa et mentionne les autres avis juridiques sans préciser les noms 

des écoles, en utilisant le passif « on a dit (qčḌa) »636.  

Il est récurrent dans les deux textes des deux Aḥkām, lorsqu’ŪlġyġaġuneġdŪvergenceġ(ihtilāf) 

dans un cas juridique, entre le cadi hanbalite et le juriste chafiite, que le premier cite un avis 

hanbalŪteġenġl’appuyantġsurġdesġréférencesġhanbalŪtes, alors que al-Māwardč dans la plupart 

des cas, cite un avis chafiite en mentionnant les divergences relatives aux hanafites et parfois 

aux malikites.  

Par ailleurs le cadi hanbalite, quand il est amené à mentionner les divergences des 

autres écoles, ne les désigne pas directement. Il emploie plutôt la forme passive du verbe, 

qāḌa, « on a dit (qčḌa) ».ġIlġs’agŪtġd’unġprocédéġlŪttéraŪreġutŪlŪséġpourġprendreġuneġdŪstanceġparġ

rapport à la citation.  

SŪġbŪenġqueġlaġdŪfférenceġméthodologŪqueġentreġlesġdeuxġūurŪstesĪġc’estġqu’al-Māwardč, 

dans le cas où il y a divergence entre les écoles, cite les trois avis juridiques, à savoir, chafiite, 

hanafite et malikite ; alors que le cadi hanbalite cŪteĪġdansġlaġplupartġdesġcasĪġl’avŪsġhanbalŪteġ

                                                           
633 al-Māwardī, ibid, p. 140 ; AbŊ Ya‘lā, ibid, p. 96.   
634 al-Māwardī, ibid., pp. 141-143 ; AbŊ Ya‘lā, ibid., pp. 96-99.   
635 SurġAbŊġYŊsufĪġvoŪrġJ.ġSchachtĪġ«AbŊġYŊsufġYa‘ḳŊb » in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 22 janvier 2015. 
Voir aussi, du même auteur, Introduction au droit musulman, op. cit., pp. 43-45.    
636 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 138; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 94.   
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uniquement, mais pour évoquer les autres avis juridiques, utilise la forme passive « on a dit » 

(qčḌa). 

11. DU PRELEVEMENT DES AUMONES LEGALES (FI WILAYAT AL-΢ADAQAT)    

Dansġl’hŪstoŪreġŪslamŪqueġlaġzakāt (aumône légale) fonctionna comme un hybride entre  

unġ rŪtuelġ relŪgŪeuxġ etġ uneġ levéeġ effectuéeġ surġ lesġ revenusĪġ chacunġ d’euxġ ayantġ étéĪġ dansġ

l’hŪstoŪreĪġenġcompétŪtŪonġpourġoccuperġlaġpremŪèreġplaceĪġcompétŪtŪonġtouūoursġactuelle637. 

Aussi la littérature juridique présente-t-elle la zakāt àġlaġfoŪsġcommeġunġacteġd’adoratŪonġ

et de purification et la dîme (‘uŀr), telle une forme de prélèvement sur le revenu. Le juriste 

chafiite al-Muzanč (m. 264/878), dans son Muhtaṣar, en classant de nombreux textes légaux 

place les règles élémentaires de la zakāt, dans la section du rituel (‘Ūbādāt) et les procédures 

de partage (qasm)ĪġdansġunġautreġchapŪtreĪġceluŪġdesġrevenusġdeġl’État638. 

Cependant, dans les deux Aḥkām, la zakāt appartient à une littérature juridique mettant 

davantageġ l’accentġ surġ lesġ sourcesġ deġ revenuĪġ appartenantġ aŪnsŪġ àġ laġ sectŪonġ desġ fŪnancesġ

publiques et à la gouvernance.   

CetteġévolutŪonġs’explŪqueġparġlaġcrŪseġdeġl’autorŪtéġcalŪfaleġaccompagnéeġd’unġdésordre 

social et économique, au Ve/XIe siècle à Bagdad. Ces troubles socio-politiques sont marqués 

parġlesġŪncŪdentsġentreġsunnŪtesġetġchŪŪtesĪġl’agŪtatŪonġdesġ‘ayyārŊn (brigands), la propagande 

fatimide, les mouvements populaires religieux, les vols et les brigandages des tribus arabes 

etġ kurdesĪġ l’ŪndŪscŪplŪneġ desġ troupesġ turquesĪġ contreġ l’émŪrġ bouyŪdeĪġ quŪġ réclamaŪentġ leurġ

solde, etc.639 

C’estġ dansġ ceġ contexteġ queġ leġ cadi hanbalite et le juriste chafiite théorisaient cette 

section relative à la finance, la zakātĪġl’uneġdesġsourcesġfŪnancŪèresġdeġl’ÉtatġenġcrŪse.ġ 

Pour aborder ce chapitre, comme dans les précédents, le cadi hanbalite suit le même 

ordre de question que le juriste chafiite. Cependant, il est intéressant de souligner que notre 

                                                           
637 Cf. S. Bashear, « On the origins and meaning of zakāt in early Islam », dans Arabica, XL/1 (1993), pp. 84-113.  
638 Cf. A. Sysow, « Zakāt », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 23 janvier 2015 ; A. K. S., Lambton, « The Merchant 
in Medieval Islam », in AġLocust’sġLegĪġStudŪesġ ŪnġhonourġofġS.ġH.ġTaqŪzadeh, London, pp. 121-130 ; N. P. Aghnides, 
Mohammeden  Theories of finance, New York, 1916.    
639 Pour plus de détails sur le contexte politique et religieux, voir ici la première partie. 
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cadi hanbalite a déjà abordé ce thème dans son traité de fiqh, al-Masā’ŪḌġaḌ-fiqhiyya, dans une 

section, intitulé KŪtābġaḌ-zakāt640.    

AbŊġ Ya‘lāġ et al-Māwardī considèrent que « l’aumôneġ légaleġ estġ dueġ surġ lesġ bŪensġ

susceptŪblesġdeġs’accroîtreġparġeux-mêmesġparġleġtravaŪlġqu’onġleurġconsacreĪġetġcelaġàġtŪtreġdeġ

purŪfŪcatŪonġ etġ d’aŪdeġ pourġ ceuxġ quŪġ lesġ détŪennentĪġ etġ d’aide pour ceux à qui des parts y 

provenant sont réservées »641.  

Les biens qui y sont soumis sont de deux types, visible (ẓāhir) et invisible (bāṭin) : les 

premiers proviennent des produits de la terre (zar‘), des fruits (timār) et du bétail, les seconds 

comprennentġceġqu’ŪlġestġpossŪbleġdeġdŪssŪmulerĪġàġsavoŪrġl’orġ(dahab)Īġ l’argentġ(fiḍḍa) et les 

objets de commerce (‘urŊḍ al-tijāra), selon les deux juristes642.  

Dansġleġmêmeġordreġd’ŪdéeĪġlesġdeuxġthéologŪensġaffŪrmentġqueġleġpercepteur (wāḌčġaḌ-

ṣadaqāt)ġestġchargéġunŪquementġdeġsurveŪllerġl’ŪmpôtġdṭġsurġlesġbŪensġvŪsŪblesĪġcarġceġsontġceuxġ

quŪġlesġdétŪennentġquŪġsontġplusġqualŪfŪésġqueġluŪġpourġl’enġdŪstraŪre.ġDansġcetteġassertŪonĪġlesġ

deux juristes tentent autant que faire se peutĪġ deġ lŪmŪterġ laġ lŪbertéġ d’actŪonġ donnéeġ auġ

contrŪbuableĪġenġlaġmettantġenġrapportġavecġl’autorŪté643.  

 Le cadi hanbalite suggère que « le propriétaire de biens est enjoint de verser son dû au 

percepteur, si celui-ci le demande ». « Et si le calife exige du contribuable de verser le dû au 

percepteur et que celui-ci refuserait en préférant la verser par lui-même, il n y a pas lieu à les 

combattre ». Par ailleurs, « Ūlġ estġ questŪonġ deġ combatĪġ s’Ūlsġ refusaŪentġ deġ payerġ laġ zakāt  », 

poursuit-il644.  

PourġappuyerġsaġthèseġrelatŪveġauġcombatġcontreġceuxġquŪġneġs’acquŪttentġpasġdeġlaġzakāt, 

AbŊ Ya‘lā cite des traditionnistes hanbalites ; parmi ceux-ci, AbŊ Bakr al-Atram (m. 261/875) 

et al-Marruwdčġ(m.ġ257/888)ĪġtousġdeuxġdesġdŪscŪplesġd’IbnġHanbal645.  

                                                           
640 Cf.ġAbŊ Ya‘lāĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fiqhiyya, vol. 1, pp. 221-248, op. cit.  
641 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 99; cf. al-Māwardī, A·kām, p. 145.   
642 AbŊ Ya‘lā, ibid. al-Māwardī, ibid.  
643 AbŊ Ya‘lā, ibid. al-Māwardī, ibid.  
644 AbŊ Ya‘lā, ibid. p. 99.  
645  Sur AbŊ Bakr A·mad b. Mu·ammad al-Atram, voir Dahabī, Siyar a‘lām al-nubalā’ĪġBeyrouthĪġMu’assasatġal-
RŪsālaĪġ1406/1982ĪġVol.ġ12Īġp.ġ624ġ;ġAbŊ Bakr al-Marwazī A·mad b. Mu·ammad b. al-Άajjāūġb.ġ‘Abdġal-‘AzŪzġdŪscŪpleġ
préféréġd’IbnġHanbal. LesġnotŪcesġbŪographŪquesġquŪġluŪġsontġconsacréesġfontġétatġduġrôleġūouéġparġAbŊġBakr al-
Marwazī dans la transmission des ·adit-s recueillis par Ibn HanbalĪġaŪnsŪġqueġdansġlaġformatŪonġd’assezġnombreuxġ
hanbalites, parmi lesquels on cite en particulier, al-Barbahārī.ġPourġplusġdeġdétaŪlsġvoŪrĪġNābulsī, Ihtiυār Ϗabaqātġ
al-·anābila, Damas, éd. A·madġ‘UbaydĪġ1350Īġpp.ġ32-34.  
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Parġ aŪlleursĪġ leġ ūurŪsteġ chafŪŪteĪġ lorsqu’Ūlġ abordeġ laġ questŪonġ duġ rapportġ entreġ leġ

percepteurġetġ leġcontrŪbuableĪġévoqueġleġprŪncŪpeġdeġl’obéŪssanceġàġ l’autorité. Tel son rival 

hanbalite, le recours à la force interviendrait en cas de refus de paiement par le contribuable.  

AfŪnġ deġ ūustŪfŪerġ sesġ deuxġ thèsesĪġ àġ savoŪrĪġ l’utŪlŪsatŪonġ deġ laġ forceġ etġ l’obéŪssanceġ àġ

l’autorŪtéĪġ leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ évoqueġ leġ fameuxġ épŪsodeġ hŪstorŪqueġ queġ l’hŪstorŪographŪeġ

islamique sunnite appelle ḥurŊb al-ridda (lesġ guerresġ d’ « apostasies ») 646 . Ajouté à cette 

référence historique, al-Māwardč cŪteġl’avŪsġd’AbŊ Ḥančfa647.  

Au sujet des conditions requises de celui qui doit investir la fonction de percepteur, tant 

al-Māwardč que le cadi hanbalite exigent que ledit fonctionnaire, doit être musulman, 

honorable (‘adḌ) et doit connaitre les règles de la zakātĪġs’ŪlġestġfonctŪonnaŪreġdeġdélégatŪonġ

(‘āmil al-tafwčḍ)648.  

LaġdŪfférenceġentreġlesġdeuxġūurŪstesĪġc’estġqueġleġcadŪġhanbalŪte évoque le cas des juifs 

et des chrétiens qui sont exclus de cette fonction. Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā ne mentionne pas la 

condition de liberté qui fait partie des conditions citées par al-Māwardč. Ladite condition est 

sans doute implicite chez le cadi hanbalite649.  

Dans cette partie, on relève beaucoup plus de similitudes que de différences. Ce faisant, 

le hiatus entre les deux auteurs réside dans les référencesġcŪtéesġparġl’unġetġl’autreġcommeġonġ

l’aġ constatéġ dansġ lesġ chapŪtresġ précédents.ġ Leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ cŪteġ desġ référencesġ chafŪŪtes, 

hanafites et des références historiques ;ġalorsġqu’AbŊ Ya‘lā ne mentionne que des autorités 

hanbalites.  

SurġlesġquestŪonsġrelevantġdesġbŪensġsoumŪsġàġl’aumôneġlégaleĪġnousġallonsġexamŪnerġunġ

cas présentant une certaine divergence juridique entre les deux auteurs.  

Dans le cas des ovins (ăanaḍ), par exemple, pour les deux auteurs, quarante constituent 

le minimum imposable. Selon al-Māwardč, Ūlġestġprélevéġsurġceġnombreġūusqu’àġcentġvŪngtĪġuneġ

brebis de six mois (ūeda‘a) ou une teniyya (bêteġd’unġan)ġdeġl’espèceġcaprŪneġ(ḍa‘Ūz). Ensuite le 

ūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġdeġṦāfŪ‘čĪġselonġlequelĪġŪlġestġprélevéġuneġūeuneġbêteġquŪġn’aġnŪġsŪxġmoŪsġ

                                                           
646 Sur l’apostasŪeġ(al-ridda), voir E. S. Shoufani, al-Riddah and the Muslim conquest of Arabia, Toronto et Beyrouth, 
1972.  
647 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 145.  
648 Cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, p. 99; al-Māwardī, ibid. 
649 Ibid. ibid. 
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ni un an. Par ailleurs, al-Māwardč, pour mentionner les divergences des autres écoles, cite 

Mālik b. Anas, selon lequel il est prélevé ou une brebis ou une chèvre650.  

Par ailleurs, le cadi hanbalite cite son avis qui est similaire à celui de ṦāfŪ‘čĪġd’aprèsġlequel 

ŪlġestġprélevéġuneġūeuneġbêteġquŪġn’aġnŪġsŪxġmoŪsġnŪġunġan.ġPourġcŪterġlesġautresġavŪsġūurŪdŪquesġ

ayant trait aux divergences juridiques (ihtilāf), le cadi hanbalite, comme dans les chapitres 

précédents (voir supra), ne les désigne pas par leur nom. Il emploie simplement la forme 

passive « on a dit (qčḌa) ».  

AbŊ Ya‘lā pour souligner les divergences juridiques emploie une méthodologie 

différente de celle de son rival chafiite, al-Māwardč.ġAŪnsŪĪġl’emploŪġparġleġcadŪġhanbalŪte de la 

forme passive du verbe « dire (qāla) », (qčḌa, on a dit), est une manière pour celui-ci de prendre 

uneġdŪstanceġàġl’égardġdesġautresġécolesĪġetġenġpartŪculŪerġpourġseġdémarquerġduġtexteġd’al-

Māwardč.  

DansġceġchapŪtreĪġAbŊġYa‘lāġdoŪtġàġal-Māwardī seulement la forme, le classement des 

questions mais pas le fond. Car le cadi hanbalite a déjà abordé ses questions, dans son ouvrage, 

al-Masā’ŪḌġ aḌ-fiqhiyya (voir supra) où le juriste hanbalite ne cite pas les opinions des autres 

écoles juridiques. Il cite par ailleurs toutes les générations des autorités hanbalites, à savoir, 

Ibn Hanbal et son fils, ṢālŪḥĪġAbŊġBakrġal-HallālĪġetc651.    

 

12. DANS LA REPARTITION DU FAY’ ET DU BUTIN (FI QISM AL-FAY’ WA-L-GANIMA)  

Commeġpourġl’aumôneġlégaleĪġleġ fay’ etġleġbutŪnġsontġl’uneġdesġsourcesġdeġrevenusġdeġ

l’État.ġ Dansġ unġ contexteġ marquéġ parġ leġ désordreġ polŪtŪqueĪġ socŪalġ etġ économŪqueĪġ lesġ deuxġ

juristes entendent théoriser en matière de finance pour renforcer le pouvoir califal652. 

Le cadi hanbalite traite des questions relatives au fay’ et au butin dans le même 

classementġqueġleġūurŪsteġchafŪŪte.ġIlġestġàġremarquerġqu’AbŊġYa‘lāġabordeġcetteġquestŪonġdansġ

son ouvrage de fiqh, al-Masā’ŪḌġ al-fiqhiyya.ġ Ilġ s’agŪtġenġeffetġd’unġsuūetġ tradŪtŪonnelġduġ fiqh653. 

Mais, dans les traités de droit public et administratif, les Aḥkāḍ, ces questions sont abordées 

                                                           
650 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 148.   
651 Cf.ġAbŊ Ya‘lāĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fiqhiyya, vol. 1, pp. 221-248, op. cit.  
652 Pour plus de détails sur le contexte politique et social, voir ici la première partie.  
653 Cf.ġAbŊġYa‘lāĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fiqhiyya, vol. 2, pp. 31-40.  
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en rapport avec le pouvoir politique à cause du contexte marqué par des troubles politiques 

et économiques.  

Aussi bien AbŊ Ya‘lā que le juriste chafiite considèrent que le fay’ et le butin sont des 

biens provenant des infidèles. Par ailleurs, les deux auteurs commencent par comparer les 

ressources provenant du fay’, du butin et de la zakāt654.ġIlġs’agŪtġd’uneġméthodologŪeġemployéeġ

d’abordġ parġal-Māwardč ensuite par le cadi hanbalite, qui consiste à comparer le chapitre 

étudié au chapitre précédent. 

Les propos sont révélateurs de la situation de désordre de cette période, lorsque les 

deux auteurs affirment « qu’ŪlġestġpermŪsġauxġassuūettŪsġauxġdîmesġdeġlesġrépartŪrġeux-mêmes 

entre les ayants droit ;ġtandŪsġqu’Ūlġn’estġpasġautorŪséġàġceuxġsurġquŪġsontġprélevés le fay’ et le 

butŪnġ deġ lesġ remettreġ auxġ ayantsġ droŪtĪġ avantġ queġ lesġ fonctŪonnaŪresġ aptesġ àġ faŪreġ œuvreġ

personnelle en aient décidé »655.ġIlġs’agŪtġenġl’occurrenceġpourġlesġdeuxġauteursġdeġconsacrerġ

cetteġprérogatŪveġauġcalŪfeĪġd’uneġfaçonġŪndŪrecte656.  

Les deux juristes définissent respectivement de façon similaire et le fay’ et le butin. Le 

fay’ est une perception opérée sans violence alors que le butin est enlevé de force. Les deux 

fonds en question proviennent des infidèles, disent les deux juristes657. 

Sur la question du fay’ et de son partage, on relève beaucoup plus de similitudes que de 

différences entre les deux textes.  

Al-MāwardčġaffŪrmeġqueġlesġfondsġprovenantġd’uneġtrêveġ(hudna)Īġdeġl’ŪmpôtġcapŪtatŪonġ

(jizya), des dîmes sur les marchandises (a‘ŀār mutājara) des infidèles, sont prélevés en faveur 

des ayants droit, le quint (hums), qui se partage lui-même par cinquièmes658.  

Le juriste chafiite, pour justifier sa thèse cite une source scripturaire, à savoir un verset 

coranŪqueġ(LIXĪġ7).ġPourġmentŪonnerġlesġavŪsġūurŪdŪquesġdŪvergentsĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġ

d’AbŊ Ḥančfa qui dit qu’ġ« Ūlġn’yġaġpoŪntġdeġquŪntġsurġle fay’ »659.  

                                                           
654 Cf. al-Māwardī, A·kāḍĪġp.ġ161ġ;ġcf.ġAbŊġYa‘lā, Aͥkāḍ, p. 120.   
655 al-Māwardī, ibid., pp. 161-162 ; AbŊġYa‘lā, ibid. 
656 Sur le butin, voir W. Montgomery Watt, Mu·ammad at Medina, Edimburg, Clarendon Press, 1956, p. 255 sqq., 
348 sqq. Voir aussi F. Lokkegaard, « Ghanīma », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 2015. Sur le fay’ĪġvoŪrġAbŊġ
YŊsufĪġKitāb al-harājĪġBeyrouthĪġBŊlāqĪġ1302/1885ĪġIIġ; voir également, D. C. Dennett, Conversion and the poll tax in 
early Islam, USA, Harvard University Press, 1950, p. 20 sqq.   
657 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 161; cf.ġAbŊġYa‘lā, Aͥkām, p. 120.   
658  al-Māwardī, ibid, pp. 161-162.  
659 Ibid. 
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Par ailleurs, le cadi hanbalite cite également deux avis divergents à propos du fay’, mais 

les références sont différentes. Ce faisant, le cadi hanbalite cite un avis ayant trait à un cas où 

le fay’ n’estġpasġrépartŪġenġquŪntġetġuneġautreġopŪnŪonĪġselonġleġtradŪtŪonnŪsteġhanbalŪteĪġal-

HŪraqčĪġquŪġaffŪrmeġtelġal-Māwardč, que ce qui est prélevé aux infidèles allait en faveur des 

ayants droit, le quint (hums), qui se partage lui-même par cinquième660.  

Le quint divisé en cinq doit être réparti en parts égales, selon les deux juristes. Par 

ailleurs, ceux-ci discutent de l’emploŪġdeġlaġpremŪèreġpartġquŪġétaŪtġattrŪbuée au prophète de 

son vivant. Ilġs’agŪtġd’unġcasġoùġlesġopŪnŪonsġdesġécolesġjuridiques divergent661.  

LeġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġduġūurŪsteġchafŪŪteĪġAbŊ Tawr al-Baġdādī (m. 246/860)662. Il 

mentŪonneġparġaŪlleursġl’opŪnŪonġd’AbŊ Ḥančfa et celle de ṦāfŪ‘č.  

Le cadi hanbalite mentŪonneġ deuxġ avŪsġ ūurŪdŪques.ġ Leġ premŪerġ estġ celuŪġ d’unġ ūurŪsteġ

hanbalite, cité mainte fois par AbŊ Ya‘lā.ġ Ilġ s’agŪtġ d’AbŊ Ṭālib al-Muŀkānč (m. 244/858)663, 

opŪnŪonġsŪmŪlaŪreġàġcelleġd’AbŊ Tawr et le second avis, celui de HŪraqčġestġsemblableġàġceluŪġdeġṦāfŪ‘č : on emploie la première part dansġunġbutġd’utŪlŪtéġgénérale : solde (rizq)ġdeġ l’arméeĪġ

préparatŪonġ desġ chevauxġ etġ deġ l’armementĪġ constructŪonġ deġ fortsġ (ḥiṣn) et de ponts, 

traitement des cadis et des imāms, etc.664 

Sur le fond il y a une similitude entre les deux auteurs, cependant la différence est que 

le juriste chafiite cite souvent plusieurs avis juridiques divergents appartenant à différentes 

écoles en excluant les avis hanbalites ; alors que le cadi hanbalite, dans la plupart des cas, cite 

quelquesġavŪsġūurŪdŪquesġdŪvergentsġappartenantġàġsonġécoleġenġexcluantġl’avŪsġchafiite.  Même 

si parfois il y a une analogie de point de vue entre les deux écoles, AbŊ Ya‘lā attribue, dans ce 

cas, son opinion à un traditionniste hanbalite. 

Sur le reste des répartitions des parts, on relève également beaucoup plus de similitudes 

que de différences. Aussi, les deux auteurs, attribuent-ils, la deuxième part, aux proches du 

prophète (dawčġḌ-qurbā), la troisième part est acquise aux orphelins (yatāmā), la quatrième part 

est pour les indigents (masākčn) et la cinquième part est celle des voyageurs (banŊ al-sabčḌ)665.  

                                                           
660 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 121.  
661 Cf.ġAbŊġYalāĪġA·kām, p. 121; cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 161-162.    
662 Sur AbŊ Tawr, voir Ibn HalŪkānĪġwafayāt al-a‘yān, vol. 1, p. 26.   
663 Sur AbŊ ώālib A·mad b. Mu·ammad al-Muškānī, voir Ibn Abū Ya‘lā, ώabaqāt, I, pp. 14-15.   
664 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 121.  
665 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 162-165; AbŊ Ya‘lā, ibid. pp. 122-124.  
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LaġdŪfférenceġentreġlesġdeuxġauteursġrésŪdeġdansġlesġréférencesġetġsurġl’emploŪġdesġquatreġ

cinquièmes. 

LeġūurŪsteġchafŪŪteġdonneġdeuxġavŪsġdŪvergentsĪġlesġunsġdŪsentġqueġc’estġpourġlesġtroupesġ

seulement sans partage avec personne ;ġ alorsġ queġ lesġ autresġ prétendentġ qu’onġ doŪtġ lesġ

employerġpourġdesġmesuresġd’utŪlŪtéġcommuneĪġparmŪġlesquellesġfŪgurentġtantġlaġsolde que ce 

dont les musulmans ne peuvent se passer.    

AbŊ Ya‘lā, cependant, cite un seul avis, qui correspond à la deuxième opinion 

mentionnée par al-MāwardčĪġenġs’appuyantġsurġuneġtradition rapportée par Ibn Hanbal.  

La deuxième partie de ce chapitre vise à aborder la question du butin (ăančḍa). Les deux 

auteurs typifient respectivement quatre catégories, à savoir, les prisonniers de guerre (asrā), 

les enfants et les femmes captifs (sibā), les terres et les biens mobiliers (amwāl).  

Nous allons examiner le cas des prisonniers de guerre qui est très significatif quant à la 

méthodologie employée respectivement par le cadi hanbalite et le juriste chafiite. En outre, 

nous verrons comment les deux juristes mettent en exergue le rapport du butin avec 

l’autorŪtéġpolŪtŪque.ġ 

Aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite considèrent que les prisonniers de guerre 

sontġlesġcombattantsġŪnfŪdèlesġetġc’estġauġcalŪfeġdeġdécŪder de leur sort ou à celui dont il s’estġ

substitué pour faire le ūŪhād. À la différence du cadi hanbaliteĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġattrŪbueġl’avŪsġ

ayant trait à la décision du calife relative au sort des prisonniers à ṦāfŪ‘č. 

Étantġdonnéġqu’ŪlġyġaġdŪvergenceġ (ihtilāf) entre les différentes écoles au sujet du sort 

réservé aux prisonniers de guerre, al-Māwardč mentŪonneġd’abordġl’opŪnŪonġdeġŀāfŪ‘čġdansġleġ

cas où les infidèles persisteraient dans leur infidélité. Il y a quatre cas, affirme al-Māwardč, 

selonġl’opŪnŪonġŀāfŪ‘č : « lesġmettreġàġmortĪġlesġréduŪreġàġl’esclavageĪġlesġéchangerġcontre une 

rançonġouġd’autresġcaptŪfsĪġ leurġfaŪreġgrâceġsansġrançon ; au cas où ils se convertiraient, la 

mort ne leur est plus applicable »666.  

ParġaŪlleursĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġd’abordġl’avŪsġd’AbŊ Ḥančfa qui le conteste ensuite 

celui de Mālik. Pour réfuter le statut (ḥukm)ġd’AbŊ Ḥančfa, selon lequel, « le calife ne peut que 

choŪsŪrġentreġ laġmŪseġàġ mortġdesġcaptŪfsġouġ leurġ réductŪonġàġ l’esclavage », il cite un verset 

                                                           
666 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 167.  
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coranŪqueġ (XLVIIĪġ 5).ġ Ilġ s’appuŪeġ égalementġ surġ laġ tradŪtŪonĪġ laġ poésŪeĪġ desġ référencesġ

historiques et des récits anecdotiques667.  

Le cadi hanbalite cite un seul avis juridique similaire à celui de ṦāfŪ‘č maŪsġs’appuŪeġsurġ

uneġtradŪtŪonġd’IbnġHanbal rapportée par un traditionniste hanbalite et disciple de celui-ci, 

AbŊ Ṭālib al-Muŀkānč (m. 244/858). 

 Contrairement à son rival chafiite, al-MāwardčĪġlaġméthodologŪeġd’AbŊ Ya‘lā ayant trait 

àġlaġlŪttératureġdeġl’ihtilāf consŪsteġsoŪtġàġcŪterġsŪmplementġunġavŪsġhanbalŪteġpourġl’opposerġàġ

celuŪġd’al-Māwardč, soit à énoncer les différentes opinions juridiques des autres écoles sans 

les désigner expressément.  

OnġconstateĪġcependantĪġuneġoccurrenceġrelatŪveġàġl’écoleġẓahirite où le cadi hanbalite 

cite un avis de Dāwud. À cetġégardĪġŪlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’onġrelèveġégalementġlaġmêmeġ

et la seule occurrence chez le juriste chafiite668.  

13. DE LA CAPITATION ET DE L’IMPOT FONCIER (FI WA͌ ‘ AL-JIZYA WA-L-HARAJ)   

LeġchoŪxġduġclassementġdesġchapŪtresĪġparġlesġdeuxġauteursĪġn’estġpasġleġfruŪtġduġhasard.ġ

Il comporte à la fois une dimension politique et un aspect thématique. La portée politique de 

ce classement thématique est fondée sur une volonté des deux auteurs qui consiste à mettre 

auġsommetġdeġlaġpyramŪdeġl’autorŪtéġcalŪfale.ġ 

  Le versant thématique est classé comme suit : les institutions politiques 

(imāmat/califat ; vizirat, émirat, etc.), les institutions judiciaires (judicature, redressement 

des abus), domaine financier et régime fiscal (aumône légale, fay’ et butin, capitation et impôt 

foncier), délimitation territoriale (al-ḥaram, al-ḥŪūāz), etc.  

Sous la rubrique des finances et du régime fiscal, les deux auteurs abordent dans ce 

présent chapitre une question centrale, dans un contexte marqué par le désordre 

économŪqueĪġ celleġ deġ l’Ūmpôtġ deġ capŪtatŪonġ (jizya) et de l’Ūmpôtġ foncŪerġ (harāj). Aussi, en 

                                                           
667 Ibid., pp. 167-170.  
668 Voir ici p. 115.  
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principe, la jizya qui était censée, comme la zakāt, servir aux pensions, traitements, etc, a été 

souvent versée au trésor privé (hāṣṣ) du souverain669.  

Le cadi hanbalite traite des mêmes questions que le juriste al-Māwardč. Il aborde 

d’abordġleġthèmeġdeġl’ŪmpôtġdeġcapŪtatŪonġensuŪteġceluŪġdeġl’ŪmpôtġfoncŪer.ġ 

Aussi bien AbŊ Ya‘lā queġleġūurŪsteġchafŪŪteġaffŪrmentġqueġl’ŪmpôtġdeġcapŪtatŪonġtŪreġsaġ

sourceġd’uneġbaseġscrŪpturaŪreĪġàġsavoŪrĪġleġCoranġ(IXĪġ29) ;ġalorsġqueġl’ŪmpôtġfoncŪerġestġleġfruŪtġ

d’unġeffortġpersonnelġ(ijtihād)670.  

Il convient de soulŪgnerġqueġceġn’estġqu’àġpartŪrġdeġ l’époqueġ ‘abbāside que les textes 

nousġplacentġdevantġuneġdŪstŪnctŪonġdoctrŪnaleġclaŪreġentreġdeuxġŪmpôtsĪġd’uneġpartġunġŪmpôtġ

sur le sol, le harāj, et un impôt sur les personnes non-musulmanes, la jizya. Ajouter à cela, le 

problèmeġ quŪġ s’estġ poséġ auxġ commentateursġ etġ ūurŪstesġ musulmansġ estġ celuŪġ deġ

l’ŪnterprétatŪonġdeġcertaŪnsġvocablesġduġversetġrelatif à la jizya (IX, 29)671.  

 Leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ développeġ davantageġ l’ŪnterprétatŪonġ dudŪtġ versetġ parġ rapportġ auġ

cadi hanbalite quŪġesquŪsseġbrŪèvementġleġbutġetġl’Ūntérêtġdeġl’ŪmpôtġdeġcapŪtatŪon.ġL’attŪtudeġ

d’AbŊ Ya‘lā s’explŪqueġvraŪsemblablementġparġlaġdŪffŪcultéġdeġl’ŪnterprétatŪonġduġverset.ġ 

En outre, le cadi hanbalite ne mentionne pas explicitement le verset ayant trait à la 

jizya. Il affirme simplement que ledit impôt provient d’uneġ sourceġ scrŪpturaŪreĪġ enġ

l’occurrenceĪġleġCoran ; alors que le harāj résulteġdeġl’effortġpersonnelġ(ijtihad).  

Aussi, AbŊ Ya‘lā soutient-il que la jizya quŪġs’applŪqueġàġchaqueġpersonneĪġdérŪveġdeġjazā’ġ

(compensation ou « redevance »)Īġ quŪġ doŪtġ êtreġ verséeġ parġ l’ŪnfŪdèleĪġ soŪtġ àġ causeġ deġ sonġ

infidélité soit pour sa protection672.   

Cependant, al-Māwardč cite le verset coranique expressément et fournit les différentes 

explŪcatŪons.ġL’ŪnterprétatŪonġdeġceluŪ-cŪġenġdŪtġ longġsurġ l’ambŪgüŪtéġdeġcertaŪnsġtermesġduġ

verset. Si bien que le juriste chafiite soutient que le vocable jizya est un de ces mots à 

                                                           
669  Cf. C. Cahen, « Djizya », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC (Bibliothèque universitaire des langues et 
civilisations), 31 janvier 2015 ; D. C. Dennett, Conversion and the Poll-Tax in Early Islam, op. cit ; al-Balādurī, Kitāb 
futū· al-buldān, le Caire, éd. Ṧarikat Ϗab‘ al-kutub al-‘arabiyya, 1319/1900, p. 63 sqq.   
670 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 138; cf. al-Māwardī, A·kām, p. 181.   
671 Cf. H. A. R., Gibb, « The first rescript of Umar II », dans Arabica, II (1955), pp. 15-35. 
672 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 138.  
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acceptions multiples (mujmal) dontġ nousġ neġ savonsġ ceġ qu’Ūlsġ sŪgnŪfŪentġ queġ sŪġ l’explŪcatŪonġ

nous en est donnée673. 

À proposġdeġl’ŪnterprétatŪonġduġversetĪġjizya ‘anġyad (verser la capitation de leur propre 

main)674, al-Māwardč affŪrmeġqueġ l’expressŪonġpourraŪtġsŪgnŪfŪerġouġàġraŪsonġdeġ leurġétatġdeġ

rŪchesseġ(lesġadeptesġdeġlaġrelŪgŪonġduġlŪvre)ġetġd’opulenceĪġouġqu’Ūlsġsontġpersuadésġqueġnousġ

les dominons par la force et le pouvoir675.  

Aussi bien le juriste chafiite que le cadi hanbalite catégorisent de façon similaire les 

personnesġfrappéesġparġl’ŪmpôtġdeġcapŪtatŪonĪġàġsavoŪrĪġlesġchrétŪensĪġlesġūuŪfsĪġlesġzoroastrŪens 

(majŊs)676, les sabéens (ṣābŪ’a)677 et les samaritains (sāḍŪrč)678.  

Surġ leġ fondġ Ūlġ n’yġ aġ pasġ deġ dŪfférencesġ notablesġ entreġ lesġ deuxġ auteurs.ġ Nousġ allonsġ

examiner les points sur lesquels ils divergent et comment chacun mentionne son avis 

juridique et celui des autres écoles. Une méthodologie dans la plupart des cas différente entre 

al-Māwardč et AbŊ Ya‘lā. Sachant que le cadi hanbalite neġ mentŪonneġ souventġ queġ l’avŪsġ

hanbalite (voir supra). 

L’ŪmpôtġdeġcapŪtatŪonġneġfrappe que les hommes libres (rijāl aḥrār) et raisonnables (‘āqil) 

et épargne la femmeĪġ l’enfantġ etġ l’hommeġ déraŪsonnableġ (majnŊn), selon les deux juristes. 

Cependant, al-Māwardč Ūnclutġl’esclaveġ(‘abd)679.  

Sur le montant de la capitation, le juriste chafiite mentionne le désaccord entre les 

dŪfférentesġécolesĪġàġsavoŪrĪġl’opŪnŪonġd’AbŊ Ḥančfa, celles de Mālik et de ṦāfŪ‘č ;ġalorsġqu’AbŊ 

Ya‘lā cite trois avis hanbalites qui divergent, en mentionnant les deux célèbres juristes 

hanbalites, al-HŪraqčġetġAbŊ Bakr al-Hallāl.  

Quantġ àġ l’Ūmpôtġ foncŪerġ (harāj)ġ quŪġ estġ l’uneġ desġ chargesġ quŪġ frappentġ leġ solĪġ enġ

représentation de sa valeur, les deux auteurs typifient quatre catégories de terres, à savoir, 

                                                           
673 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 182.  
674 Ilġ estġàġremarquerġqueġ laġ traductŪonġ deġ cetteġexpressŪonġ deġ l’arabeĪġ estġ trèsġproblématŪqueġduġ faŪtġdeġsonġ
ambiguïté.  
675 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 182. 
676 Sur les zoroastriens, voir, J. Duchesne-Guillemin, LaġreḌŪgŪonġdeġḌ’IranġancŪen, Paris, 1962.  
677 Les sabéens (υābŪ’Ŋn) qui apparaissent trois fois dans le Coran (II, 62 ; V, 609 ; XXII, 17), sont associés aux juifs 
et aux chrétiens. Il convient de souligner que leur identité est très controversée chez les commentateurs 
musulmans comme chez les islamisants occidentaux. Pour plus de détails, voir F. C. Blois, « τābŪ’ », in EI, Brill 
Online, Catalogue BULAC, 1 février 2015.  
678 LesġsamarŪtaŪnsġdésŪgnentġuneġpartŪeġduġpeupleġd’IsraëlġquŪġneġs’ŪdentŪfŪeġpasġavecġleġūudaṢsme.ġPourġplusġdeġ
détails, sur les samaritains, voir, J. M. Cohen, A samaritan chronicle, Leyde, 1981.  
679 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 173; cf.ġAbŊġYa‘lā, Aͥkām, p. 138.  
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celle que les musulmans ont été les premiers à vivifier (iḥyā’ġḍawāt) ; la terre à raison de 

laquelle les propriétaires se sont faits musulmans ; le sol dont la propriété a été enlevée aux 

polythéistes par la violence et la partie des terres pour laquelle un traité de paix est 

intervenu680. 

Les deux juristes tentèrent de conceptualiser dans un contexte de conquête et de 

démembrementġdeġl’empŪreġŪslamŪqueġconcomŪtantġàġlaġperteġduġpouvoŪrġparġlesġ‘abbāsides 

quŪġessayèrentġdeġcentralŪserġl’admŪnŪstratŪon.ġIlġrésulteġdeġcetteġsŪtuatŪonġdeġtroubleġpolŪtŪque 

queġleġrégŪmeġfŪscalġdeġl’ÉtatġmusulmanġvarŪeġselonġlesġrégŪons681.    

 Les différents statuts (aḥkām), mentionnés par al-Māwardč et le cadi hanbalite au sujet 

des quatre catégories de terre sont similaires. Cependant, la différence réside, comme nous 

l’avonsġvuġprécédemmentĪġdansġlesġréférencesġcŪtéesġrespectŪvementġparġl’unġetġl’autre. 

Aussi, par exemple, dans le deuxième cas relatif aux terres où les propriétaires des 

terresġseġconvertŪssentġàġl’ŪslamĪġlesġdeuxġūurŪstesġaffŪrmentġqueġceġsontġdesġterresġdeġdîmesġ

(‘uŀr) et le harāj ne peut leur être imposé682.  

Al-Māwardčġpourġappuyerġsonġstatut légal (ḥukḍġŀar‘č)ġs’appuŪeġsurġl’avŪsġdeġṦāfŪ‘č et cite 

parġaŪlleursġunġavŪsġdŪvergentġquŪġestġceluŪġd’AbŊ Ḥančfa683.  

Cependant, le cadi hanbalite pour justifier sa thèse cite deux traditions divergentes 

d’IbnġHanbal rapportées par un juriste hanbalite, Ḥarb b. Ismā‘čl al-Kirmānčġ(m.ġ280/893)Īġl’unġ

desġdŪscŪplesġd’IbnġHanbal684.  

Commeġ nousġ l’avonsġ soulŪgnéĪġ surġ laġquestŪonġ duġ montantġ deġ la jizya (voir supra), la 

méthodologie du cadi hanbalite ayant trait aux avis divergents mentionne exclusivement les 

avis hanbalites divergents ; alors que le juriste chafiite mentionne trois avis juridiques, à 

                                                           
680 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 187-188 ; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 146-148.   
681 Cf. A. N., Poliak, « Classification of Land in the Islamic Law », in AJSLL, 1940, pp. 50-62.   
682 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 187; cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, p. 147. Il convient de souligner que la dîme (‘ušr) est un 
impôt foncier qui frappe le propriétaire musulman qui est une forme de zakāt alors que le harāj est un impôt qui 
frappe le non-musulman. La différence entre les deux est que le harāj est bien plus élevé que la ‘ušr. Pour plus 
de détails sur le harāj, voi C. Cahen, « Kharādj », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 3 février 2015. Du même 
auteur, voir également  « l’hŪstoŪreġéconomŪqueġetġsocŪaleġdeġl’OrŪentġmusulmanġmédŪéval », dans Studia Islamica,  
III (1955), pp. 93-115.  
683 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 187. Sur le droit hanafite relatŪfġàġl’ŪmpôtġfoncŪerĪ voir AbŊġYŊsufĪġKitāb al-harāj, op. 
cit.   
684 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 147. Ibn Abū Ya‘lā AbŊ l-Άusayn, mentionne Άarb b. Ismā‘īl, dans ses ώabaqāt, 
comme étant un juriste et disciple d’Ibn Hanbal. Voir, ώabaqāt, I, p. 15. op. cit.      
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savoŪrĪġl’opŪnŪonġchafŪŪteĪġhanafŪteġetġparfoŪsġmalŪkŪte.ġEnġplusġdesġréférencesġūurŪdŪquesĪġal-

Māwardč cite la poésie et se réfère aussi à des périodes historiques. 

14. LES DIFFERENTS STATUTS DES DIVERSES REGIONS (FIMA TAHTALIF AHKAMUH MIN AL-BILAD)685  

AvecġlesġconquêtesġŪslamŪquesġconcomŪtantesġàġl’expansŪonġdeġl’empŪreġŪslamŪqueĪġunġ

certain nombre de juristes ressentent le besoin de définir le statut des différentes régions de 

l’empŪre.ġ 

Aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite dŪvŪsentġleġterrŪtoŪreġdeġl’empŪreġenġtroŪsġ

catégories : le ḥaram (terre « sacrée »), le ḥijāzĪġ etġ toutġ ceġ quŪġ estġ enġ dehorsġ deġ l’unġ etġ deġ

l’autre686.  

Dans le présent chapitre, les deux juristes discutent essentiellement des délimitations 

territoriales et de leurs questions connexes, à savoir le statut juridique des terres. Aussi, ils 

abordentġlesġaspectsġayantġtraŪtġauġrégŪmeġfŪscalĪġàġsavoŪrĪġ l’ŪmpôtġfoncŪerĪġ laġdîmeĪġetc.ġOnġ

comprendġl’ŪmportanceġdeġcetteġquestŪonġchezġlesġjuristes, dans un contexte politique marqué 

par le désordre socio-économique687.  

Au début du chapitre, contrairement à al-Māwardč quŪġabordeġl’hŪstoŪreġdeġlaġMekkeĪġ

avec son étymologie, son caractère « sacré » et ses récits anecdotiques, le cadi hanbalite cite 

directement les deux versets ayant trait à la Mekke, ensuite il mentionne les désaccords des 

juristes au sujet de la question, si ladite cité « sacrée » a été conquise de vive force (‘unwa) ou 

par un compromis (ṣulḥ)688.  

Ce faisant, le cadi hanbalite est plutôt dans une optique purement juridique alors que 

le juriste chafiite est plus dans une perspective non seulement juridique mais aussi historique 

et poétique. Aussi al-Māwardč s’appuŪe-t-il sur une variété de références à savoir le droit, 

l’hŪstoŪreġetġlaġpoésŪe.ġġġ 

Ce hiatus entre AbŊ Ya‘lā et al-Māwardī s’explŪqueġparġlaġdŪfférenceġdeġformatŪonġdesġ

deux juristes, de leurs expériences et parcours respectifs.  

                                                           
685 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’E.ġFagnan, traduit ce titre par « Conditions différentes des diverses régions », voir 
E. Fagnan, Statuts gouvernementaux, p. 333, chap. XIV, op. cit.   
686 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 199; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 171.    
687 Sur le contexte politique et socio-religieux, voir ici la première partie. 
688 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 199-207; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 171.  
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Le cadi hanbalite est un théologien juriste, un maître avec ses propres disciples alors 

qu’al-Māwardč est un théologien juriste qui était passé tout de suite au service des deux 

califes, al-Qādir et al-Qā’Ūm.ġC’estġdŪreġqueġleġūurŪsteġchafŪŪteġaġplusġd’expérŪenceġpolŪtŪqueġqueġ

le cadi hanbalite689.       

Nous allons examiner quelquesġcasġcomportantġdesġdŪvergencesġd’avŪsġūurŪdŪquesġentreġ

les différentes écoles. Ceci nous permet de saisir la méthodologie employée par les deux 

ūurŪstes.ġ Enġ d’autresġ termesĪġ commentġ chacunġ exposeġ sonġ opŪnŪonġ etġ lesġ dŪvergencesġ

juridiques (ihtilāf).  

Aussi, à la question de savoir si la conquête de la Mekke parġleġprophèteġenġl’anġ8ġdeġ

l’hégŪreġ étaŪtġ faŪteġ deġ vŪveġ forceġ ouġ parġ compromŪsĪġ al-Māwardč mentŪonneĪġ commeġ c’estġ

souvent le cas, les trois avis juridiques, à savoir celui de ṦāfŪ‘čĪġd’AbŊ Ḥančfa et de Mālik. 

 ṦāfŪ‘č considère que « leġprophèteġyġestġentréġàġlaġsuŪteġd’uneġcapŪtulatŪonġconclueġavecġ

AbŊ Sufiāne » ; alors que Mālik et AbŊ Ḥančfa pensent « qu’ŪlġyġpénétraġdeġvŪveġforceĪġmaŪsġ

renonça à y faire du butin et fit grâce aux captifs »690. 

AbŊ Ya‘lāĪġparġaŪlleursĪġcommeġnousġl’avonsġremarquéġdansġlesġchapŪtresġprécédentsĪġ

cite deux avis dŪvergentsġd’IbnġHanbal rapportés par un certain  nombre de traditionnistes 

hanbalites.  

Enġ l’occurrenceĪġ AbŊ Ya‘lā mentionne, entre autres, le traditionniste hanbalite AbŊ 

Dāwud al-Sijistānč (m. 275/888) et Abd al-Malik b. Abd al-Ḥamčdġal-MaymŊnčġ(m.ġ274/887).ġLeġ

premŪerġ rapporteġqu’IbnġHanbalġavaŪtġdŪtġqueġ « la Mekke a été conquise par la force » ; le 

secondġsoutŪentġqu’IbnġHanbal avait affirmé que la « Mekke a été conquise par compromis »691. 

Ilġs’agŪtġdesġmêmes points de vue divergents cités par al-Māwardč (voir supra). 

Aussi bien AbŊ Ya‘lā qu’al-Māwardč dénombre cinq statuts (aḥkām) ayant trait au 

territoire « sacré »Īġenġl’occurrenceġlaġMekkeĪġparġrapportġauxġautresġrégŪons.ġIlġyġaġbeaucoupġ

plus de similitudes, entre les deux textes, que de divergences.  

Les similitudes de points de vue entre les deux auteurs sont classées comme suit : tout 

individu « en état profane (muḥill) » qui veut pénétrer à la Mekke doit se mettre « en état 

                                                           
689 Pour plus de détails, sur les deux biographies des deux juristes, voir ici la deuxième partie.  
690 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 208.  
691 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 172. Sur les deux traditionnistes hanbalites, voir Ibn AbŊ Ya‘lā, ώabaqāt, I, pp. 14-15.   
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pèlerinal (iḥrām) » ;ġŪlġn’yġaġpasġàġcombattreġlesġhabŪtantsĪġàġraŪsonġdeġlaġdéfenseġqu’enġaġfaŪtġle 

prophète ;ġlaġchasseġyġestġŪnterdŪteġaussŪġbŪenġàġceuxġquŪġsontġenġétatġpèlerŪnalġqu’àġceuxġdesġ

habitants qui sont en état profane.  

Parġ aŪlleursĪġ Ūlġ estġ ŪnterdŪtġ d’yġ couperġ desġ arbresġ quŪġ poussentġ naturellement ; nul 

d’entreġlesġadversaŪresġdeġlaġfoŪġmusulmaneĪġqu’ŪlġsoŪtġtrŪbutaŪreġ(dŪḍč) ou allié (ḍu‘āhid), ne 

peut pénétrer sur le territoire « sacré » pour y séjourner ou pour seulement y passer692. 

On relève quelques petites différences, entre les deux auteurs, sur certains avis. Sur la 

questŪonġrelatŪveġàġl’applŪcatŪonġdesġpeŪnesġlégalesġ(ḥudŊd ŀar‘iyya) sur le territoire « sacré », 

al-Māwardč cŪteġl’avŪsġdeġṦāfŪ‘č, selon lequel « laġpeŪneġs’yġapplŪqueġàġl’égardġdeġceuxġquŪġlesġ

encourent et le caractère de cette région ne constitue pas un empêchement à leur 

application »693.  

ParġaŪlleursĪġ leġ ūurŪsteġchafŪŪteġ mentŪonneġ l’opŪnŪonġdŪvergenteġd’AbŊ ḤančfaĪġd’aprèsġ

lequel « lesġpeŪnesġsontġapplŪquéesġquandġl’acteġcoupableġaġétéġcommŪsġenġterrŪtoŪreġsacré ; 

maŪsġ sŪġ l’auteurġ duġ méfaŪtġ commet ledit acte en territoire profane et se réfugie dans le 

terrŪtoŪreġsacréĪġŪlġn’estġpasġchâtŪéġdansġlesġlŪmŪtesġdeġceluŪ-cŪĪġmaŪsġcontraŪntġd’enġsortŪrġpourġ

ensuite subir la peine. »694.  

AbŊ Ya‘lā mentŪonneġsonġavŪsġquŪġestġsemblableġàġceluŪġd’AbŊ Ḥančfa et opposé à celui 

d’al-MāwardčĪġsansġs’appuyerġsurġdesġréférencesġhanbalŪtes et par la même occasion, il ne cite 

aucune référence695. 

Nous sommes enclins à penser à partir des données ayant trait à notre comparaison, 

que les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā sont un traité complémentaire à ceux de Māwardč.ġEnġd’autresġ

termesĪġ nousġ avonsġ d’unġ côtéġ unġ traŪtéġ quŪġ mentŪonneġ lesġ troŪsġ avŪsġ ūurŪdŪquesġ àġ savoŪrĪġ

chafiite, hanafite et malikite (celui de Māwardč)ġetġdeġl’autreĪġunġouvrageġ(celuŪġd’AbŊ Ya‘lā) 

évoquant les avis hanbalites. Mais, les deux traités ont émergé dans un contexte de luttes 

théologiques et de rivalité politique entre les chafiites et hanbalites.  

Commeġnousġl’avonsġdéūàġremarquéĪġlesġtraŪtésġdeġdroŪtġpublŪcġd’AbŊ Ya‘lā résultent de 

ses rapports avec le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima qui voulait sans doute avoir à disposition 

                                                           
692 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 210-212 ; cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 177-179.  
693 Ibid. p. 210.  
694 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 210-212; cf. AbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 177-179. 
695 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 178.   
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un traité hanbalite. Rappelons-nous que les deux écoles en question se disputent la défense 

du califat696.  

Après la Mekke, considérée comme un territoire « sacré », les deux juristes définissent 

les limites géographiques et le statut (ḥukm) du Ḥijāz697. 

Comme pour les statuts de la Mekke, on relève davantage de similitudes que de 

différences entre les deux textes, sur la province du Ḥijāz. 

Les deux juristes considèrent que ladite cité comporte quatre statuts qui la 

différencient des autres régions exceptée la Mekke : les polythéistes (ḍuŀrŪk)Īġqu’Ūlsġ soŪent 

tributaires (dŪḍč) ou alliés (ḍu‘āhid)Īġneġpeuventġs’yġétablŪr ; les cadavres des tributaires ou 

desġallŪésġn’yġpeuventġêtreġenterrés ; Médine, la ville du prophète, située dans cette région, 

est aussi un territoire sacré ; le sol du Ḥijāz, à raison de ce que la conquête en est due au 

prophète lui-même, se divise en deux parties698.  

NousġallonsġexamŪnerġquelquesġcasġoùġŪlġyġaġunġdésaccordġd’avŪsġetġdesġdŪscussŪonsġentreġ

lesġ deuxġ ūurŪstesĪġ etġ commentġ l’unġ etġ l’autreġ ūustŪfŪentġ leursġ opŪnŪonsġ etġ mentŪonnentġ

respectivement leurs références. 

Au sujet du premier statut (voir supra), al-Māwardč pour justifier son opinion 

mentŪonneġuneġtradŪtŪonġrapportéeġparġunġcompagnonġduġprophèteĪġ‘UbaydġAllāhġb.ġ‘Utbaġb.ġ

Mas‘Ŋdġ(m.ġ95/714)Īġselonġ‘Ā’ŪŀaġetġcŪteġl’opŪnŪonġd’AbŊ Ḥančfa qui est divergente de la sienne, 

selon laquelle, « lesġpolythéŪstesġpeuventġs’établŪrġdansġleġḤijāz »699.   

Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā adopte la même position que son rival chafiite et cite la même 

tradition mentionnée par al-Māwardč.ġCependantĪġlaġtradŪtŪonġd’AbŊ Ya‘lā est rapportée par 

leġfŪlsġcadetġd’IbnġHanbalĪġleġūurŪsteġ‘AbdġAllāhġ(m.ġ290/903)Īġd’aprèsġsonġpère700.  

On relèveġchezġleġūurŪsteġchafŪŪteġuneġvolontéġd’ancrerġsesġavŪsġdansġlesġplusġancŪennesġ

écoles juridiques et auprès des traditionnistes anciens ;ġalorsġqueġ lesġavŪsġd’AbŊ Ya‘lā sont 

ūustŪfŪésġd’uneġfaçonġrécurrenteġparġ lesġ ūurŪstesġetġ lesġ tradŪtŪonnŪstesġhanbalŪtes. Il cite des 

                                                           
696 Ibid.  
697 Sur le Άijāz, voir G. Rentz, « Άidjāz », in EI, Brill Online, Catalogue BULAC, 6 février 2015.  
698 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 212-213 ; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 179-186.    
699 al-Māwardī. ibid.   
700  Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 180. Surġ leġ fŪlsġ cadetġ d’Ibnġ Hanbal, ‘Abdġ AllāhĪ voir H. Laoust, « Les premières 
professions de foi hanbalites », in Mélanges Massignon, art. cit. ;ġvoŪrġégalementĪġIbnġAbŊġYa‘lā, ώabaqāt, II, pp. 5-
20.     
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hanbalites deġlaġpremŪèreġgénératŪonġdesġdŪscŪplesġd’IbnġHanbalĪġūusqu’àġcelleġd’IbnġBaṭṭa (m. 

387/997)Īġenġpassantġparġcelleġd’AbŊ Bakr al-Hallāl (m.ġ311/923)ġetġd’AbŊ l-Qāsim al-HŪraqčġ(m.ġ

334/945)701.   

À la fin du chapitre, les deux juristes traitent des autres régions, appelées « sawād »702, 

en dehors du territoire « sacré » et du Ḥijāz.ġŪlsġdŪscutentĪġentreġautresĪġlaġdîmeġouġl’Ūmpôtġ

foncier qui frappent les exploitants des terres habitant dans ces régions. Il ressort de cette 

partŪeġqu’Ūlġn’yġaġpasġdeġdésaccord entre les différentes écoles juridiques703. 

15. DE LA VIVIFICATION DES TERRES ET DE LA MISE À JOUR DES EAUX (FI IͤYA’ AL-MAWAT WA-

STIHRAJ AL-MIYAH)  

DepuŪsġ leġ onzŪèmeġ chapŪtreġ relatŪfġ àġ l’aumôneĪġ ūusqu’auġ présent chapitre les deux 

auteursġcontŪnuentġd’aborderġlesġrégŪmesġayantġtraŪtġauġrégŪmeġfŪscalġetġàġlaġfŪnanceġquŪĪġtousġ

deuxĪġontġunġrapportġavecġleġtrésorġpublŪc.ġCetteġŪmportanceġdonnéeġàġl’ŪnstŪtutŪonġfŪnancŪèreġ

s’explŪqueġparġ leġcontexteġhŪstorŪque.ġRappelons-nousġqueġc’estġ l’uneġdesġpérŪodesġlesġplusġ

sombresġdeġl’hŪstoŪreġduġcalŪfat ‘abbāside.  

EnġgénéralĪġc’estġdansġlesġpérŪodesġdeġcrŪseġqueġlesġMŪroŪrsġdesġPrŪncesġémergentĪġpourġ

réglerġlaġvŪeġpolŪtŪqueġetġadmŪnŪstratŪve.ġIlsġontġtraŪtġàġl’artġdeġgouvernerĪġenġd’autresġtermes.ġ

Enġ l’occurrenceĪġ lesġ Aḥkām al-sulṭāniyya est un Miroir des Princes juridique qui tente de 

préserverġlesġŪnstŪtutŪonsġgouvernementales.ġC’estġenġpérŪodeġdeġdésordreġqueġlesġsouveraŪnsġ

ontġrecoursġauxġthéologŪensġpourġdéfendreġleursġœuvresġpolŪtŪques.ġLeġcoupleġdesġMŪroŪrsġdeġ

Princes moralistes formé entre le prince et le sage, pour les deux Aḥkām est représenté par le 

calife/ al-Māwardč et le vizir hanbalite/ le cadi hanbalite704.  

                                                           
701  Sur le hanbalisme bagdadien, voir H. Laoust, « Le hanbalisme sous le califat de Bagdad », art. cit., voir 
également ici, le deuxième chapitre de la première partie consacrée à la vie religieuse à Bagdad.    
702 Sur la notion de « sawād », voir  M. G., Morony, Iraq after the ; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p.  8; al-Māwardī, Aͥkām, 
p. 8; Muslim conquest, USA, Gorgias Press LLC, 2005.  
703 Cf. al-Māwardī, Aͥkām, pp. 217-222 ; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 187-192.   
704 Sur ce genre littéraire appartenant à la littérature de conseil, les Miroirs des Princes, voir De Fouchécour Ch. 
H., Moralia. Les notions morales dans la littérature persane, pp. 357-448, op. cit. ; du même auteur, voir Le sage et le 
prince en Iran médiéval. Moral et politique dans les textes littéraires persans Xe-XIIIe sièclesĪġParŪsĪġL’HarmattanĪġ2010 ; E. 
I.ġJ.ġRosenthalġaġtentéġdeġdéfŪnŪrġlesġmodesġd’approcheġdesġpenseursġmusulmansġsunnŪtesġquŪġseġsontġfaŪts selon 
trois directions : les Miroirs juridiques illustrés par al-Māwardī, ĠazālīĪġIbnġJamā‘a et Ibn Taymiyya qui selon le 
contexte ont tenté de préserver les institutions gouvernementales ; les Miroirs moralistes sont partis de la 
réalŪtéġpolŪtŪqueġdesġprŪncesġqu’ŪlsġontġvouluġconvŪerġàġlaġvertuġdeġlaġūustŪce et les Miroirs philosophiques qui 
considèrent que la Loi est le fondement de la société. Mais la Loi chez les philosophes est une émanation de 
l’Ūntellectġagentġ(chezġFarābī, par exemple), non une révélation, avec la garantie divine que celle-ci apporte. 
Voir E. I. J. Rosenthal, Political Thought in Medieval Islam. An Introductory Outline, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1958, Chap. XI. Ilġestġ Ūntéressantġdeġnoterġàġcetġégardġl’étudeġdeġA. K. S. LambtonĪġtraŪtantġdeġl’État du 
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Enġ l’occurrenceĪġ aussŪġ bŪenġ le calife al-Qā’Ūm que le vizir hanbalite Ibn al-Muslima 

s’appuŪentġsurġlesġdeuxġūurŪstesġpourġdéfendreġleurġpolŪtŪqueġdeġrestauratŪonġduġcalŪfat et de 

ses institutions connexes face aux menaces que faisaient peser les Bouyides et les Seljukides 

dansġlaġcapŪtaleġdeġl’empŪreġŪslamŪqueĪġBagdad705.  

 La première question discutée par les deux juristes, dans ce présent chapitre, en dit 

longġsurġl’ŪnfléchŪssementġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġetġdeġsonġrapport avec les thèmes abordés 

par les deux juristes.  

 Aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite débutent leur chapitre par la question de 

savoir si celui qui vivifie une terre morte (iḥyā’ġaḌ-mawāt)706 en devient propriétaire, avec ou 

sans la permission du calife. Il y a unanimité, entre les deux juristes, quant à la réponse, selon 

laquelle, « celuŪġquŪġvŪvŪfŪeġuneġterreġenġdevŪentġproprŪétaŪreĪġavecġouġsansġl’autorŪsatŪonġduġ

calife »707.  

LeġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġdŪvergentġd’AbŊ Ḥančfa, selon lequel « laġvŪvŪfŪcatŪonġn’estġ

permŪseġqu’avecġl’autorŪsatŪonġduġcalŪfe », à raison de la tradition du prophète : « Nul ne peut 

faŪreġceġqu’agréeġsonġŪmām », cite al-Māwardč708. Cependant, le cadi hanbalite ne cite aucun 

avis divergent ni une tradition rapportée par un hanbalite709. Cette absence de justification 

d’AbŊ Ya‘lā nousġ laŪsseġ penserġ queġ cetteġ questŪonġ n’aġ pasġ étéġ abordéeġ parġ laġ lŪttératureġ

juridique hanbalite antérieure.  

Avec les questŪonsġabordéesġdansġcetteġrubrŪqueĪġonġconstateġqu’ŪlġyġaġplusġdeġpoŪntsġ

d’accordġqueġdeġdésaccordġentreġleġcadŪġhanbalŪte et le juriste chafiite. Nous allons examiner 

quelques cas pour mettre en exergue les méthodologies respectives employées par les deux 

juristes. 

                                                           

gouvernementġ dansġ l’Ūslamġ médŪévalġ ;ġ surġ lesġ théorŪesġ polŪtŪquesġ desġ ūurŪstesġ musulmansĪġ voŪrġ State and 
Government in Medieval Islam. An Introduction to the study of Islamic Political theory:  the jurists, Oxford, Oxford 
University Press, 1981.            
705 Sur les rapports entre les souverains et les théologiens, voir ici le premier chapitre de la première partie dédié 
au contexte politique.  
706 Sur la notion de mawāt (terre morte), voir G. H. Bousquet, Le droit musulman, Paris, Armand Collin, 1963, p. 
139 ; V. Chauvin, Le régime légal des eaux chez les Arabes, Liège, 1889.  
707 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 223; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 193.   
708 Ibid., Il convient de soulŪgnerġqu’onġlèveġl’apparenteġcontradŪctŪonġentreġcesġtradŪtŪonsġenġdŪsantġqu’Ūlġn’yġaġ
lŪeuġàġautorŪsatŪonġduġcalŪfeġqu’enġcasġdeġdŪscussŪonġentreġdeuxġvŪvŪfŪcateursġd’unġmêmeġemplacement. VoŪrġAbŊġ
YŊsufĪġKitāb al-Harāj, p. 36. op. cit.    
709 Cf. AbŊ Ya‘lā, Aͥkām, p. 193.  
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 La définition de la terre morte (mawāt)Īġ lesġdeuxġūurŪstesġ l’énoncentġdansġ lesġmêmesġ

termes : « ToutġceġquŪġn’estġnŪġcultŪvéĪġnŪġformantġlesġdépendancesġ(ḥarčḍ)ġd’unġlŪeuġcultŪvéĪġ

encore que se trouvant contigu à ce dernier »710.  

Cependant, la différence entre al-Māwardč et AbŊ Ya‘lā réside dans les références. Le 

juriste chafiite attribue sa définition à ṦāfŪ‘čĪġalorsġqu’AbŊ Ya‘lā cite des traditions rapportées 

par des hanbalites, selon Ibn Hanbal. Le juriste chafiite mentionne par ailleurs deux avis 

hanafites dŪvergentsĪġceluŪġd’AbŊ Ḥančfa etġd’AbŊ YŊsuf711. 

Ce faisant, il est récurrent chez AbŊ Ya‘lā, pour justifier ses statuts légaux, de citer 

plusieurs traditionnistes hanbalites quŪġparfoŪsġrapportentġdesġtradŪtŪonsġdŪvergentesĪġd’aprèsġ

Ibn Hanbal 712  ;ġ alorsġ qu’al-MāwardčĪġ pourġ ūustŪfŪerġ sesġ avŪsġ ūurŪdŪquesĪġ cŪteġ d’abordġ ṦāfŪ‘č, 

ensuite pour aborderġ laġ lŪttératureġdeġ l’ihtilāf, mentionne, dans une large mesure, les avis 

d’AbŊ Ḥančfa ouġceluŪġd’AbŊ YŊsufĪġetġdansġuneġcertaŪneġmesureĪġcŪteġl’opŪnŪonġdeġMālik. 

Les deux juristes adoptent une méthodologie parfois différente quant à la littérature 

ūurŪdŪqueġ deġ l’ihtilaf entre les quatre écoles. Rappelons-nous que le théologien hanbalite 

évoque parfois les avis des autres écoles juridiques en introduisant ledit avis par la forme 

passive, « on a dit (qčḌa) »713.ġ Ilġ s’agŪtġd’unġprocédéġ lŪttéraŪreġetġgrammatŪcalġquŪġpermetġdeġ

prendre une distance par rapport à la citation.  

Par ailleurs, voici un autre cas où le cadi hanbalite adopte le même point de vue que son 

rŪvalġchafŪŪteĪġmaŪsġl’attrŪbueġàġIbnġHanbalĪġalorsġqu’al-Māwardī l’attrŪbueġàġṦāfŪ‘č. 

Ilġ s’agŪtġ deġ savoŪrġ sŪġ celuŪġ quŪġ aġ procédéġ àġ laġ délŪmŪtatŪonġ d’uneġ terreġ morteġ etġ quŪġ

voudraŪtġlaġvendreġavantġdeġl’avoŪrġvŪvŪfŪée.ġLesġdeuxġūurŪstesġrépondent par le négatif714. 

Enġ l’occurrenceĪġal-Māwardč cŪteġ lesġavŪsġdŪvergentsġauġseŪnġdeġ l’écoleġchafŪŪte ; alors 

qu’AbŊ Ya‘lā, pour argumenter son statut (ḥukm) mentionne une tradition rapportée par un 

                                                           
710 Cf. al-Māwardī, A·kāmĪġp.ġ223;ġcf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 193.  
711 PourġplusġdétaŪlsġsurġl’avŪsġd’AbŊġYŊsufĪġvoŪrġKitāb al-harāj, p. 36, op. cit. Voir, al-Māwardī, A·kām, p. 223; cf. 
AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 193. 
712 Ilġestġàġremarquerġqueġl’ihtilāf (divergences), en tant que terme technique juridique signifie les divergences 
d’opŪnŪonġentreġlesġautorŪtésġduġdroŪtġrelŪgŪeuxĪġqueġceġsoŪtġentreġlesġdŪfférentesġécolesġouġauġseŪnġdeġchacuneġ
d’ellesġ(ant.ġijmā‘ ou ittifāq). Voir, J. Schacht, « Ikhtilāf », in EI. Brill Online, Catalogue BULAC, 20 février 2015.   
713 Voir les chapitres précédents des A·kām. 
714 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 224; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 194. 
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traditionniste hanbalite, selon Ibn Ḥanbal.ġIlġs’agŪtġduġdŪscŪpleġdeġceluŪ-cŪĪġ‘Alčġb.ġSa‘čdġb.ġJarčrġ

al-Nasawčġ(m.ġ257/871)715.  

16. DES RESERVES ET DES SERVITUDES (FI L-ͤIMA WA-L-IRFAQ) :  

 Ce présent volet constitue une suite thématique du précédent chapitre qui traite des 

vivifications des terres (voir supra). 

Le sujet traité, sous cette rubrique est révélateur du désordre de la vie socio-religieuse 

et politique que la cité bagdadienne a connu au Ve/XIe siècle. Nous verrons comment les deux 

juristes tentent de réglementer la vie socio-religieuse, en la mettant, autant que faire se peut, 

sousġl’autorŪtéġpolŪtŪqueġduġsouveraŪn.ġ 

L’organŪsatŪonġtextuelleġdesġdeuxġchapŪtres des deux juristes est similaire. Aussi bien al-

Māwardč que le cadi hanbalite divisent ledit chapitre en trois parties : les réserves (ḥimā) ;   la 

libre jouissance des espaces publics (irfāq) et le droit relatif aux juristes. Cette dernière et 

intéressante partie, le cadi hanbalite l’ŪnclutġdansġlaġsectŪonġtraŪtantġdesġalentoursġŪmmédŪatsġ

des maisons et des propriétés privées716.  

Dans la première partie, traitant des réserves des terres mortes, les deux juristes 

adoptent le même avis, selon lequel les califes ont le droit de posséder une parcelle de terre 

deġréserveġd’uneġterreġmorteĪġàġcondŪtŪonġqueġcelle-ci soit mise au profit des pauvres et des 

indigents.  

 Les modes de justification des deux thèses respectives, sont différents. Aussi al-

Māwardč cite-t-il deux avis divergents : le premier est relatif à une tradition rapportée par un 

compagnon du prophète717 où celui-ci aurait dit « Ūlġn’yġaġdeġréserveġ(ḥimā) que pour Allāh et 

son prophète » ; et le second, qui contredit le premier, est un fait historique ayant trait au 

premier calife, AbŊ Bakr, qui aurait possédé une réserve après le prophète, mais cette 

possessŪonġestġfaŪteġdansġunġbutġd’Ūntérêtġgénéralġdesġmusulmans.ġ 

 Le juriste tente de dissiper cette contradiction, entre les deux avis, pour justifier la 

possession de réserve du calife, en interprétant la tradition du prophète en ces termes « le 

                                                           
715 Cf. Ibn Abī Ya‘lā, ώabaqāt, II, pp. 126-129.   
716 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 206-211 ; cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 233-237.   
717 Le compagnon dont il est question, est un traditionniste qui aurait rapporté un certain nombre de traditions, 
selon le prophète, al-υa‘b b. Jatāma.ġVoŪrĪġal-Nawawī, fī l-a·ādīt al-υa·ī·a al-nawawiyyaĪġDārġal-Qur’ānĪġ1980Īġp.ġ320.ġ 
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sensġenġestġqu’Ūlġn’yġaġdeġréserveġàġfaŪreġqueġdansġunġbutġsemblableġàġceluŪġqu’ontġpoursuŪvŪġ

Allāhġ etġ sonġ prophèteġ auġ profŪtġ desġ pauvresĪġ desġ ŪndŪgentsġ ġ etġ deġ l’Ūntérêt général des 

musulmans ». Le juriste chafiite cite par ailleurs des récits anecdotiques ayant trait au 

deuxŪèmeġcalŪfeġdeġl’ŪslamĪġ‘Umar718. 

AbŊ Ya‘lā adopte la même position que son rival chafiite ; cependant il justifie son 

opinion à travers des références hanbalites.ġ Enġ l’occurrenceĪġ Ūlġ mentŪonneġ uneġ tradŪtŪonġ

rapportée par un traditionniste hanbalite, Aḥmad b. Muḥammad AbŊ l-Ḥārit al-Ṣā’Ūă719, selon 

leġfŪlsġcadetġd’IbnġHanbalĪġ‘AbdġAllāh720.  

Dans la deuxième partie les deux auteurs abordent la question relevant de la libre 

jouissance (irfāq)ġ desġ espacesġ publŪcsġ quŪġ comporteĪġ entreġ autresĪġ l’usageġ desġ lŪeuxġ deġ

stationnement des marchés, des alentours des rues, on relève quelques différences mais qui 

ne sont pas substantielles entre les deux textes721.  

Tel al-Māwardč, le cadi hanbalite divise ladite partie en trois classes : la première 

renferme les campagnes (falwāt) et les déserts (ṣaḥārč)ġ quŪġ s’applŪquentġ auxġ lŪeuxġ deġ

campement des voyageurs (manāzil al-asfār)ġetġauxġpoŪntsġd’accèsġd’eauġ(ḥulŊl al-miyāh) ; la 

deuxième classe est celle des alentours immédiats des maisons (finā’) et des propriétés privés 

(amlāk) ; la troisième comprend les espaces qui constituent les rues et les chemins722.  

Nous allons nous intéresser à la troisième partie de par son importance résidant dans 

le rapport du souverain avec les espaces publics que les deux auteurs voulaient mettre en 

exergue. Il est à remarquer que ce thème nous rappelle également le muḥtasib (police des 

mœurs)ĪġfonctŪonġpolŪtŪco-religieuse qui est en rapport direct avec le pouvoir politique723.  

Aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite soutiennent que la surveillance des espaces 

qui constituent les rues et les voies est confiée au souverain. Cependant, le contrôle opéré par 

celui-ci est de deux manières :ġlaġpremŪèreġestġrestreŪnteġauġfaŪtġd’empêcherġlesġtransgressŪonsġ

                                                           
718 Cf. al-Māwardī, A·kāḍ, p. 234 ; E. Fagnan, Statuts gouvernementaux, p. 399, op. cit.   
719 Cf.ġIbnġAbŊġYa‘lā, ώabaqāt, I, pp. 177-179.   
720 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 206-207.     
721 Sur la topographie de Bagdad, voir J. Lassner, The topography of Baghdad in the early Midlle Ages, Detroit, Wayne 
State University Press, 1970, pp. 172-178 ; voir également, G. Makdisi, « The Topography of the Eleventh Century 
Baghdād », in Arabica, VI (1959), pp. 178-197 ; Père Youakim, Opera minoraĪġBeyrouthĪġéd.ġMubārakĪġġDārġal-Ma‘ārŪfĪġ
1963, III, pp. 35-93.  
722 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 234-235; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 210.  
723 Ilġ convŪentġ deġ soulŪgnerġ queġ lesġ deuxġ ūurŪstesĪġ AbŊġ Ya‘lā et al-Māwardī, abordent la question de la ·isba 
(commanderie du bien et interdiction du mal), à la fin de leur traité. Voir infra chapitre 20.  
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et les actes nuisŪblesġaŪnsŪġqu’àġrétablŪrġl’harmonŪeġentreġlesġgensġquŪġseġdŪsputent ; la seconde, 

saġsurveŪllanceġestġcelleġd’unġhommeġquŪġs’efforceġdeġmettreġenġpratŪqueġceġqu’Ūlġ ūugeġêtreġ

bon724.  

Les deux juristes, après avoir abordé le rapport du souverain avec les espaces publics, 

traitent dans le dernier paragraphe de ladite partie, un thème très important ayant trait au 

rapport du calife avec les savants et les juristes et de leur enseignement dispensé dans les 

mosquées. 

L’ŪntérêtġdeġcetteġpartŪeġnousġpermetġdeġsaisir non seulement le contexte dans lequel 

les deux Aḥkām ontġétéġélaborésġmaŪsġaussŪġlaġconceptŪonġetġlaġvŪsŪonġūurŪdŪqueġd’AbŊ Ya‘lā 

relatives à ses Aḥkām.  

 L’ŪnterventŪonnŪsmeġduġcalŪfeġdansġlesġmosquéesġconsŪsteġnonġseulementġàġcontrôlerġ

lesġdoctrŪnesġenseŪgnéesġmaŪsġaussŪġàġnommerġl’Ūmām dans les mosquées, dans un contexte 

marquéġparġlaġrésurgenceġdeġl’ŪslamġtradŪtŪonalŪsteġauxġdépensġduġratŪonalŪsmeġexercé par les 

mu‘tazilites et certains acharites ou hanafites.  

C’estġ dansġ ceġ contexteġ deġ luttesġ théologŪques et de polémiques entre les différentes 

écolesġdeġpenséeĪġqu’uneġnouvelleġ lectureġdeġ laġ risāla al-qādiriyya a été faite dans le palais 

califien, sous le calife al-Qā’ŪmĪġenġprésenceġd’uneġassembléeġdeġdocteursġdeġlaġLoŪġdontġAbŊ 

Ya‘lā725.    

Ilġs’agŪtġd’uneġprofessŪonġdeġfoŪġquŪġdéfŪnŪssaŪtġlaġdoctrŪneġoffŪcŪelleĪġconformeġd’aŪlleursġ

auxġ Ūdéesġ tradŪtŪonalŪstes.ġ D’ŪnspŪratŪonġ hanbalŪteĪġ enġ d’autresġ termes.ġ LadŪteġ doctrŪneġ

condamnait non seulement le chiisme sous toutes ses formes, maŪsġaussŪġleġmu‘tazŪlŪsmeġetġ

mêmeġl’acharŪsmeġdontġlesġposŪtŪonsġétaŪentġdénoncéesġcommeġreprésentantġunġdangereuxġ

compromŪsġavecġleġmu‘tazŪlŪsme726.  

 Dans ce contexte, aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite soutŪennentġqueġc’estġauġ

calŪfeġ qu’Ūncombeġ laġ nomŪnatŪonġ deġ l’Ūmām dans les grandes mosquées et que cette 

autorŪsatŪonġestġnécessaŪreġpourġexercerġl’Ūmāmat727.  

                                                           
724 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 236-237; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 210.  
725 Sur le contexte politique, voir ici le premier chap. de la première partie.  
726 Ibid. 
727 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 236-237 ; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 210-211.  
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QuantġauġcontrôleġexercéġparġleġcalŪfeĪġsurġl’enseŪgnementġdoctrŪnalġdŪspenséġdansġlesġ

mosquées, les deux juristes affirment : « Quand les partisans des différentes écoles sont à 

discuter sur des questions à propos desquelles les recherches personnelles (ijtihād) sont 

permŪsesĪġonġn’aġpasġàġsuscŪterġdesġobstaclesġàġleurġdŪscussŪonġ[…] maŪsġs’ŪlġsurvŪentġquelquesġ

polémistes (munāzi‘)ġ ayantġ déūàġ touchéġ àġ desġ questŪonsġ surġ lesquellesġ lesġ recherchesġ

personnelles ne sont pas toléréesĪġ onġ l’empêcheġ deġ seġ lŪvrerġ àġ celles-ci et elles lui sont 

interdites […] s’ŪlġpersŪste [...] ŪlġŪncombeġauġcalŪfeġd’employerġlesġmoyensġdeġrépressŪon »728.  

Derrière les similitudes conceptuelles précitées entre les deux juristes, concernant la 

confusion entre le pouvoir politique et religieux, il y a une différence de principe notable 

entre les deux auteurs.  

Contrairement au juriste chafiite, le cadi hanbalite exige du savant ou du juriste nommé 

par le calife, la connaissance des différents sens du Coran (awjuh al-qur’ān), les chaînes de 

transmetteurs authentiques (ṣaḥčḥa) et la tradition du prophète (sunna).ġEnġl’occurrenceĪġAbŊ 

Ya‘lā persiste et signe sur ces principes traditionalistes, comme dans le chapitre de la 

judicature (voir supra)Īġ dansġ unġ contexteġ marquéġ parġ laġ résurgenceġ deġ l’Ūslamġ

traditionaliste729.  

Lorsque le cadi hanbalite demande impérativement la connaissance des chaînes de 

transmetteurs authentiques et de la sunna, par les savants, il fait référence à la science du 

hadith (‘ŪḌḍġaḌ-ḥadit).ġC’estġdŪreġl’ŪmportanceġdeġcetteġscŪenceġchezġleġcadŪġhanbalŪte dans son 

traŪté.ġIlġs’agŪtġduġprŪncŪpeġmaūeurġquŪġfondeġleġtexteġd’AbŊ Ya‘lā.    

IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġàġcetġégardġqu’AbŊ Ya‘lā rapporte ces traditions uniquement 

par des transmetteurs hanbalites ; alors que le juriste chafiite ne cite guère les chaînes de 

transmetteurs (voir supra).ġ Ilġ s’agŪtġ deġ l’uneġ desġ dŪfférencesġ substantŪellesġ entreġ lesġ deuxġ

Aḥkām.  

Aussi le cadi hanbalite met-Ūlġl’accentġsurġlesġconnaŪssancesġfondéesġsurġlaġtransmŪssŪonġ

orale pour réfuter non seulement le texte de son rival chafiite mais aussi les courants 

rationalistes dont les connaissances sont fondées sur une attitude critique et philosophique.   

                                                           
728 Ibid. p. 238; ibid.  
729 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 210-211.  
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17. REGLES RELATIVES À LA CONCESSION DE « FIEFS » (FI AͤKAM AL-IQάA‘)730  

Comme pour les institutions politiques, judiciaires et financières qui ont subi une 

transformation, le statut fiscal ayant trait à la concession de fiefs (iqṭā‘) connaît à son tour un 

changement suite aux évolutions historiques et politiques. 

Les concessionnaires (muqṭa‘) qui étaient des notables, étaient, comme pour tout 

revenu de musulman, astreints à la dîme, et le bénéfice consistait dans la différence entre le 

harāj perçu et la dîme due. Cependant, sous les Bouyides les concessionnaires étaient 

essentŪellementġ desġ offŪcŪersġ deġ l’arméeġ deġ carrŪèreĪġ dontġ Ūlġ étaŪtġ dŪffŪcŪleġ d’obtenŪrġ leġ

versement de quelque impôt que ce soit. En outre, les Bouyides distribuèrent les iqṭā‘ libres 

de toute obligation financière731.  

C’estġdansġceġcontexteġqu’al-Māwardč et AbŊ Ya‘lā dŪvŪsèrentġdésormaŪsġl’iqṭā‘ en deux 

catégories juridiques :ġ l’iqṭā‘ d’approprŪatŪonġ (taḍḌčk)Īġ l’ancŪenġ typeġdeġconcessŪonĪġetġ l’iqṭā‘ 

d’usufruŪtġ(ŪstŪăḌāl), la nouvelle forme732.  

ParġaŪlleursĪġl’iqṭā‘ d’approprŪatŪonġestġdŪvŪséġenġtroŪsġclasses : la terre morte (mawāt), la 

terre cultivée (‘āmir) et la terre mines (ḍa‘dan), affirment les deux juristes733.  

Nous allons examiner quelques cas, pour dégager les similitudes et les différences entre 

les deux textes. 

                                                           
730 Il est à remarquer que le cadi hanbalite, emploie dans son titre le pluriel de qaϏī‘a, qaϏā’Ū‘, contrairement à al-
Māwardī qui utilise iqϏā‘. Les deux termes ont la même racine trilitère, qaϏa‘a. Cependant, la différence 
grammaticale réside dans le fait que qaϏī‘a estġunġnomġd’actŪonġquŪġprovŪentġdeġlaġpremŪèreġformeġdérŪvéeĪġqaϏa‘a ; 
alors que l’iqϏā‘ estġunġnomġd’actŪonġdérŪvéeġdeġlaġquatrŪèmeġformeĪġaqϏa‘a.ġlesġdeuxġnomsġd’actŪon signifient un 
mode de concession administrative. La traduction de iqϏā‘, par « fief » est contestée par C. Cahen qui considère 
« queġ laġ natureġ deġ l’iqϏā‘ a varié suivant les lieux et les moments, et une traduction empruntée àġ d’autresġ
systèmesġd’ŪnstŪtutŪonsġetġdeġconceptŪonsġn’aġqueġtropġŪnduŪtġenġerreurġlesġhŪstorŪensġd’OccŪdentġetĪġàġleurġsuŪteġ
d’OrŪentġmême ». Voir, C. Cahen, « iḳϏā‘ », in EI. Brill Online, Catalogue BULAC, 12 février 2015. Par ailleurs, Cahen 
a montré que dans l’histoire islamique, ce type de concession administrative a connu une évolution. Aussi, 
soutient-il que l’État musulman dans ses premiers siècles avait distribué à ses notables sous le nom de qaϏā’Ū‘ des 
portŪonsġdeġsonġdomaŪneġqu’Ūlġ leur constituait en fait en quasi-propriétés, astreintes à la dîme comme toute 
proprŪétéġmusulmaneġ(àġ laġdŪfférenceġdesġproprŪétésġd’orŪgŪneġ ŪndŪgèneġastreŪntesġauġ harāj). Cependant, avec 
l’accroŪssementġdesġchargesġmŪlŪtaŪresĪġonġs’orŪentaġalorsġversġuneġautreġformeġdeġconcessŪonġqu’onġappelaġiqϏā‘. 
Ilġneġs’agŪtġplusġmaŪntenantġdeġconcéderġlaġpossessŪonġd’uneġterreġde dîme, mais de déléguer les droits fiscaux 
deġ l’État sur des terres de harāj. Voir C. Cahen, « l’évolutŪonġdeġ l’iḳϏā‘  du XIe au XIIIe siècle », dans Annales : 
Économies-Sociétés-Civilisations, 1953, pp. 25-52. Suite à cette évolution mise en exergue par Cahen, la question qui 
s’impose est de savoir pourquoi le cadi hanbalite continue à utiliser qaϏā’i‘ au lieu de iqtā‘ employé par son rival 
chafiite. Il s’agit probablement d’une façon pour Abū Ya‘lā de se démarquer d’al-Māwardī.       
731 Cf. C. Cahen, « iḳϏā‘», in EI. Brill Online, art. cit. Voir également, A. K. S., Lambton, « The Evolution of the IqϏā‘  
in Medieval Iran », in JSTOR : Iran, vol. 5 (1967), pp. 41-50.     
732 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 239; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 212.   
733 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 239; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 212.  



178 

 

Au sujet de la terre morte, on relève des similitudes conceptuelles, dans une certaine 

mesure, et des différences au niveau des références et de la méthodologie juridique, comme 

nousġl’avonsġdéūàġsoulŪgnéġdansġlesġchapŪtresġprécédents.ġġ 

Les deux auteurs divisent la terre morte en deux types : la première est celle qui, de 

tempsġŪmmémorŪalĪġaġtouūoursġétéġdansġcetġétatĪġdeġsorteġqu’elleġn’aġpasġdeġtraces de culture 

etġqu’aucunġdroŪtġdeġproprŪétéġ laġconcernantġn’estġétablŪ.ġCetteġcatégorŪeġenġquestŪon, « le 

souverain peut la concéder à celui qui la vivifie et la met en valeur », affirment les deux 

juristes.  

Les deux auteurs justifient leurs statuts respectifs par une même tradition prophétique. 

Cependant, la différence réside dans les chaînes de transmetteurs. Aussi, al-Māwardč cite-il 

ladite tradition directement sans chaîne de transmission734 ;ġalorsġqu’AbŊ Ya‘lā, pour marquer 

sa différence conceptuelle, rapporte la tradition par un traditionniste hanbalite, disciple 

d’IbnġHanbal, AbŊ Bakr al-Marruwdč (m. 275/888)735ĪġselonġIbnġ‘Umar. 

Ilġs’agŪtġenġl’occurrenceġd’uneġdŪfférenceġdeġprŪncŪpeġnotableġentreġlesġdeuxġūurŪstesĪġsurġ

la question des chaînes de transmetteurs. Pour le cadi hanbalite la transmission par les 

traditionnistes hanbalites est, manifestement, une condition sine qua non pour la validité de 

la tradition et, par làĪġ leġ statutġ légalġ déduŪt.ġ Commeġ nousġ l’avonsġ déūàġ soulŪgnéĪġ leġ ūurŪsteġ

chafiite ne mentionne guère les chaînes de transmetteurs736.  

La seconde classe ayant trait à la terre morte, les deux juristes la subdivisent en deux 

catégories : la première est celle qui était déjà en cet état dans la période préislamique ; et la 

secondeġestġrelatŪveġauxġterresġdeġl’èreġŪslamŪqueġdevenuesġdesġproprŪétésġdes musulmans, 

puŪsġrestéesġnéglŪgéesġetġenfŪnġtombéesġàġl’étatġdeġterresġmortesġetġenġfrŪche737.  

Dans le premier cas relatif aux terres préislamiques qui sont traitées comme des terres 

mortesġoùġŪlġn’yġaġūamaŪsġeuġdeġcultureĪġlesġdeuxġūurŪstesġsoutŪennentġque la concession est 

permise par le souverain. Les deux auteurs fondent leurs avis respectifs sur une tradition738.  

                                                           
734 Ibid. 
735 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 212. Sur AbŊ Bakr al-Marruwdī, voir Dahabī, Siyar, vol. 13, p. 173. op. cit.   
736 Voir, par exemple, le chapitre 16 précédent qui traite de la vivification des terres et de la mise au jour des 
eaux.  
737 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 239-240 ; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, pp. 212-213.   
738 Ibid., 
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 Dans le second cas on relève une différence méthodologique entre les deux juristes, 

quantġàġl’exposŪtŪonġdesġdésaccordsġdesġdŪfférentesġécoles juridiques. Aussi, quant aux terres 

deġl’èreġ ŪslamŪqueġdevenuesġdesġproprŪétésġmusulmanesĪġpuŪsġnéglŪgéesġetġenfŪnġtombéesġàġ

l’étatġdeġterreġmorteĪġlesġdeuxġauteursġdŪscutentġlaġquestŪonġenġmentŪonnantġlesġdésaccordsġ

(ihtilāf) des autres écoles.  

Al-MāwardčĪġenġsuŪvantġsaġméthodologŪeġhabŪtuelleĪġcŪteġd’abordġl’avŪsġdeġṦāfŪ‘č, ensuite 

celuŪġd’AbŊ ḤančfaĪġenġpassantġparġl’opŪnŪonġdeġMālik. ṦāfŪ‘č soutŪentġl’opŪnŪon selon laquelle « la vivification ne confère pas la propriété à celui 

quŪġenġestġl’auteurĪġsansġdŪstŪnguerġsŪġlesġproprŪétaŪresġsontġconnusġouġnon » ; alors que Mālik 

affirme que « la vivification confère la propriété, sans distinguer si les anciens propriétaires 

sont connus ou non ». Par ailleurs, AbŊ Ḥančfa admet « qu’elleġneġconfèreġpasġlaġproprŪétéġsŪġ

lesġproprŪétaŪresġenġsontġconnusĪġetġqu’elleġlaġconfèreġs’Ūlsġneġsontġpasġconnus »739.  

Cependant, AbŊ Ya‘lā cŪteġdeuxġavŪsġūurŪdŪquesĪġsansġmentŪonnerġl’appartenanceġd’école.ġ

La méthodologie juridique du cadi hanbaliteĪġayantġtraŪtġàġlaġlŪttératureġdeġl’ihtilāf, consiste 

soit à citer les différentes opinions juridiques des différentes écoles sans mentionner leur 

nom, soit il les introduit en employant le passif à travers le verbe « qčḌa » (on a dit).  

Enġl’occurrenceĪġleġcadŪġhanbalŪte cite un premier avis qui est similaire à celui de ṦāfŪ‘č 

etġunġsecondġsemblableġàġceluŪġd’AbŊ Ḥančfa. Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā discute les deux avis, tel 

al-Māwardč, pour aboutir finalement au même point de vue que le juriste chafiite. Il convient 

de souligner à cet égard, que la compétition entre les deux juristes est parfois au niveau 

méthodologique. 

18. DE L’INSTITUTION DU DIWAN ET DES STATUTS LE CONCERNANT (FI WA͌‘ AL-DIWAN WA DIKR 

AͤKAMIH)  

 L’apparŪtŪonġ d’abordġ deġ l’ŪnstŪtutŪonġ deġ aḍčrġ aḌ-umarā’ġ (le grand émir), à partir de 

334/945, ensuite celle du sultanat seljukide à partir de 446/1055, à Bagdad, entraîna de facto 

l’affaŪblŪssementġdeġ l’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġetġdeġ sonġsŪègeġadmŪnŪstratŪfġ (dčwān) au profit des 

nouveaux maîtres de Bagdad qui cumulaient à la fois les fonctions militaires et civiles.  

                                                           
739 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 230.    
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Aussi, le diwān duġcalŪfeġconnutĪġluŪġaussŪĪġdesġtransformatŪonsġcommeġnousġl’avonsġvuġ

pourġsesġŪnstŪtutŪonsġconnexesĪġleġvŪzŪratĪġl’émŪratĪġlaġdélimitation territoriale, le régime fiscal, 

etc.740 

PourġneġcŪterġqu’unġexempleĪġsousġlesġbouyŪdesĪġonġn’entendġplusġparlerġdeġdār al-wizāra 

(résidence ministérielle), mais on parle plutôt de dār al-sawād, à cause de la dislocation du 

califat741.  

Le contexte se traduisit dansġ lesġdeuxġ textesġd’al-Māwardč etġd’AbŊ Ya‘lā où ceux-ci 

introduisirent ce présent chapitre, avec une phrase qui en dit long sur le fléchissement du 

pouvoir califal. Si bien que les deux juristes soutinrent que « le diwān a pour mission de 

préserver tout ce qui à trait aux droits du souverain »742.  

Le cadi hanbalite abordaġlesġquestŪonsġdansġleġmêmeġordreġqu’ġal-Māwardč. Les deux 

chapitres présentent respectivement la même organisation textuelle.  

Après un bref rappel historique sur le dčwān, teinté de récits anecdotiques, les deux 

auteursġdŪvŪsèrentġl’organŪsatŪonġadmŪnŪstratŪveġdeġl’ÉtatġcalŪfŪenġenġquatreġservŪcesĪġàġsavoir, 

toutġceġquŪġaġtraŪtġàġl’établŪssementġdesġrôlesġdeġlaġsoldeġdesġtroupes ; les impôts et les taxes ; 

la nomination (taqḌčd) et la révocation (‘azḌ) des administrateurs ; les recettes (dahl) et les 

dépenses du trésor (harj)743. 

À travers cette divisionĪġonġrelèveġqueġlesġdeuxġauteursġmettentġl’accentġdavantageġsurġ

lesġaspectsġmŪlŪtaŪresġetġfŪnancŪers.ġCetġŪntérêtġsuscŪtéġchezġlesġdeuxġūurŪstesġs’explŪqueġparġleġ

contexte historique marqué par le désordre politique et socio-économŪque.ġIlġs’agŪtġde l’uneġ

desġpérŪodesġlesġplusġsombresġdeġl’hŪstoŪreġduġcalŪfat ‘abbāside744.  

Ilġ convŪentġ deġ soulŪgnerġ queġ sousġ leġ règneġ desġ ‘Umayyadesġ ouġ auġ débutġ duġ calŪfat 

‘abbāsŪdeĪġonġs’Ūntéressaġàġd’autresġcatégorŪesġdeġdiwāns, à savoir, entre autres, diwān al-barčdġ

(poste) ; diwān al-rasā’ŪḌ (chancellerie) ; diwān al-ṭirāz (fabrication des bannières, des drapeaux 

et des habits) ; etc.745 

                                                           
740 Cf. D. Sourdel, LeġvŪzŪratġ‘abbāside de 132/750 à 324/984, op.cit. ; E. Tyan, HŪstoŪreġdeġḌ’organŪsatŪonġūudŪcŪaŪreġenġpaysġd’ġ
islam, op. cit ; R. Levy, The Social structure of Islam, Cambridge, Cambridge University Press, 1957, p. 325 sqq.    
741 Cf. τābī, Tu·fat al-umarā’ġfŪġtārīh al-wuzarā’, Beyrouth, al-MaϏba‘a al-KātŊlikiyya, 1904, p. 131.    
742 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 249; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 220.   
743 Ibid., pp. 253-254 ; ibid., p. 224.   
744 Pour plus de détails sur le contexte politique, voir ici la première partie.  
745 Cf. A. A. Duri, « Dīwān », in EI. Brill Online, Catalogue BULAC, 6 février 2015.  
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Nous allons examiner certains cas, entre le texte du juriste chafiite et celui du cadi 

hanbalite pour mettre en exergue les similitudes et les différences.  

Au sujet de la question ayant trait aux inscriptions relatives au rôle des soldats, les deux 

juristes soutinrent que cinq qualités sont requises, à savoir, la puberté (bulŊă), la condition 

d’hommeġlŪbreġ (ḥuriyya)Īġ laġcondŪtŪonġdeġmusulmanĪġ l’absenceġdeġtaresġphysŪquesĪġ l’ardeurġ

guerrière et la science militaire (iqdāḍġ‘aḌā l-ḥurŊb)746.  

Laġ dŪfférenceġ entreġ lesġ deuxġ auteursġ résŪdeĪġ commeġ nousġ l’avonsġ déūàġ vuĪġ dansġ lesġ

référencesġetġlaġfaçonġdontġl’unġouġl’autreġexposeġlesġdŪfférentsġavŪsġūurŪdŪques.ġ 

AŪnsŪĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġpourġcŪterġleġdésaccordġdesġautresġécolesĪġmentŪonnaġl’avŪsġdeġṦāfŪ‘č etġceluŪġd’AbŊ Ḥančfa. Celui-ci affirma que « laġqualŪtéġd’hommeġlŪbreġn’estġpasġexŪgéeġetġ

permetġl’attrŪbutŪonġàġl’esclaveĪġdansġleġdiwān desġcombattantsĪġd’uneġsoldeġŪndŪvŪduelle »747.  

Alors que ṦāfŪ‘č soutint que « laġcondŪtŪonġd’hommeġlŪbreġestġexŪgéeġcarġl’esclaveġestġlŪéġ

à son maître et compris dans la solde attribuée à celui-ci ».ġ IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’al-

Māwardč adopte le même point de vue que ṦāfŪ‘č748.  

 Le cadi hanbalite, sur cette question, mentionne la même opinion que celle du juriste 

chafiite, mais pour justifier son avis, il mentionne une tradition rapportée par un 

traditionniste hanbalite, fréquemment cité, AbŊ Bakr al-Marruwdč (m. 275/888)749.  

LesġdeuxġauteursġabordentĪġparġaŪlleursĪġlaġquestŪonġrelevantġdeġl’évaluatŪonġ(taqdčr) de 

la solde (‘aṭā’) aux militaires. Ce sujet traité par les deux juristes nous renvoie au contexte 

hŪstorŪqueġmarquéġparġlaġmontéeġenġpuŪssanceġdesġŪnstŪtutŪonsġmŪlŪtaŪresġetġl’ŪndŪscŪplŪneġdesġ

soldats turcs qui réclamaient leur solde750.  

Aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite affŪrmentġqueġ«ġl’évaluatŪonġdeġlaġsoldeġdoŪtġ

êtreġfaŪteġdeġtelleġmanŪèreġqueġleġmontantġenġsoŪtġsuffŪsantġpourġqueġleġmŪlŪtaŪreġn’aŪtġpasġàġ

réclamerġquoŪġqueġceġsoŪtġdeġnatureġàġŪnterrompreġsonġservŪceġdeġdéfenseġdeġl’État (himāyat 

al-bayḍa). »751. 

                                                           
746 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 253-255 ; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 224-225.  
747 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 256. 
748 Ibid. 
749 Cf. AbŊ Yalā, A·kām, p. 225.  
750 Pour plus de détails sur le contexte historique, voir ici la première partie.  
751 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 256; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 226.   
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Cependant, les divergences entre les deux juristes résident dans la question de savoir, 

lorsqu’uneġsoldeġsuffŪsanteġestġattrŪbuéeġàġunġmŪlŪtaŪreĪġsŪġelleġpeutġêtreġaugmentée.ġġ 

Al-MāwardčġpourġémettreġsonġopŪnŪonĪġcŪteġd’abordġl’avŪsġdeġṦāfŪ‘č : « Ūlġn’estġpasġpermŪsġ

d’augmenterġ laġ soldeĪġ mêmeġ quandġ onġ dŪsposeġ de ressources abondantes » ;ġ alorsġ qu’AbŊ Ḥančfa « l’autorŪseġ quandġ lesġ ressourcesġ dŪsponŪblesġ permettentġ cetteġ largesse. » 752 . Il 

convient de souligner à cet égard que le juriste chafiite ne justifie pas son avis.  

   AbŊ Ya‘lā, par ailleurs, pour répondre à la question, adopte le même point de vue 

qu’AbŊ Ḥančfa mais, pour fonder son statut (ḥukm)ĪġcŪteġuneġopŪnŪonġd’IbnġHanbal rapportée 

par un traditionniste hanbalite, AbŊ l-Naḍar al-‘uūlč753. 

Pour établir un statut légal, AbŊ Ya‘lā adopte soit un avis chafiite ou un avis hanafite en 

le fondant sur une tradition rapportée par des traditionnistes hanbalites.ġC’estġuneġfaçonġpourġ

AbŊ Ya‘lā de montrer que les hanbalites possèdent, eux aussi, leur propre littérature relative 

au droit public.  

Nonobstant, il est à remarquer que le cadi hanbalite, dans ce présent chapitre 

mentionne, pour la première fois, explicitement les quatre écoles sunnites pour montrer le 

désaccord des juristes sur la question du classement des hommes dans les registres, selon leur 

degré de parenté avec leur prophète754.  

Par ailleurs, le juriste chafiite ne mentionne que trois avis juridiques correspondant aux 

écoles chafiite, hanafite et malikite.  

On relève également une deuxième occurrence chafiite chez le cadi hanbalite quand 

celui-ci soutient que « l’esclaveġneġpeutġêtreġŪnscrŪtġauġregŪstreġdesġcombattantsġcarġceluŪ-ci 

est lié à son maître et la solde est attribuée à celui-ci » (voir supra). 

  Cette condition, AbŊ Ya‘lā la justifie par une tradition rapportée par un hanbalite, 

selon Ibn Hanbal, mais notre juriste hanbalite affirme que même ṦāfŪ‘č s’estġfondéġsurġladŪteġ

tradition. Cette dernière assertion du cadi hanbalite montre que celui-ci veut montrer non 

seulementġqueġl’écoleġhanbalŪteġestġsupérŪeureġàġcelleġdeġ l’écoleġchafŪŪteĪġmaŪsġaussŪġqueġleġ

hanbalisme est une référence en matière de droit.  

                                                           
752 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 256-257.  
753 Cf. Dahabī, Siyar, vol. 9, p. 546. op. cit.  
754 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 222.  
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En général, le cadi hanbalite quandġŪlġmentŪonneġuneġoccurrenceġchafŪŪteĪġceġn’estġpasġ

enġtantġqu’avŪsġūurŪdŪqueĪġmaŪsġpourġmontrerġouġprouverġlaġsupérŪorŪtéġdeġl’écoleġhanbalŪteġ

parġrapportġàġl’écoleġchafŪŪte.ġ 

Hormis le cas que nous venons de citer, nous pourrions mentionner deux autres cas où 

AbŊ Ya‘lā cite uneġoccurrenceġchafŪŪteĪġdansġleġchapŪtreġtraŪtantġdeġl’Ūmāmat de la prière et 

une autre dans le chapitre de la judicature. 

Dans le premier cas, il mentionne les chafiitesĪġnonġenġtantġqu’avis juridique mais pour 

donner un exemple : « sŪġ leġ muezzŪnġ étaŪtġ unġ chafŪŪte….. »755  ; et dans le second cas, pour 

montrer queġc’estġl’autorŪtéġhanbalŪteġquŪ nomme les cadis. À traversġcetteġaffŪrmatŪonĪġAbŊġ

Ya‘lāġveutġmontrerġŪmplŪcŪtementġqueġleġhanbalŪsme estġlaġdoctrŪneġoffŪcŪelleġdeġl’État.   

Les deux attitudes respectives, aussi bien du cadi hanbalite que du juriste chafiite 

montrentġleġdegréġd’hostŪlŪtéġentreġlesġdeuxġécoles. 

19. DES STATUTS RELATIFS AUX ACTES COUPABLES (FI AͤKAM AL-JARA’IM)  

On sait queġpourġlaġpérŪodeġquŪġnousġoccupeĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġrappeléĪġlaġphaseġ

de transition entre le déclin des Bouyides etġl’arrŪvéeġdesġSelūukŪdes à Bagdad en 446/1055, 

aūoutéeġàġcelaġ laġcrŪseġdeġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġquŪġentraînaġunġdésordreġsocŪalġmarquéeġparġ

divers événements.756 

C’estġdansġceġcontexte que les deux juristes abordent la rubrique relevant des peines 

applicables aux crimes et délits. Les deux auteurs introduisent leur texte par la même 

formule : « Les actes coupables (ūarā’Ūḍ) sont des faits légalement prohibés que Dieu réprime 

soit par une peine déterminée (ḥadd) soit par une punition discrétionnaire (ta‘zčr) »757.  

ParġaŪlleursĪġlesġdeuxġūurŪstesġdŪscutentġlaġquestŪonġdeġl’ŪnstructŪonġdeġl’affaŪre : « Que 

faŪreġquandġŪlġyġauraŪtġsoupçonġdeġl’exŪstenceġd’acteġcoupableĪġsansġpreuvesġétablŪesġ(tubŊt) ? » 

Dans ce cas, il faut tenir compte du statut de celui qui s’enġoccupeĪġsoutŪennent al-Māwardč et 

le cadi hanbalite.  

                                                           
755 Cf. AbŊ Ya‘lā A·kām, p. 122.  
756 Cf. H. Barold, « The Last Buwayhides », in JRAS, II (1929), pp. 229-237. Pour plus de détails sur le contexte 
politique et social, voir ici la première partie.   
757 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 273; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 241.     
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Les deux auteurs mentionnent enġl’occurrenceġdeuxġexemplesġsŪmŪlaŪresĪġrelevantġdeġlaġ

peine (ḥadd) ayant trait au « droit divin » (ḥaqq Allāh)758. Aussi, ils affirment que : « sŪġc’estġunġ

juge à qui est déféré un individu soupçonné de vol (sariqa) ou de relation sexuelle illicite (zinā) 

[…] ŪlġfautġtenŪrġcompteġdeġl’aveuġ(iqrār) ou de la dénégation (inkār)ġdeġl’accusé »759. 

Dans les deux introductions du présent chapitre, les deux auteurs présentent une quasi-

sŪmŪlŪtudeġexceptéeġuneġdŪfférenceġphraséologŪque.ġIlġn’yġaġpasġdeġdŪfférenceġdeġprŪncŪpeĪġenġ

d’autresġtermes.ġ 

Le ūugementġetġl’ŪnstructŪonġdesġaffaŪresġsontġattrŪbuésġnonġseulementġauġcadŪġmaŪsġaussŪġ

àġ l’émŪrġ (chefġ mŪlŪtaŪre)ġ etġ auxġ fonctŪonnaŪresġ deġ polŪceġ (wullāt al-aḥdāt)760 mais il y a neuf 

points de différence entre les deux juridictions, selon les deux juristes761.  

Le cadi hanbalite abordeġl’ensembleġdesġquestŪonsġrelatŪvesġauxġpeŪnesġapplŪcablesġauxġ

crŪmesġ etġ délŪtsĪġ dansġ leġ mêmeġ ordreġ queġ cellesġ traŪtéesġ dansġ leġ texteġ d’al-Māwardč. Par 

ailleurs, celui-ci développe davantage certains paragraphes. 

Al-MāwardčĪġcontraŪrementġàġAbŊ Ya‘lāĪġavantġd’ŪntroduŪreġlaġdŪvŪsŪonġdesġpeŪnesġ(ḥadd) 

soutient « qu’uneġfoŪsġl’exŪstenceġdesġactesġcoupablesġdṭmentġétablie (tubŊt), soit par aveux 

(iqrār) soit par preuve (bayyina), les peines sont encourues »762.  

LesġdeuxġūurŪstesġdŪvŪsentġlesġpeŪnesġenġdeuxġcatégorŪesĪġl’uneġrelatŪveġauxġdroŪtsġdeġDŪeuġ

(ḥuqŊq Allāh)ġetġl’autreġrelatŪveġauxġdroŪtsġdesġhumaŪnsġ(ḥuqŊq al-ādaḍŪyčn). Celle qui a trait 

auxġdroŪtsġdeġDŪeuġseġsubdŪvŪseġàġsonġtourĪġl’uneġs’applŪqueġàġl’omŪssŪonġd’unġdevoŪrġetġl’autreġ

àġl’exécutŪonġd’unġacteġŪnterdŪt763.  

QuantġauxġpeŪnesġrelatŪvesġauxġdroŪtsġdeġDŪeuġquŪġs’applŪquentġsuŪteġàġl’omŪssŪonġd’unġ

devoir canonique, à savoir, la prière, le jeûne, le non-versementġ deġ l’aumôneġ légaleġ etġ

l’ŪnexécutŪonġduġpèlerŪnageĪġonġrelèveġquelquesġdŪfférencesġentreġlesġdeuxġauteurs au niveau 

méthodologique.  

                                                           
758 Sur le code pénal, voir J. Schacht, Introduction au droit musulman, chap. XXIV, pp. 147-155. op. cit.   
759 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 273 ; cf.ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 241 
760 IlġconvŪentġdeġsoulŪgnerġqu’Ūlġyġaġsansġdouteġuneġfauteġd’édŪtŪonĪġdansġ leġtexteġd’al-Māwardī où on trouve, 
« awlād al-a·dāt »ġquŪġn’aġpasġvraŪmentġdeġsens ;ġalorsġqueġdansġleġtexteġd’AbŊ Ya‘lā, on relève « wullāt al-a·dāt » 
qui correspond mieux au texte et au contexte. Voir al-Māwardī, A·kām, p. 273,  AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 241.  
761 Cf. al-Māwardī, A·kām, pp. 273-275 ; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, pp. 241-244.  
762 al-Māwardī, ibid.  
763 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 276; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 244.  
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NousġallonsġexamŪnerġunġcasġquŪġenġdŪtġlongġsurġlaġposŪtŪonġd’al-Māwardī àġl’égardġdesġ

hanbalŪtes.ġIlġs’agŪtġduġcasġoùġleġmusulmanġometġlaġprŪèreĪġtoutġenġreconnaŪssantġsonġcaractèreġ

oblŪgatoŪreĪġparceġqu’ŪlġlaġconsŪdèreġcommeġtropġpénŪble.ġ 

Leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ pourġ mentŪonnerġ sonġ avŪsĪġ cŪteġ troŪsġ avŪsġ ūurŪdŪquesĪġ ceuxġ d’AbŊ ḤančfaĪġd’IbnġHanbal et de ṦāfŪ‘č764.  

Ilġestġ ŪntéressantġdeġnoterĪġàġcetġégardĪġqueġc’estġpourġ laġpremŪèreġ foŪsġqueġ leġ ūurŪsteġ

chafiite cite une opinionġhanbalŪte.ġEnġoutreĪġlorsqu’al-Māwardč évoqueġl’avŪsġd’IbnġHanbal, il 

cŪteġl’avŪsġdesġahl al-ḥadčt (lesġpartŪsansġdeġlaġtradŪtŪon)ġquŪġestġsemblableġàġceluŪġd’IbnġHanbal. 

Comme si le juriste chafiite voulait mettre les partisans du hadith et les hanbalites au même 

niveau.  

QuŪġplusġestĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġlorsqu’ŪlġévoqueĪġpourġlaġpremŪèreġfoŪsĪġl’avŪsġd’IbnġHanbal, 

c’estġpourġmontrerġsonġŪntransŪgeanceġàġl’égardġduġmusulmanġquŪġometġlaġprŪèreĪġetġquŪġtoutġ

en reconnaissant son caractère obligatoire, la considère comme pénible. Selon al-Māwardč, 

Ibn Hanbal, « considère ledit musulman comme un infidèle et son apostasie lui vaut la 

mort »765.  

ParġaŪlleursĪġl’avŪsġd’AbŊ Ḥančfa, cité par al-Māwardč, consiste à « battre ledit musulman 

[…]ġ sans le mettre à mort » ; alors que ṦāfŪ‘č considère que « ledŪtġ musulmanġ n’estġ pasġ unġ

infidèle et la peine de mort ne lui est pas infligée »766.  

À travers cette attitude, le juriste chafiite veut montrer probablement que le 

hanbalisme est une école traditionaliste et non juridique. Ladite attitude explique en partie 

laġréactŪonġd’AbŊ Ya‘lā à travers ses Aḥkāḍ où il veut montrer que le hanbalisme est capable 

d’élaborerġunġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġetġparġsuŪteġuneġécoleġūurŪdŪque.ġ 

Revenons maintenant au point de vue du cadi hanbalite, quant « au musulman qui omet 

la prière, tout en reconnaissant son caractère obligatoire, et la considère comme trop 

pénible ».  

AbŊ Ya‘lā cite deux traditions sans les attribuer à des autorités. La première correspond 

àġl’avŪsġd’IbnġHanbal, mentionnée par al-Māwardč ; et la seconde celle de ṦāfŪ‘č, citée par le 

                                                           
764 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 277. 
765 Ibid.  
766 Ibid. 
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juriste chafiite. Ce faisant, le juriste hanbalite ne fait que citer les différents avis sans prendre 

de position767.  

Il est récurrent chez le cadi hanbalite de citer des avis juridiques sans les attribuer à 

leursġ autorŪtésġ ūurŪdŪquesĪġ commeġ nousġ l’avonsġ déūàġ soulŪgné.ġ Ilġ s’agŪtġ d’uneġ méthodologŪeġ

d’AbŊ Ya‘lā employéeġpresqueġdansġl’ensembleġdeġsonġtraŪté.ġ 

Il convient de souligner que dans cette section relative aux peines ayant trait aux droits 

divins, ni le juriste chafiite ni le cadi hanbalite ne citent de références pour fonder leurs 

peŪnes.ġCecŪġs’explŪqueġévŪdemmentġparġl’absenceġdeġsourcesġscrŪpturaŪresġàġceġpropos.ġġġ 

QuantġàġlaġperpétratŪonġd’actesġdéfendusĪġlesġdeuxġūurŪstesġdŪstŪnguent deux catégories 

de peines : l’uneġcorrespond aux droits divins qui sont au nombre de quatre : les rapports 

sexuels illicites (zinā), la consommation du vin (ŀurbġaḌ-hamr), le vol (sariqa) et le brigandage 

(muḥāraba) ;ġ etġ l’autreġ estġ relatŪveġ auxġ droŪtsġ humaŪnsĪġ àġ savoŪrĪġ laġ peŪneġ deġ laġ fausseġ

accusatŪonġd’adultèreġ(qadf)Īġcelleġdeġl’homŪcŪdeġetġlesġdélŪtsġ(jināyāt). 

Nous allons examiner quelques cas, pour mettre en exergue les quelques désaccords et 

la méthodologie utilisée par chaque auteur. 

Au sujet de la peine ayant trait aux rapports sexuels illégaux (zinā), les deux auteurs, 

comme les autres écoles sunnites, distinguent le muḥṣanĪġdansġleġsensġd’uneġpersonneġlŪbreġ

ayant contracté et consommé un mariage avec un partenaire libre, et la femme vierge (bikr).  

Sur la peine ayant trait au bikr de condition libre, aussi bien al-Māwardč que le cadi 

hanbalite affŪrmentġqu’elleġestġdeġcentġcoupsġdeġfouet.ġCependantĪġleġdésaccordġrésŪdeġdansġ

l’éloŪgnementġdesġdeuxġauteursġdeġl’acteġsexuelġŪllégal.ġ 

Commeġc’estġsouventġleġcasĪġal-Māwardč cŪteġtroŪsġavŪsġūurŪdŪquesĪġd’abordġceluŪġd’AbŊ Ḥančfa, ensuite celui de ṦāfŪ‘č enġpassantġparġ l’opŪnŪonġdeġMālik. AbŊ Ḥančfa se borne à la 

flagellation (jald) ; MālŪkġyġaūouteġ l’exŪlġdeġ l’hommeġmaŪsġpasġdeġ laġ femme ; alors que ṦāfŪ‘č 

Ūmposeġl’éloŪgnementġdeġl’unġetġdeġl’autreġpendantġuneġannée768.  

Par ailleurs, notre cadi hanbalite mentionne un seul avis juridique, sans citer les 

divergencesġd’autresġécoles.ġIlġcŪte le même avis que celui de ṦāfŪ‘č769. Aussi, la méthodologie 

                                                           
767 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 245.  
768 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 278.   
769 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 247.  
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ūurŪdŪqueġd’AbŊ Ya‘lā consiste-t-elle soit à citer les autres avis juridiques, sans les attribuer à 

une quelconque école, en employant parfois la forme passive du verbe dire, « qčḌa (on a dit) », 

soit à citer un seul avis, qui est souvent semblable aux avis chafiites ou à ceux des hanafites.  

20. DES STATUTS RELATIFS A LA COMMANDERIE DU BIEN ET A L’INTERDICTION DU MAL (FI AͤKAM 

AL-ͤISBA)  

Après avoir abordé les branches relevant du droit public, à savoir le droit 

constitutionnel, le droit administratif, le droit fiscal et le droit pénal, les deux juristes, 

traitent, enġdernŪerĪġdeġlaġquestŪonġdeġl’éthos770.  

 Les deux théologiens donnent la même définition de la ḥisba qui consiste « à ordonner 

ce qui est bien quand cela est manifestement négligé et à interdire le mal quand il est commis 

ouvertement ». Contrairement à AbŊ Ya‘lā, al-Māwardč mentionne le verset qui fait référence 

àġcetteġconceptŪonġŪslamŪqueġdeġl’éthŪqueġ(CoranĪġIIIĪġ100)771. 

Surġ lesġ condŪtŪonsġ requŪsesġ deġ laġ polŪceġ desġ mœursġ (muḥtasib), les deux juristes 

dénombrent respectivement neuf conditions qui sont similaires chez les deux auteurs772. 

Les deux juristes distinguent, par ailleurs, le muḥtasib deġ celuŪġ quŪġ s’acquŪtteġ àġ tŪtreġ

volontaire (al-mutaṭawi‘)773.ġ Parġ aŪlleursĪġ Ūlsġ comparentĪġ l’ŪnstŪtutŪonġ deġ laġ commanderŪeġ duġ

                                                           
770 Il convient de mentionner que cette division en branches précitées du droit public est en rapport avec 
l’évolutŪonġduġdroŪtġmoderneġenġEuropeĪġetġenġpartŪculŪerġenġFrance.ġVoŪrĪġA.ĪġWŪffelsĪġ Introduction historique au 
droit Franc : Allemagne, Angleterre, Paris, PUF, 2014. Rappelons-nousġqueġdansġl’hŪstoŪreġduġdroŪtġmusulmanĪġlesġ
deux A·kāms représentent les deux premiers traités de droit public.    
771 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 299; cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 268. AbŊ Ya‘lā consacre une monographie relative à 
cette conceptionġéthŪqueġdeġl’ŪslamĪġŪntŪtuléeĪġKitāb al-amr bi-l ma‘rŊf wa -l-nahyġ‘an al-munkar, ms à la bibliothèque 
de ẒāhŪrŪyyaġ(majmŊ‘a n° 3,799) ; voir, M. Arkoun, « l’éthŪqueġmusulmaneġd’aprèsġal-Māwardī », in REI, I, XXXI 
(1963) pp. 1-31 ; D. M., Donalsdon, Studies in muslim ethic, London, 1952. Sur les hanbalites antérŪeursġàġAbŊġ
Ya‘lāĪġvoŪrġAbŊġBakr al-Hallāl, al-Amr bi l-ma‘rŊfġwa- l-nahyġ‘anġḌ-munkar, le Caire, 1975.        
772 Il est à remarquerġqu’onġaġrelevéġunġcertaŪnġnombreġd’erreursġd’édŪtŪonġouġd’ŪmpressŪonĪġsurġleġtexteġd’AbŊġ
Ya‘lā. Par exemple, dans ce chapitre de la ·isba, et dans la partie qui traite des conditions requises du mu·tasib, 
leġtexteġd’al-Māwardī mentionne « les qualités requises du mu·tasibĪġqu’ŪlġsoŪtġlŪbreġ(·urran), honorable » ; alors 
que le texte du cadi hanbalite metionne « les qualités requises du mu·tasib, qu’Ūlġ soit habīran (expert), 
honorable ». Il convient de souligner que le vocable, habīr est un mot moderne et par-là, anachronique dans un 
texte classique. En outre, les deux ductus consonantiques, ·urran et habīranĪġsontġpratŪquementġsŪmŪlaŪres.ġC’estġ
pourquoi nous sommes enclins à penser que le cadi hanbalite a dû dire « ·urran » au lieu de habīran. Voir Al-
Māwardī, A·kām, p. 300;ġAbŊġYa‘lā, A·kām, p. 269. On peut égalementġcŪterġd’autresġerreursġd’ŪmpressŪon, dans 
leġtexteġd’AbŊġYa‘lā, p. 271 : ahfaḍ au lieu ahaυ ; ·uqūq au lieu ·udūd..  
773 al-Māwardī, A·kām, p. 299; AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 268. Dans le Mu‘tamad, le cadi hanbalite mentionne que la 
·isba est un devoir incombant à toutes les catégories sociales :ġl’autorŪtéġpolŪtŪqueġ(imām), le théologien juriste 
(al-‘ālim), le cadi et la plèbe (al-‘āmmī). Voir, Mu‘tamad, p. 35, op. cit. On trouve, par ailleurs, dansġl’I·yā’ġde Ġazālī, 
unġ longġchapŪtreġ consacréġàġ l’étudeġprŪncŪpalementġauġpoŪntġdeġ vueġmoralĪġ deġ laġ ·isba considérée comme le 
devoir incombant à chacun des fidèles « de recommander  leġbŪenġetġd’ŪnterdŪreġleġmal ». Voir Ġazālī, I·yā’, le 
Caire, 1346/1928, II, pp. 313-363. 
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bŪenġ etġ deġ l’ŪnterdŪctŪonġ duġ malġ (hisba)ġ avecġ laġ ūudŪcatureġ etġ l’ŪnstŪtutŪonġ desġ maẓālim (le 

redressement des abus)774. 

Dansġleġmêmeġordreġd’ŪdéeĪġleġcadŪġhanbalŪte emprunte le même classement thématique 

que son rival chafiite, pour aborder la double mission du muḥtasib : ordonner le bien et 

interdire le mal. Si bien que les deux juristes mentionnent les droits divins (ḥudŊd Allāh), les 

droits privés (ḥuqŊq al-adaḍŪyčn) et les droits communs entre les deux. 

Quant aux divergences juridiques, entre les deux juristes, sur le rôle du muḥtasib relatif 

au sujet des droits divins (ḥuqŊq Allāh), on relève certains cas. 

AussŪĪġ àġproposġdeġ laġprŪèreġdeġ l’AṢdĪġal-Māwardč affirme « que le muḥtasib a le droit 

d’ordonnerġqu’onġyġassŪste ; mais ce droit est-Ūlġdeġceuxġqu’ŪlġdoŪtġouġqu’Ūlġpeutġexercer ? Il y a 

divergence chez les chafiites selonġ qu’Ūlsġ consŪdèrentġ cetteġ prŪèreġ commeġ uneġ sunna, ou 

comme étant une obligation collective (farḍ kifāya) :ġ dansġ laġ premŪèreġ solutŪonĪġ l’ordreġ enġ

questŪonġestġuneġrecommandatŪonĪġetġdansġlaġsecondeĪġc’estġunġordreġformel »775. 

En revanche, le cadi hanbalite cite un seul avis : « Le muḥtasib doit leur ordonner 

d’accomplŪrġladŪteġprŪère », car il la considère comme une obligation collective776. 

Il est un autre cas intéressant à relever où les deux auteurs mentionnent deux points 

de vue différents. 

Ilġ s’agŪtġd’uneġquestŪonġ traŪtéeġdansġ leġ paragraphe relatif au droit commun entre les 

droits de Dieu et ceux des hommes. 

Le cadi hanbalite affirme « que le muḥtasib doit empêcher les portions saillantes des 

constructŪonsĪġlesġpassagesġvoṭtésġetġlesġpuŪsardsĪġetġlesġlatrŪnesĪġetġlesġcanauxġd’écoulementĪġ

que ce soit gênant ou non »777. 

Par ailleurs, le légiste chafiite considère que le muḥtasib, dans ce cas, doit apprécier la 

situation : « on les laisse tels quels (les passages voṭtésĪġ lesġ portŪonsġ saŪllantes…) s’Ūlsġ neġ

                                                           
774  Cf. al-Māwardč, Aͥkām, pp. 515-518; AbŊ Ya‘lā, Aͥkām, pp. 270-278. Surġ l’ŪnstŪtutŪonġ desġ maϓālim, voir 
l’excellentġ artŪcleġ deġ N.ġ HurvŪtz, « The relationship between al-Māwardč’sġ andġ AbŊġ Ya‘lā’sġ al-Ahkāmġ as-
sultānŪyya», Occasional Publications 8, Islamic Legal studies Program- Harvard Law school Law School, USA, 2007. 

775 Cf. al-Māwardī, A·kām, p. 304.  
776 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 272.  
777 Cf. AbŊ Ya‘lā, A·kām, p. 290.  
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gênentġpoŪntġetġonġlesġŪnterdŪtġs’Ūlsġgênent ».  Aussi, al-Māwardč considère que le muḥtasib doit 

faŪreġ acteġ d’ŪnŪtŪatŪveġ personnelleġ pourġ apprécŪerġ ceġ quŪġ gêneġ ouġ neġ gêneġ poŪnt.ġ Selonġ

MāwardčĪġcetġijtihād est de type coutumier (‘urfč) et non légal778. 

Les deux points de vue, entre les deux juristes reflètent leur différence dans la façon de 

déduŪreġlesġstatutsġlégaux.ġCeġfaŪsantĪġlaġpenséeġūurŪdŪqueġd’AbŊ Ya‘lā est ancrée uniquement 

dans les autorités hanbalites ; alors que le juriste chafiite, mis à part ses références juridiques 

chafiitesĪġ s’ŪnspŪreġtantġdeġ laġréalŪtéġpolŪtŪqueĪġcommeġnousġ l’avonsġévoquéġprécédemmentġ

(voir supra), que sociale qui réside dans la coutume (‘urf) et la considère comme une source 

de droit permettant de déduire des statuts légaux (aḥkām ŀar‘iyya). 

Le cadi hanbalite traite également de la ḥisba, dans son traité de théologie, le Mu‘taḍad 

oùġsonġauteurĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġmentŪonnéĪġemprunteġauxġmu‘tazŪlŪtes et acharites 

leur méthodologie et leurs vocables779. 

Contrairement à ses prédécesseurs hanbalites, à savoir al-Barbahārč et Ibn Baṭṭa, AbŊ 

Ya‘lā aborde la question de savoir si la ḥisba est individuelle ou collective. Aussi, le cadi 

hanbalite considère-t-Ūlġ queġ leġ devoŪrġ d’accomplŪrġ laġ ḥisba est une obligation pour tout 

musulman appartenant à différentes catégories sociales : le calife, le savant (‘ālim), le cadi, et 

la plèbe (‘āḍḍč)780. 

Il est intéressant de relever un cas où il y a une différence de point de vue entre le 

hanbalisme activiste et public du IVe/Xe siècle à Bagdad, représenté par, entre autres, al-

Barbahari et Ibn Baṭṭa ; et le hanbalisme « officiel » du Ve/XIe siècle à Bagdad, représenté par 

le cadi AbŊ Ya‘lā, le vizir hanbalite Ibn al-Muslima et les mécènes hanbalites781. 

Ilġs’agŪtĪġenġeffetĪġdeġlaġposŪtŪonġd’AbŊ Ya‘lā surġlaġmanŪèreġd’ŪnterdŪreġleġmalġàġtraversġlaġ

fameuse tradition prophétique :ġ«ġQueġceluŪġd’entreġvousġquŪġconstateġunġmalĪġleġchangeġparġ

saġmaŪnĪġs’Ūlġneġpeutġpasġqu’ŪlġleġchangeġparġsaġlangueĪġs’Ūlġneġpeutġpasġqu’Ūlġleġdésapprouveġenġ

sonġcœurĪġcelaġétant la plus faible manifestation de la foi »782. 

                                                           
778 Cf. Al-Māwardī, A·kām, p. 321.  
779 Sur le Mu‘tamad, voir ici la première et la deuxième partie, notamment la partie dédiée au contexte religieux. 
780 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, p. 350, op. cit.  
781 Surġl’évolutŪonġduġhanbalŪsmeĪġvoŪrġŪcŪġlaġdeuxŪèmeġpartŪe.ġ 
782 Voir, entre autres, Tirmīdī, υa·ī·, éd. ‘I. ‘U. al-Da‘‘ās, Άimυ, p. 137 et sqq. 
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Le cadi hanbalite affŪrmeġqueġl’ŪnterdŪctŪon du mal doit être bien faite. En citant, par 

ailleurs, ladite tradition, sans aborder la question de la progressivité (la main, la langue, le 

cœur)ġdansġlaġmesureġoùġlesġbonnesġmanŪèresġs’avèreraŪentġŪneffŪcaces783. 

Aussi, le cadi hanbalite ne traite pas de la question relative au recours à la force (la 

maŪn)ġparġl’épéeĪġtelsġsesġprédécesseursĪġal-Barbahārč et Ibn Baṭṭa qui tiennent un discours 

plusġ vŪolentġ àġ l’égardġ deġ ceuxġ quŪġ commettentġ unġ mal 784 .ġ Parġ aŪlleursĪġ l’attŪtudeġ tŪèdeġ etġ

concŪlŪanteġd’AbŊ Ya‘lā s’explŪqueġsansġdouteġparġlaġchargeġoffŪcŪelleġqu’ŪlġoccupeġetġparġlàĪġ

une autre conception du hanbalisme, proche du pouvoir.  

 

   

  

   

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
783 Cf. AbŊ Ya‘lā, Mu‘tamad, pp. 350-354.   
784 Cf. M. Cook, Commanding right and forbidding wrong in islamic thought, Cambridge, Cambridge University Press, 
2000, pp. 128-129.  
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CONCLUSION 

 

On sait que les Aḥkām sont un traité de droit public, appartenant aux Miroirs des Princes 

juridiques qui émergent en général dans des périodes de crises politiques et économiques, 

afin de régler la vie politique et administrative, et de préserver les institutions 

gouvernementales et par là même, les légitimer. IlsġontġtraŪtġàġl’artġdeġgouvernerĪġenġd’autresġ

termes.   

C’estġ enġ pérŪodeġ deġ désordreġ queġ lesġ souveraŪnsġ ontġ recoursġ auxġ théologŪensġ pourġ

défendreġleursġœuvresġpolŪtŪco-religieuses. Le couple moraliste des Miroirs des Princes formé 

par le prince et le sage, pour nos deux Aḥkām, est représenté par le calife/al-Māwardč et le 

vizir hanbalite/le cadi hanbalite.     

Aussi, les deux discours politico-religieux des deux Aḥkām, des deux théologiens sont-

ŪlsġconstruŪtsġenġrapportġavecġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġquŪġseġtrouveġauġsommetġdeġlaġpyramŪdeġ

parġ rapportġ auxġ autresġ ŪnstŪtutŪons.ġ C’estġ pourquoŪĪġ aussŪġ bŪenġ al-Māwardč que le cadi 

hanbalite abordentĪġenġpremŪerġlŪeuĪġleġcalŪfat/l’Ūmāmat.  

Le thème du califat, qui était soit un article de foi exprimé dans les credos sunnites soit 

une question abordée dans des traités de théologie devient à travers les deux Aḥkām un thème 

autonome fondé sur des bases juridiques.  

Ladite évolution est entraînée par les transformations institutionnelles politiques : 

professerġsŪmplementġunġartŪcleġdeġfoŪġneġsuffŪsaŪtġplusĪġpourġlesġthéologŪensġsunnŪtes.ġC’estġ

pourquoi ceux-ci ressentirent le besoin de construire une théorie sur le califat et par la même 

le légitimer, et de renforcer, du moins théoriquement, ses institutions connexes.  

Pour ce faire, chaque juriste use des sources de droit (uṣŊl al-fiqh), pour fonder 

respectivement ses théories politiques. Cependant, chacun le fait en fonction de ses 

tendances juridiques et de ses influences, dans un contexte marqué par la rivalité « officielle » 

et conceptuelle entre les chafiites et les hanbalites quŪġseġdŪsputentġlaġrestauratŪonġdeġl’Ūslamġ

sunnite et le soutien du califat.  

Derrière les similitudes que revêtent les deux textes des deux Aḥkām, il y a bien des 

différences non seulement méthodologiques mais aussi conceptuelles et référentielles.   
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Sur la base du consensus (ijmā‘)ĪġlesġdeuxġūurŪstesġconsŪdèrentġqueġl’Ūmāmat/califat est 

une obligation (wājib).ġCetteġthéorŪeġduġpouvoŪrġrelatŪveġàġl’oblŪgatŪonġduġcalŪfat est commune 

à la doctrine politique sunnite. 

 Cependant, la différence méthodologique entre les deux auteurs, réside dans le fait 

qu’al-Māwardč poseġlaġquestŪonġdeġsavoŪrġsŪġl’oblŪgatŪonġestġfondéeġsurġlaġraŪsonġ(‘aqḌ) ou la 

tradition (al-naql ou al-saḍ‘).   

Alors que le théologien hanbalite répond directement à la question. Il convient de 

soulŪgnerĪġàġcetġégardĪġqu’al-Māwardč adopteġenġl’occurrenceġlaġméthodologŪeġutŪlŪséeġdansġ

lesġtraŪtésġdeġthéologŪeġmu‘tazilites.  

Notre cadi hanbalite soutient que le fondement de cette obligation est la tradition (sam‘) 

et non la raison (‘aqḌ).ġAussŪĪġŪlġestġpatentĪġenġl’occurrenceĪġqu’AbŊ Ya‘lā procède à une lecture 

du texte du juriste chafiite en lui donnant un aspect hanbalisant traditionaliste.   

Par ailleurs, la façon dont al-Māwardčġénonce la question nous oblige à avoir deux grilles 

de lecture : le juriste chafiite fondeġl’oblŪgatŪonġduġcalŪfatġsoŪt à la fois sur la raison et sur la 

tradition soit il expose simplement les deux avis sans trancher expressément.  

À travers le premier chapitre de son traité, le cadi hanbalite annonceĪġd’entréeġdeġūeuĪġ

le principe qui fonde ses différentes thèses. Aussi, AbŊ Ya‘lā ne cite-il, dans une large mesure, 

que des traditions rapportées par des traditionnistes hanbalites, selon Ibn Hanbal. 

 Ilġs’agŪtġprobablementĪġpourġleġcadŪġhanbalŪteĪġd’uneġfaçonġd’enracŪnerġsesġthéorŪes dans 

la plus ancienne autorité hanbalite, Ibn Hanbal.    

Cependant, al-Māwardč, dans cette rubrique, pour soutenir ses thèses, cite les 

différentes écoles juridiques classées par région (KŊfa et Baṣra).ġIlġs’agŪtġsansġdouteĪġpourġleġ

ūurŪsteġchafŪŪteġd’ancrerġsaġthéorŪeġdansġlesġancŪennesġécoles. 

Au sujet des autresġŪnstŪtutŪonsġpolŪtŪquesĪġàġsavoŪrĪġleġvŪzŪratĪġl’émŪratĪġetcĪġonġrelèveġ

aussi bien des similitudes que des différences entre les deux textes.  

Sur le thème du vizirat, il y a une quasi similitude textuelle entre les deux chapitres. 

Cependant, le cadi hanbalite pour se démarquer de son rival chafiite utilise une phraséologie 

différente composée de vocables différents mais synonymiques.  
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AuġsuūetġdesġcondŪtŪonsġ d’ŪnvestŪtureġpourġ leġ vizirat de délégation (tafwčḍ), le juriste 

chafŪŪteġconsŪdèreġqueġpourġêtreġapteġàġrecevoŪrġl’ŪnvestŪtureĪġlesġcondŪtŪonsġsontġlesġmêmesġ

que celles du califat excepté le lignage (nasab). Alorsġqu’AbŊ Ya‘lā englobeġ l’ensembleġdesġ

conditions du califat y compris le nasab. Ainsi, le juriste hanbalite tente de renforcer 

davantage cette institution en lui attribuant plus de légitimité.  

Cetteġthèseġd’AbŊ Ya‘lā s’explŪqueġsansġdouteġparġsesġrapportsġtrèsġétroŪtsġavecġleġvŪzŪrġ

hanbalite, Ibn al-Muslima.ġD’aŪlleursĪġnousġavonsġ conclu, dans la première partie de notre 

thèse, que les Aḥkām d’AbŊ Ya‘lā résultaient de ses liens avec le vizir hanbalite, Ibn al-

Muslima. 

Sur le plan argumentaire, AbŊ Ya‘lā cite une opinion rapportée par un traditionniste et 

juriste hanbalite, al-Hirāqč ; alors que le juriste chafiite mobilise une variété d’argumentaŪres, 

à savoir des références historiques, des avis juridiques chafiites et de la poésie. 

Il est intéressant de noter que la période historique citée comme référence par al-

Māwardč estġrévélatrŪceġduġdegréġd’hostŪlŪtéġdeġceluŪ-cŪġàġl’endroŪtġdesġhanbalŪtes. Ce faisant, 

leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ mentŪonneġ laġ pérŪodeġ d’al-Ma’mŊn quŪġ fŪtġ duġ mu‘tazŪlŪsme la doctrine 

offŪcŪelleġdeġl’ÉtatġcalŪfŪen.ġRappelons-nousġqueġc’estġlaġpérŪodeġdŪteġ« miḥna » qui connut des 

conflits entre Ibn Hanbal etġlesġmu‘tazŪlŪtes, au sujet de la doctrine de la création du Coran, 

soutenueġparġlesġmu‘tazŪlŪtes. 

Surġ l’ŪnstŪtutŪonġ deġ l’émŪratĪġ hormŪsġ lesġ sŪmŪlŪtudesġ relatŪvesġ auxġ défŪnŪtŪonsġ desġ

institutions et de leurs catégories, on relève une différence notable entre les deux juristes. Le 

cadi hanbalite optantġpourġuneġvŪsŪonġŪdéalŪsteġetġutopŪsteġdeġlaġpolŪtŪqueĪġŪlġrefuseġl’émŪratġdeġ

l’istilā’ġ(conquête) ; alors que le juriste chafiite, en ayant une vision politique pragmatique, 

accepte ledit émirat. 

Dans la partie consacrée aux guerres « d’utŪlŪtéġ publŪque » (ḥurŊb al-maṣāliḥ), on 

constate une légère différence de point de vue entre les deux juristes, quant aux combats 

contre les « apostats ». Le juriste hanbalite apparaît plus intransigeant que le juriste chafiite.  

Pour le cadi hanbalite Ūlġ fautġ sŪmplementġ avertŪrġ l’ « apostat », trois jours avant 

l’applŪcatŪonġ deġ laġ peŪne ;ġ alorsġ qu’al-Māwardč suggèreġ qu’Ūlġ fautġ essayerġ deġ ramenerġ l’ « 

apostat » à la « vérité »ġàġl’aŪdeġd’argumentsġetġdeġpreuvesġavantġdeġpasserġàġl’applŪcatŪonġdeġ

la peine.  
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Quant aux institutions judiciaires, une différence de fond apparaît, entre le cadi 

hanbalite et le juriste chafiite, sur une condition relative aux sources de droit (uṣŊl al-fiqh).   

À propos de la troisième source, relevant du consensus (ijmā‘), AbŊ Ya‘lā affirme que 

« le cadi doit connaître les traditions des anciens (aqāwčḌ al-salaf)Īġ selonġ qu’ellesġ dŪvergentġ

(ihtilāf) ou convergent (ijmā‘) » ; alors que le juriste chafiite « exige du cadi la science de 

l’ŪnterprétatŪonġ(‘ŪḌḍġaḌ-ta’wčḌ) des traditions des anciens »ĪġpourġlaġdéductŪonġd’unġstatutġlégalġ

(ḥukḍġŀar‘č). 

Nousġ avonsġ enġ l’occurrenceġ deuxġ approchesġ dŪfférentesĪġ d’uneġ partġ celleġ duġ cadŪġ

hanbaliteĪġbaséeġessentŪellementġsurġ laġtradŪtŪonġetġd’autreġpartĪġcelleġd’al-Māwardč qui est 

baséeġsurġl’ŪnterprétatŪon.ġ 

Comme dans le chapitre du califat, le cadi hanbalite insiste, encore une fois, sur son 

principe qui fonde son traité, qui est celui de la tradition.  

L’évolutŪonġ desġ ŪnstŪtutŪonsġ polŪtŪquesġ etġ ūudŪcŪaŪresĪġ entraînantġ l’affaŪblŪssementġ duġ

pouvoir califal, a amené les deux juristes à transformer certaines fonctions religieuses en de 

véritables institutions politico-relŪgŪeusesĪġ pourġ soutenŪrġ l’ŪnstŪtutŪonġ calŪfale.ġ Dansġ cetteġ

perspective, les deux auteurs partagent le même objectif, qui est celui de la défense du califat.  

Aussi, les deux théologiens font-ils de la fonction de syndic des « gens de noblesse » 

(naqčbġaḌ-aŀrāf)Īġcellesġdeġl’Ūmāmat de la prière (imāmat al-ṣalāt) et de la direction du pèlerinage 

(fčġwŪḌāyat al-ḥajj) de véritables institutions politico-religieuses.  

La première a pour but de mettre en exergue la supériorité (ḥasab) et par la même 

occasŪonĪġlaġlégŪtŪmŪtéġdesġ‘abbāsides à travers le lignage (nasab), face aux autres dynasties ; la 

deuxŪèmeġetġlaġtroŪsŪèmeġontġpourġobūectŪfġd’attrŪbuerġauġcalŪfeġleġpouvoŪrġdeġnommerġl’Ūmām 

de la mosquée et le chef de la caravane des pèlerins (aḍčrġaḌ-ḥajj).  

DerrŪèreġ cetteġ sŪmŪlŪtudeġ d’obūectŪfġ entreġ lesġ deuxġ auteursĪġ Ūlġ yġ aġ desġ dŪfférencesġ auġ

niveau des références.  

Pour étayer son statut, AbŊ Ya‘lā ne mentionne en général que des autorités hanbalites 

etġparfoŪsġcŪteġlesġdŪvergencesġd’avŪsġdesġūurŪstesġhanbalŪtes ;ġalorsġqu’al-Māwardč mentionne 

l’opŪnŪonġdeġṦāfŪ‘č, et pour mettre en exergue le désaccord (ihtilaf) avec les autres écoles, il 

mentŪonneġl’avŪsġd’AbŊ Ḥančfa et celui de MālŪk.ġAbŊġYa‘lāġemploŪeġlaġmêmeġméthodeġrelatŪveġ
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àġlaġlŪttératureġdeġl’ihtŪḌāf, dans son ouvrage de fiqh, al-Masā’ŪḌġaḌ-fŪqhŪyyaġḍŪnġkŪtābġaḌ-rŪwāyataynġ

wa-l-wajhayn.  

Al-Māwardī, par ailleurs, dans son traité de droit, al-Ḥāwī al-kabīr, comme dans ses 

Aḥkāḍ, ne cite que les trois avis juridiques, à savoir de ṦāfŪ‘čĪġd’AbŊġḤančfaġetġdeġMālŪk. Cette 

absenceġd’opŪnŪonsġūurŪdŪquesġhanbalŪtesġdansġlesġtraŪtésġdeġdroŪtġd’al-Māwardī s’explŪqueġparġ

deġdeuxġchosesġl’une : soit al-Māwardī ne reconnaît pas le hanbalisme comme étant une école 

ūurŪdŪqueġ soŪtġ l’attŪtudeġ duġ ūurŪsteġ s’explŪqueġ parġ lesġ rŪvalŪtésġ « officielles » entre les deux 

écoles (voir infra). À cet égard, il convient de souligner que le hanbalisme bagdadien au 

IVe/Xe a connu de grands juristesĪġtelsġqu’AbŊġBakrġal-HallālġetġAbŊġl-QāsŪmġal-Hiraqī.     

Cependant AbŊ Ya‘lā, dans ses Aͥkāḍ, pour citer les autres avis juridiques appartenant 

àġd’autresġécolesĪġutŪlŪseġlaġformeġgrammatŪcaleġpassŪveĪġ« qčḌa » (on a dit), du verbe « qāla » (il 

aġdŪtġouġdŪre).ġIlġs’agŪtġd’unġprocédéġlŪttéraŪreġutŪlŪséġpourġprendreġuneġdŪstanceġparġrapportġàġ

une citation donnée. Aussi le cadi hanbalite emploie-t-il une méthodologie différente de celle 

utilisée par son rival chafiite, al-Māwardč.   

Parmi les traditionnistes et juristes hanbalites surġ lesquelsġ s’appuŪeġ AbŊ Ya‘lā, 

notamment dans les thèmes anciens de la littérature juridique, on peut citer entre autres, 

AbŊ Ṭālib al-Muŀkānč (m. 244/858), AbŊ Bakr al-Atram (m.ġ261/875)Īġ‘Alčġb.ġSa‘čdġb.ġJarčrġal-

Nasawčġ(m.ġ275/871)ĪġAbŊ Bakr al-Marruwdč (m. 257/888),  AbŊ Bakr al-Hallāl (m. 311/924), 

AbŊ l-qāsim al-Hirāqčġ (334/945)ġetġ IbnġBaṭṭa (m.ġ387/997).ġ Ilġ s’agŪtġdeġ laġpremŪèreġetġdeġ laġ

deuxième génération des autorités hanbalites.  

L’autreġpartŪcularŪtéġd’AbŊ Ya‘lāĪġc’estġqu’ŪlġrapporteġsesġavŪsġàġtraversġuneġchaîneġdeġ

transmission dont les transmetteurs sont hanbalites.ġ C’estġ dŪreġ queġ celuŪ-ci accorde une 

importance capitale au mode de transmission orale de la tradition pour fonder ses thèses. Il 

s’agŪtġd’unġprŪncŪpeġfondateurġdu traŪtéġd’AbŊ Ya‘lā. Ce faisant, la théorie politique du cadi 

hanbalite est fondée sur un mode de pensée basé sur la transmission orale.    

 

Par ailleurs, al-Māwardč, hormis les références chafiites, et certains avis hanafites, en 

partŪculŪerġceuxġd’AbŊ Ḥančfa etġd’AbŊ YŊsuf, et malikitesĪġs’appuŪeġsurġlesġécolesġancŪennesġ

désignées par leur situation géographique, à savoir, ahl al-Ḥijāz et ahl al-‘Irāq.ġC’estġuneġfaçonġ

pourġleġūurŪsteġchafŪŪteġd’ancrerġsesġthèsesġdansġlesġautorŪtésġlesġplusġancŪennes.ġġ 
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Ilġ estġ àġ remarquerġ qu’aussŪġ bŪenġ le juriste chafiite que le théologien hanbalite 

mentionnent une occurrence relative à un avis juridique qui correspond au juriste Dāwud b. 

Halafġ(m.ġ270/884)ĪġleġpèreġspŪrŪtuelġdeġl’écoleġϓāhŪrite.  

Dans la section du domaine financier et du régime fiscal, les deux auteurs partagent 

quasiment la même conception, car ils ont un but commun : préserver les institutions de 

l’État.ġNonobstantĪġlaġcompétŪtion réside dans les références et la façon dont celles-ci sont 

exposées par AbŊ Ya‘lā et al-Māwardč.  

Cesġ thèmesġ abordésġ parġ lesġ deuxġ auteursġ s’explŪquentġ parġ lesġ troublesġ socŪo-

économŪquesġ marquésġ parġ lesġ ŪncŪdentsġ entreġ sunnŪtesġ etġ chŪŪtesĪġ l’agŪtatŪonġ desġ ‘ayyārŊn 

(brigands), la propagande fatimide, les mouvements populaires religieux, les vols et les 

brŪgandagesġdesġtrŪbusġarabesġkurdesĪġl’ŪndŪscŪplŪneġdesġtroupesġturquesĪġetc.ġġ 

Dans cette section ayant trait à la fiscalité et à la finance, on relève dans les deux textes, 

une deuxième occurrence qui correspond à un avis du juriste Dāwud b. HalafĪġ deġ l’écoleġ

ϓāhŪrite.  

Quant aux autres chapitres qui abordent un certain nombre de thèmes, à savoir la 

délŪmŪtatŪonġterrŪtorŪaleĪġlesġréservesġetġservŪtudesġetġl’iqṭā‘ (« fief »), certaines questions ont 

attŪréġnotreġattentŪonġdeġparġleurġŪmportanceġdueġauxġvŪsŪonsġrespectŪvesġd’al-Māwardč et du 

cadi hanbalite, ayant trait au rapport du calife avec les espaces publics et les juristes qui 

dispensent leur enseignement dans les mosquées.  

Ilġ s’agŪtġd’uneġquestŪonġcentraleġquŪġenġdŪtġ longġnonġseulementġ surġ lesġcŪrconstancesġ

dans lesquelles les deux Aḥkām ontġémergéĪġmaŪsġaussŪġsurġlaġconceptŪonġetġlaġvŪsŪonġd’AbŊ 

Ya‘lā relative à son traité. Ladite question est abordée, sous la rubrique des réserves et des 

servitudes (fī l-ḥimā wa-l-irfāq).ġ Lesġ deuxġ auteursġ soutŪennentġ queġ l’ŪnterventŪonnŪsmeġ duġ

calife réside non seulement dans le contrôle des doctrines enseignées dans les mosquées mais 

aussi dans la nomination des imāms dans les mosquées. 

C’estġdansġceġcontexteĪġmarquéġparġlaġrésurgenceġdeġl’ŪslamġtradŪtŪonalŪsteġetġlesġluttesġ

théologŪquesġentreġlesġdŪfférentesġécolesġdeġpenséeĪġqu’uneġnouvelleġ lectureġdeġlaġ risāla al-

qādiriyya, a été faite dans le palaŪsġcalŪfŪenĪġenġprésenceġd’uneġassembléeġdeġdocteursġdeġlaġLoŪĪġ

dont AbŊ Ya‘lā. 
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La risāla al-qādiriyya ou al-qā’ŪḍŪyya est une profession de foi qui définissait la doctrine 

offŪcŪelleĪġ conformeġd’aŪlleursġauxġ Ūdéesġ tradŪtŪonalŪstesĪġquŪġcondamnaŪtġnonġseulementġ leġ

chiisme sous toutes ses formes mais aussi le mu’tazŪlŪsmeġ etġ mêmeġ l’acharŪsmeġ dontġ lesġ

positions étaient dénoncées comme représentant un dangereux compromis avec le 

mu‘tazŪlŪsme.ġ 

 FaŪsantġpartŪeġŪntégranteġdeġl’entourageġduġcalŪfeġetġdeġceluŪġduġvŪzŪrġhanbalŪteĪġIbnġal-

Muslima, AbŊ Ya‘lā a rédigé son traité pour défendre le programme politico-religieux des 

deux souverains à travers le traditionalisme hanbalite.  

D’aŪlleursĪġcontraŪrementġàġsonġrŪvalġchafŪŪteĪġAbŊġYa‘lāġexŪgeġduġsavantġouġduġūurŪsteġ

nommé par le calife, pour la fonction d’Ūmām dans les mosquées, la connaissance des chaînes 

de transmetteurs authentiques (ṣaḥčḥa)ġetġdeġlaġtradŪtŪon.ġEnġl’occurrenceĪġleġcadŪġhanbalŪte 

persiste et signe sur ces principes traditionalistes, comme dans le chapitre de la judicature. 

 Lorsque le cadi hanbalite exige impérativement la connaissance des chaînes de 

transmetteurs authentiques et de la sunna, par les savants, il fait référence à la connaissance 

de la science du hadith (‘ŪḌḍġaḌ-ḥadit).ġC’estġdŪreġ l’Ūmportanceġdeġcetteġ scŪenceġchezġ leġcadŪġ

hanbalite dans son traité.  

Ilġ s’agŪtġ enġ effetġ deġ l’uneġ desġ dŪfférencesġ substantŪellesġ entreġ lesġ deuxġ textes.ġ Al-

MāwardčĪġcommeġnousġl’avonsġdéūàġremarquéĪġmobŪlŪseġuneġvarŪétéġd’argumentaŪres, à savoir, 

des avis juridiques chafiites, des références historiques, de la poésie et des récits 

anecdotŪques.ġLeġūurŪsteġchafŪŪteġs’ŪnspŪreġaussi de la réalité politique et sociale pour théoriser.   

IlġestġŪntéressantġdeġsoulŪgnerġqueġlaġpenséeġdŪscursŪveġd’AbŊ Ya‘lā évolue en fonction 

des vicissitudes du contexte politique. Ainsi, le discours théologique construit par AbŊ Ya‘lā 

dans son traité de théologie, le Mu‘taḍad, durant la période Bouyide marquéeġparġl’apogéeġdeġ

laġpenséeġratŪonalŪsteĪġestġempruntéġauxġtraŪtésġdesġmu‘tazŪlŪtes et à ceux des acharites. 

 AbŊ Ya‘lā produit, ainsi, un discours nouveau et original, une sorte de « néo-

hanbalisme » qui rompt avec les anciennes professions de foi hanbalites « archaïques » et 

« naïves », selon D. Gimaret. Nonobstant, pendant cette période, AbŊ Ya‘lā n’avaŪtġpasġencoreġ

Ūntégréġ l’entourageġ duġ calŪfeġ etġ celuŪġ duġ vŪzŪrġ hanbalŪteĪġ Ibnġ al-Muslima. Par ailleurs, avec 

l’évolutŪonġduġhanbalŪsmeĪġauġVe/XIe siècle, qui devient un mouvement politique et officiel, 

créé par une augmentation du nombre de hauts fonctionnaires hanbalites au sein de 
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l’appareŪlġdeġl’ÉtatġcalŪfŪenĪġàġsavoŪr : le vizir hanbalite, des diplomates et des cadis hanbalites, 

des mécènes hanbalites, la position du cadi hanbalite a changé.  

Aussi, AbŊ Ya‘lā en suivant le programme politico-religieux du calife et notamment 

celui du vizir, à travers la risāla al-qādiriyyaĪġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪteĪġrédŪgeġunġtraŪtéġdeġdroŪtġ

publŪcĪġfondéġsurġleġtradŪtŪonalŪsme.ġEnġd’autresġtermesĪġLesġAḥkām d’AbŊ Ya‘lā ont émergé à 

l’épreuveġduġmouvementġhanbalŪteġpolŪtŪque. 

À cet égard, il est intéressant de souligner que les chafiites deġBagdadġs’enġtenaŪentġpourġ

la formulation du credo, à la position traditionaliste, sans pour autant rejeter la légitimité du 

kalām. AbŊ Ḥāmid al-Isfarā’ŪnčġetġsonġdŪscŪpleĪġal-Māwardč appartenaient à cette catégorie de 

docteursġdeġLoŪġquŪġneġcondamnaŪentġpasġl’acharŪsmeĪġmaŪsġŪlsġneġs’yġrallŪaŪentġpasġetġgardaŪentġ

leur liberté de jugement.  

On peut citer également, le cas des ͥanafites qui étaient eux aussi influents à Bagdad où 

ils fournŪssaŪentġàġl’ÉtatĪġtelsġlesġchafŪŪtes et les hanbalites, plusieurs hauts fonctionnaires qui 

étaient partagés entre la fidélité aux positions du traditionalisme dans les termes où la risāla 

al-qādiriyya l’avaŪtġdéfŪnŪġetġlaġséductŪonġduġkalām ouġduġmu‘tazŪlŪsme.ġLeġplusġgrandġmaîtreġdeġ

sonġtempsĪġcontemporaŪnġd’AbŊ Ya‘lā, est AbŊ l-Ḥusayn al-QudŊrčġ(m.ġ428/1037).ġParġaŪlleursĪġ

le célèbre juriste ḥanafite, AbŊ Bakr al-HāwārŪzmčġ(m.ġ403/1012)ĪġquŪġentretenaŪtġd’excellentsġ

rapports avec al-Qādir, refusait toute compromission avec le rationalisme.   

  Aussi, peut-on dire que la défense du traditionalisme sunnite au Ve/XIe siècle à Bagdad, 

n’étaŪtġpasġunŪquementġl’affaŪreġdesġhanbalŪtes. Les hanafites-traditionalistes et les chafiites-

traditionalistes y étaient aussi impliqués.  

Dansġ leġ resteġ desġ suūetsġ abordésġ parġ lesġ deuxġ ūurŪstesĪġ àġ savoŪrġ l’ŪnstŪtutŪonġ deġ

l’admŪnŪstratŪonġ (diwān) du calife, la ḥisba et le droit pénal, on relève certains éléments 

intéressants qui nous montrent le contexte polémique, dans lequel les deux traités ont 

émergéĪġetġleġdegréġd’hostŪlŪtéġentreġleġhanbalŪsmeġetġleġchafŪŪsme. 

Dansġ l’ensembleġdesġ Aḥkām du cadi hanbaliteĪġ onġn’aġ soulŪgnéġqueġ troŪsġoccurrencesġ

explicites chafiites. La première dans la section qui traite de la judicature, la deuxième dans 

laġpartŪeġquŪġtraŪteġdeġl’Ūmāmat à la prière et la troisième dans celle qui aborde le sujet relatif 

au diwān du calife. 



199 

 

Par ailleurs, AbŊ Ya‘lāĪġ lorsqu’Ūlġ mentŪonneġ lesġ troŪsġ occurrencesġ chafŪŪtesĪġ c’estġ 

sŪmplementġpourġfournŪrġdesġexemplesġetġnonġenġtantġqu’avŪsġūurŪdŪqueġouġpourġmettreġenġ

exergue les avis divergents. En outre, à travers les exemples fournis par le cadi hanbalite, 

celui-ci veut montrer, dans une certaine mesure, que le hanbalisme est non seulement la 

doctrine officielle de l’État et non le chafiisme mais aussi est une autorité en matière de droit.  

Par exemple dans la section de la judicature, AbŊ Ya‘lā soutŪentġqu’ « Il est permis à 

l’autorŪtéġhanbalite de nommer un cadi chafiite » ; dans la partie qui traite du diwān, le cadi 

hanbalite affirme indirectement que le point de vue chafiite soutenu par al-Māwardč a été 

emprunté à une tradition hanbalite. AbŊ Ya‘lā, à travers cette dernière assertion, veut 

montrer que le hanbalisme est une référence indiscutable.  

Quant à al-Māwardč, il mentionne une occurrence hanbalite, dans la partie qui traite du 

droŪtġpénal.ġIlġestġŪntéressantġdeġnoterġqueġlorsqueġleġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġd’IbnġHanbal, 

ŪlġmentŪonneġenġmêmeġtempsġ l’avŪsġdesġpartŪsansġdeġ laġ tradŪtŪonġ(ahl al-ḥadčt), semblable à 

celuŪġd’IbnġHanbal.ġC’estġcommeġsŪġal-Māwardč voulait mettre les partisans du hadith et les 

hanbalites auġmêmeġnŪveau.ġQuŪġplusġestĪġleġūurŪsteġchafŪŪteġlorsqu’ŪlġévoqueĪġpour la première 

foŪsĪġl’avŪsġd’IbnġHanbal, c’estġpourġmontrerġsonġŪntransŪgeanceġàġ l’égardġduġmusulmanġquŪġ

omet la prière, tout en reconnaissant son caractère obligatoire, et la considère comme 

pénible ; selon al-Māwardč, Ibn Hanbal « considère ledit musulman comme un infidèle et son 

apostasie lui vaut mort ».  

 Les deux attitudes respectives, aussi bien du cadi hanbalite que du juriste chafiite nous 

montrentġ leġdegréġd’hostŪlŪtéġentreġleġhanbalŪsmeġetġ leġchafŪŪsme.ġAussŪġ lesġdeuxġtraŪtésġdeġ

droit public ont-ils émergé dans un contexte polémique et de querelle théologique entre les 

chafiites et les hanbalites. Si bien que les Aḥkāḍ d’AbŊġ Ya‘lāġ représentent une réaction à 

l’égardġdeġceuxġd’al-Māwardč.  

 

  



200 

 

CONCLUSION GÉNÉRALE  
 

 

e hanbalisme d’AbŊġYa‘lā et celui de certains de ses disciples se démarquent, 

dans une certaine mesure, du hanbalisme originel représenté, entre autres, par 

l’éponymeġdeġl’écoleġhanbalite, Ibn Hanbal.ġIlġenġestġdeġmêmeġdeġl’ŪslamġorŪgŪnelġ

du prophète Muͥammad et celui codifié par les gestionnaires du sacré. Cette conception 

s’applŪqueġaussŪġauxġautresġtradŪtŪonsġrelŪgŪeusesġmonothéŪstesġetġauxġsystèmesġdeġpensée.ġ 

Même si AbŊ Ya‘lā et ses disciples se réclament du hanbalisme traditionaliste, on 

relève chez eux une production discursive marquée par une ambivalence entre 

traditionalisme et rationalisme. Ce faisant, il y a chez notre cadi hanbalite et certains de ses 

disciples, tels Ibnġ‘Aqčl et Ibn al-Bannā’, une volonté de renouveler et de refonder le discours 

hanbalite en fonction du contexte pour lui donner une dynamique historique.  

On peut comparer AbŊ Ya‘lā et certains de ses disciples, dans une certaine mesure, à 

quelques pionniers de la renaissance arabe (nah͍a), qui se réclamaient du réformisme 

musulman (iṣlāḥ), dans la seconde moitié du XIIIe/XIXe siècle, et qui étaient à la fois fidèles à 

la tradition, aux « pieux ancêtres » (al-salaf al-ΣāḌŪͥ) et séduits par la modernité occidentale 

(al-ḥadāta). On peut citer, à cet égard, Jamāl al-Dčnġ al-Afăānčġ (m.ġ 1296/1879)Īġ Muͥammad 

‘Abduhġ(m.ġ1323/1905)ġetġ‘Abdġal-Raḥmān al-KawākŪbčġ(m.ġ1320/1902).ġġġġġġġġġ 

Comme tout penseurĪġdansġl’hŪstoŪreġdeġlaġpenséeġenġgénéralĪġquŪġtenteġdeġrepenserġunġ

discours, il subit les attaques et les critiques des conservateurs ; il en est ainsi pour AbŊ Ya‘lā 

quŪġaġ faŪtġ l’obūetġdeġréfutatŪonsġparġdesġ théologŪensġhanbalŪtes, à savoir Ibn al-Jawzč et Ibn 

Taymiyya.  

À coté des ses activités dans le domaine de la judicature, AbŊġ Ya‘lā est un auteur 

prolifique. À en juger par la liste des ouvrages cités parġsonġfŪlsĪġIbnġAbčġYa‘lā, le cadi hanbalite 

s’ŪntéresseġàġdesġdomaŪnesġdŪversġetġvarŪés :ġ l’adab (les belles lettres), théologie, médecine, 

droit, politique, etc. Malheureusement, la plupart des ouvrages du cadi hanbalite ne nous sont 

pas encore parvenus.  

C’estġsansġdouteĪġgrâceġàġcetteġcurŪosŪtéġŪntellectuelleġpourġlesġdŪfférentsġdomaŪnesġdeġlaġ

scŪenceġetġdeġsaġproductŪonġdŪscursŪveĪġqu’AbŊ Ya‘lā fut le premier grand théologien de son 

L 
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tempsġetġleġpremŪerġhanbalŪteġàġavoŪrġdotéġleġhanbalŪsmeġd’unġtraŪtéġdeġthéologŪeĪġleġMu‘taḍad, 

quŪġn’aġrŪenġàġenvŪerġauxġtraŪtésġdeġthéologŪeġmu‘tazŪlŪteġouġacharŪteĪġetġd’unġtraŪtéġdeġdroŪtġ

public hanbalite, les Aͥkāḍ. 

ÉvŪdemmentĪġladŪteġcurŪosŪtéġŪntellectuelleġd’AbŊ Ya‘lā nous rappelle son disciple Ibn 

‘Aqčl.ġAutrementġdŪtĪġl’ŪnfluenceġduġmaîtreġsurġleġdŪscŪple.ġ 

 Par ailleurs, le va et vient, entre traditionalisme et rationalisme, du discours d’AbŊ 

Ya‘lā s’ŪnscrŪtġ dansġ leġ cadreġ socŪopolŪtŪqueġ dansġ lequelġ laġ penséeġ duġ cadŪġ hanbalŪte a été 

codifiée.  

Par exemple, le Mu‘taḍad du cadi hanbalite, qui est construit sur le modèle des traités 

deġthéologŪeġdesġmu‘tazŪlŪtes, selon les données historiques, a été rédigé au IVe/Xe siècle ce 

quŪġ correspondġ àġ laġ pérŪodeġ deġ laġ cultureġ humanŪsteġ (l’adab) en islam et du rationalisme. 

Autrementġ dŪtĪġ l’âgeġ d’orġ deġ l’Ūslam.ġ Ilġ estġ probableġ égalementġ queġ c’estġ enġ cetteġ pérŪodeġ

qu’AbŊ Ya‘lā aurait rédigé son ouvrage, al-Muqadima fī l-adab (Introduction aux belles lettres) et 

un ouvrage traitant de la médecine.   

Il convient de souligner cependant, que ces deux derniers ouvrages ne nous sont pas 

parvenus, et ils sont sŪmplementġcŪtésġparġleġfŪlsġd’AbŊ Ya‘lā, le cadi AbŊ l-Ḥusayn, dans ses 

Ṭabaqāt al-ḥanābila. Aussi, faut-il lire ces informations avec distance et précaution du fait de 

l’absenceġdeġneutralŪté.ġ 

 L’histoire de la pensée politique hanbalite ne nous a légué que deux traités de droit 

public. Le premier est celui d’Abū Ya‘lā, les Aḥkām, et le second appartient à Ibn Taymiyya, la 

Siyāsa al-šar‘iyya. Les Aḥkām d’Abū Ya‘lā représentent le point d’orgue dans l’histoire 

politique hanbalite. Avant celui-ci le thème politique était exprimé seulement dans la 

littérature de combat, les professions de fois.  

 Ibn Hanbal, l’éponyme de l’école hanbalite, dans ses différents credos rapportés par  le 

fŪlsġd’AbŊ Ya‘lā, le cadi AbŊ l-Ḥusayn, dans ses Ṭabaqāt, abordeġlaġquestŪonġdeġl’obéŪssanceġ

(Ṭā‘a) du pouvoir et de la doctrine de tafḍīl (précellence). Il admetġqueġl’ordreġdeġprécellenceġ

des quatre premiers califes correspond à leur ordre de succession chronologique.  

   

 Ibn Baṭṭa al-‘Ukbārī aġégalementġexprŪméġsesġposŪtŪonsġpolŪtŪquesġsousġformeġd’artŪcleġ

de foi, dans son fameux credoĪġl’Ibāna ṣaġīra. Il reprend, dans une large mesure, les thèmes 
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d’Ibn Hanbal. Il mentionne l’ordre de précellence (afḍaliyya) des quatre premiers califes et 

l’interdiction de se rebeller contre le souverain.  

 Abū Ya‘lā aborde la question politique non seulement dans son traité de théologie, le 

Mu‘tamad mais aussi dans son traité de droit public, les Aḥkām. Il en est de même pour Ibn 

Taymiyya qui traite du thème politique non seulement dans son Minhāj al-sunna mais aussi 

dans son traité de droit public, la Siyāsa al-šar‘iyya.    

 Pour exposer sa conception politique, économique et éthique de l’État, Abū Ya‘lā utilise 

le concept des aḥkām al-sulṭāniyya, genre appartenant au mode de gouvernance et à 

l’administration de l’État. Cependant, Ibn Taymiyya parle en termes de siyāsa šar‘iyya 

(« politique légale ») et de siyāsa ilāhiyya (« politique divine ») pour présenter sa conception 

de l’État.  

 Ibn Taymiyya est le premier hanbalite à avoir utilisé ce concept de siyāsa šar‘iyya. À 

travers ledit concept, le théologien hanbalite vise à inclure la šarī‘a dans la loi séculière des 

sultans mamlūks qui étaient essentiellement des militaires. Il est à remarquer qu’avant même 

les Mamlūks, les califes et leurs représentants exerçaient une sorte de pouvoir 

discrétionnaire en dehors du cadre la šar‘īa. L’objectif du théologien hanbalite est « la 

gouvernance en accord avec la loi religieuse ».  

   L’idée de la siyāsa šar‘iyya a été reprise par Ibn al-Qayyim al-Jawziyya, le disciple d’Ibn 

Taymiyya, dans son ouvrage intitulé, al-Ṭuruq al-ḥukmiyya fī l-siyāsa al-šariyya qui traite 

essentiellement de la judicature mais ce n’est pas un traité de droit public. Cependant, le 

concept des Aḥkām al-sulṭāniyya, genre appartenant au mode de gouvernance, n’a pas été 

repris par la postérité hanbalite et n’a pas fait l’objet d’un muhtaṣar.   

 Le désintérêt des hanbalites postérieurs à Abū Ya‘lā, à l’égard des Aḥkām, s’explique 

probablement par l’affaiblissement et la disparition du califat qui occupe une place centrale 

dans les Aḥkām dans le sens où Abū Ya‘lā attribue tous les pouvoirs au calife. Autrement dit, 

l’organisation de l’État des califes est différente de celles des Mamlūks ou des Ottomans.   

 Cette différence conceptuelle, entre Abū Ya‘lā et Ibn Taymiyya, reflète l’organisation et 

le contenu de leurs traités. Dans la partie consacrée aux institutions politiques (le califat, le 

vizirat, l’émirat) et judiciaires (judicature, le tribunal des redressements des abus), les Aḥkām 

les abordent d’une façon distincte en établissant des théories ; alors que la Siyāsa d’Ibn 

Taymiyya consacre un seul chapitre pour l’ensemble des institutions, en mettant l’accent sur 

certaines valeurs morales pour la gouvernance, à savoir, la piété (wara‘) et la loyauté (amāna). 
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Le traité d’Ibn Taymiyya appartient plutôt, du moins dans cette partie, à la littérature 

politique morale. 

  Contrairement à Abū Ya‘lā qui consacre à l’institution califale le plus long chapitre, 

dans ses Aḥkām, Ibn Taymiyya n’aborde pas non seulement le thème du califat mais aussi 

l’institution sultanienne des Mamlūks, dans sa Siyāsa.  

 Ibn Taymiyya parle seulement en termes de Wullāt al-umūr (détenteur de l’autorité) 

pour faire référence au pouvoir politique. L’attitude de celui-ci s’explique par la disparition 

de l’institution califale sous le coup des Mongoles en (656/1258) à Bagdad.  

 De plus, il est intéressant de noter que le célèbre théologien hanbalite n’a pas tenté de 

défendre l’institution califale ou de la revendiquer dans un contexte où le calife installé au 

Caire, sous les sultans mamlŊks, n’avait aucun pouvoir politique et sa présence semblait 

n’avoir d’autres raisons que de légitimer le pouvoir effectivement exercé par les Mamlūks.   

 Aussi, avec l’évolution institutionnelle, la notion du lignage qurayšite (nasab), source de 

légitimité politique, tient une place centrale chez Abū Ya‘lā non seulement dans le chapitre 

du califat mais aussi dans celui du vizirat et d’autres chapitres, alors que chez Ibn Taymiyya 

cette notion est totalement absente. À cet égard, il convient de souligner que la fonction du 

syndic (naqīb al-ašrāf) qui était simplement une fonction religieuse devient carrément une 

institution politico-religieuse dans le traité d’Abū Ya‘lā.   

 Ibn Taymiyya développe par ailleurs la question du califat dans son Minhāj al-sunna où 

il réfute les doctrines chiites, notamment celles d’al-Ḥillī et d’al-Ṭūsī.  

 Sur la question de la désignation du calife, Abū Bakr, l’auteur du Minhāj, tels Ibn Hanbal, 

Ibn Hāmid, maître d’Abū Ya‘lā et certains des partisans de la tradition (ahl al-ḥadīt) soutient 

la thèse du texte (naṣṣ) alors qu’Abū Ya‘lā adopte la thèse de l’élection (ihtiyār). 

 Abū Ya‘lā affirme que l’imāmat se confère par le choix (ihtiyār) et le consensus du 

groupe (jumhūr) des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd sans préciser le nombre. Ibn Taymiyya, par ailleurs, 

mentionne que l’imāmat se confère juste par l’acceptation des ahl al-šawka wa-l-qudra (ceux 

qui sont dotés de force et de pouvoir) et le consensus des gens (nās).  

 Le premier mentionne le consensus des ahl al-ḥall wa-l-‘aqd alors que le second parle en 

termes de consensus des gens et de ahl al-šawka wa-l-qudra au lieu de ahl al-ḥall wa-l-‘aqd.  

 Il convient de souligner qu’Abū Ya‘lā est maintes fois cité par Ibn Taymiyya dans son 

Minhāj, dans le chapitre consacré au califat. Cela dit, l’auteur du Minhāj a mis à contribution 

le chapitre de l’imāmat du Mu‘tamad d’Abū Ya‘lā. Cependant, on ne saurait dire qu’Ibn 
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Taymiyya s’est inspiré des Aḥkām d’Abū Ya‘lā pour rédiger sa Siyāsa al-šariyya, comme nous 

l’avons déjà mentionné.  

Par ailleurs, les Aͥkāḍ du cadi hanbalite ont émergé au Ve/XIe siècle marqué par la 

résurgenceġdeġl’ŪslamġtradŪtŪonalŪste.ġLedŪtġcontexteġexplŪqueġleġtexteġduġtraŪtéġdeġdroŪtġpublŪcġ

du cadi hanbalite qui est construit sur le mode de la transmission orale (voir infra). 

   Les Miroirs des Princes émergent en période de crise pour organiser la vie politique 

etġsocŪale.ġEnġd’autresġtermesĪġŪlsġontġtraŪtġàġl’artġdeġgouverner.ġDansġl’hŪstoŪreġdeġlaġpenséeġ

politique islamique sunnite, les Aͥkāḍ, d’abordġceuxġduġūurŪsteġchafŪŪteĪġal-Māwardč, ensuite 

ceux du juriste hanbalite, AbŊ Ya‘lā, prirent une direction politico-juridique, par opposition 

auxġMŪroŪrsġquŪġontġadoptéġunġmodeġd’approcheġphŪlosophŪqueġetġmorale.ġ 

  Pour la période qui nous occupe, la crise politique atteignit son summum sous le califat 

‘abbāside, al-Qā’Ūm.ġAussŪĪġl’ŪnstŪtutŪonġcalŪfaleġseġtrouva-t-elle affaiblie, par les rivalités entre 

les différents émirs, à savoir le chef militaire turc du dernier émir bouyide, al-Basāsčrčġetġleġ

premier sultan seljukide, άuărŪlġ Beg, qui faisait son entrée, à Bagdad, sans coup férir, en 

447/1055.  

DeġsurcroîtĪġl’ŪnterventŪonnŪsmeġetġl’ŪnfluenceġgrandŪssanteġduġvŪzŪrġhanbalŪteĪġIbnġal-

Muslima, dans lesġ affaŪresġ polŪtŪquesĪġ àġ BagdadĪġ entraînaġ davantageġ l’ŪnfléchŪssementġ deġ

l’ŪnstŪtutŪonġcalŪfale. 

C’estġdansġcesġcŪrconstancesġpérŪlleusesġmarquéesġparġ leġdésordreġpolŪtŪqueġetġsocŪalĪġ

queġleġcalŪfeġtentaġdeġpoursuŪvreġl’œuvreġpolŪtŪco-religieuse de son père, al-Qādir, qui résidait 

dans la restauration du califat et la défense du sunnisme, face à la menace que faisait peser 

les Bouyides chiites et les sultans seljukides.   

LadŪteġœuvreġtrouvaġsonġéchoĪġsousġal-Qā’Ūm, dans les deux AͥkāḍĪġceuxġd’al-Māwardč 

et du cadi hanbalite.  

Par ailleurs, derrière la confusion politique il y avait une compétition et une rivalité 

politico-religieuse entre les chafiites et les hanbalites qui se disputaient la direction de la 

restauration du sunnisme et la défense du califatĪġauġseŪnġdeġl’entourageġdeġl’État.ġ 

Aussi, sommes-nousġ enclŪnsġ àġ penserġ queġ l’œuvreġ polŪtŪqueġ d’al-Qā’Ūm et du vizir 

hanbalite, Ibn al-Muslima, se concrétisa en deux périodes successives qui donnèrent 

naissance à deux traités de droit public, les deux Aḥkām.  
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 La première quŪġaboutŪtġàġl’émergenceġdesġAͥkāḍ du chafiite al-Māwardč est caractérisée 

par les rapports étroits entre le calife al-Qā’Ūm et le juriste chafiite.  

La seconde qui donna naissance aux Aͥkāḍ du juriste hanbalite, AbŊ Ya‘lā résultait de la 

relation que celui-ci entretenait avec le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima, en passant par le 

mécène hanbalite, AbŊ ManṣŊr b. YŊsuf.  

Enġ d’autresġ termesĪġ lesġ Aͥkāḍ d’AbŊ Ya‘lā sont le fruit du mouvement politique, ou 

« l’ŪnstŪtutŪonġpolŪtŪco-religieuse » hanbalite né à Bagdad au Ve/XIe siècle, représenté par le 

vizir hanbalite, les mécènes hanbalites, les cadis hanbalites etġd’autresġhautsġfonctŪonnaŪresġ

qui soutiennent le califat etġ leġsunnŪsmeġmaŪsġàġtraversġl’ŪslamġhanbalŪsantĪġl’ŪslamġsunnŪteġ

traditionaliste.    

Parġ aŪlleursĪġ laġ défenseġ duġ sunnŪsmeġ tradŪtŪonalŪsteġ étaŪtġ l’affaŪreġ desġ troŪsġ écolesġ

sunnŪtesġprochesġdeġ l’entourageġcalŪfal.ġCependantĪġ certaŪnsġ théologŪensġ s’enġ tenaient à la 

formulatŪonġduġcredoġd’ŪnspŪratŪonġtradŪtŪonalŪsteġsansġpourġautantġreūeterġ laġ légŪtŪmŪtéġduġ

kalām. « Al-MāwardčĪġappartenaŪtġàġcetteġcatégorŪeġdeġdocteursġdeġlaġLoŪġquŪġneġcondamnaŪentġ

pasġ l’acharŪsmeġmaŪsġneġs’yġrallŪaŪentġpasġetġgardaŪentġ leur liberté de jugement », selon H. 

Laoust.   

Les hanafites qui étaient très influents à Bagdad étaient aussi partagés entre la fidélité 

aux positions traditionalistes exprimées dans la risāla al-qādiriyya et les séductions du kalām 

ouġduġmu‘tazŪlŪsme.ġġ 

Nonobstant, les hanbalites et à leur tête AbŊ Ya‘lā, ont opté pour le traditionalisme tel 

qu’ŪlġestġdéfŪnŪġdansġlaġrisāla al-qādiriyya. ParġaŪlleursĪġsŪġonġsuŪtġl’évolutŪonġdeġlaġpenséeġduġcadŪġ

hanbaliteĪġonġrelèveġqu’elleġestġaussŪġpartagée, comme pour certains hanafites et chafiites, 

entre le traditionalisme hanbalite et le rationalisme de ses adversaires.  

Leġ passageġ duġ dŪscoursġ d’AbŊ Ya‘lā emprunté aux rationalistes vers une pensée 

tradŪtŪonalŪsteĪġquŪġs’estġtraduŪteġdansġsesġAḥkāmĪġs’explŪqueĪġsansġdouteĪġparġ l’évolutŪonġduġ

hanbalisme qui devient un mouvement politique et le cadi hanbalite s’ŪnscrŪtġdansġceġcourantġ

qui défend le programme politique du calife, al-Qā’Ūm et celui du vizir hanbalite, Ibn al-

Muslima.   

Dans son traité de théologie, le Mu‘taḍad, AbŊ Ya‘lā pour défendre les positions 

traditionalistes hanbalites etġ réfuterġ lesġ thèsesġ mu‘tazŪlŪtes et/ou acharites relatives au 
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dogme (‘aqčda), emprunte aux traités de kalām de ses adversaires leur vocabulaire, leur ton et 

leur problématique. D. Gimaret, dans son compte rendu du Mu‘taḍadĪġ parleġ d’unġ « néo-

hanbalisme » qui rompt avec les professions de foi hanbalites « archaïques » et « naïves ».    

AbŊ Ya‘lā procède de la même manière dans ses Aͥkāḍ. Il emprunte au traité du juriste 

chafiite, al-Māwardč, le modèle et certains de ses concepts, mais en lui donnant un aspect 

hanbalisant traditionaliste. Il en est de même pour son traité de droit qui traite des uṣŊl al-

fiqh (fondements du droit), al-‘Udda, où AbŊ Ya‘lā emprunte aux hanafites leurs méthodes 

inductives (ŪstŪqrā’Ūyya).   

  Aussi, le cadi hanbalite pour défendre le hanbalisme, met-il à contribution les 

méthodesġ deġ sesġ adversaŪres.ġ C’estġ leġ hanbalŪsmeġ contextuelġ deġ notreġ cadŪġ quŪġ seġ trouveġ

partagé entre le traditionalisme hanbalite et le rationalisme de ses adversaires.  Chemin 

faisant, celui-ci se distingue, dans une certaine mesure, de ses prédécesseurs hanbalites par 

saġproductŪonġdŪscursŪve.ġD’aŪlleursĪġAbŊ Ya‘lā estġ leġpremŪerġthéologŪenĪġdansġl’hŪstoŪreġduġ

hanbalŪsmeĪġàġavoŪrġrédŪgéġunġtraŪtéġdeġthéologŪeġàġl’ŪnstarġdesġtraŪtésġdeġkalām mu‘tazilites ou 

acharites, et un traité de droit public proprement hanbalite, les Aͥkāḍ. 

  C’estġenġpérŪodeġdeġdésordreġqueġlesġsouveraŪnsġontġrecoursġauxġthéologŪensġquŪġleurġ

serventġd’appuŪĪġpourġdéfendreġetġ ūustŪfŪerġ leursġœuvresġpolŪtŪco-religieuses. Le couple des 

Miroirs des Princes moralistes est formé par le prince et le sage ; pour nos deux Aͥkāḍ, le 

couple est représenté par le calife al-Qā’Ūm/al-Māwardč et le vizir hanbalite, Ibn al-

Muslima/le cadi hanbalite. 

CependantĪġ nosġ deuxġ ūurŪstesġ n’évoquentġ pasġ lesġ raŪsonsġ deġ légŪtŪmatŪonġ duġ calŪfat 

affaibli et de ses institutions connexes. Ainsi, aussi bien al-Māwardč que le cadi hanbalite 

utŪlŪsentġdesġtoposġpourġūustŪfŪerġlesġraŪsonsġd’élaboratŪonġdeġleursġtraŪtésġrespectŪfs.ġ 

Al-MāwardčġnousġdŪtġ« que ses Aͥkāḍ sontġdestŪnésġauġcalŪfeġpourġqu’ŪlġaŪtġconnaŪssanceġ

desġopŪnŪonsġdesġūurŪstesġ[auġsuūetġdesġstatutsġgouvernementaux]Īġd’uneġpartġceġqueġsontġsesġ

droŪtsĪġqu’ŪlġlesġfasseġrespecterĪġd’autreġpartġceġqueġsontġsesġdevoŪrs […]ġen poursuivant une 

rigoureuse justice ».  

Par ailleurs, AbŊ Ya‘lā n’affŪrmeġ pasġ explŪcŪtementġ queġ sonġ traŪtéġ estġ uneġ œuvreġ deġ

commande.ġCetteġposŪtŪonġd’AbŊ Ya‘lā s’explŪqueġparġl’attŪtudeġméfŪanteġqueġlesġhanbalŪtes 

manŪfestèrentġàġl’égardġduġpouvoŪrĪġdepuŪsġleġfameuxġépŪsodeġdeġlaġmiḥna.ġD’aŪlleursĪġceluŪ-ci 
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n’acceptaġdeġdevenŪrġcadŪġqu’enġŪmposantġsesġcondŪtŪons.ġCependantĪġcetteġattŪtudeġduġcadŪġ

hanbalite ayant trait aux conditions est un topos dans la littérature religieuse islamique. 

Aussi, le cadi hanbalite justifie-t-ŪlġlesġraŪsonsġd’élaboratŪonġdeġsonġtraŪtéĪġenġdŪsant : « ū’aūouteġ

dans les Aͥkāḍ d’autresġchapŪtresġ[quŪġneġsontġpasġtraŪtésġdansġleġMu‘taḍad]ĪġrelatŪfsġàġceġqu’Ūlġ

estġpermŪsġàġl’Ūmām (calife) de faire par rapport aux différents gouvernements ». 

 Quantġ àġ l’organŪsatŪonġ structurelleġ desġ deuxġ traŪtésĪġ Ūlsġ présententġ leġ mêmeġ

agencement.ġOnġrelèveĪġparġaŪlleursĪġquelquesġdŪfférencesġauġnŪveauġdeġl’ŪntŪtuléġdeġcertaŪnsġ

chapitres. Le cadi hanbalite aborde les questions dans le même ordre thématique que son 

rival chafiite al-Māwardč. Cependant, dans certains thèmes on relève une différence au 

nŪveauġdeġl’organŪsatŪonġtextuelle.ġ 

Étant donné la similitude patente entre les deux textes, certains chercheurs, entre 

autres, H. Laoust et C. Cahen, considèrent que le cadi hanbalite « avait plagié »ġsonġœuvreġsurġ

celle du chafiite, al-Māwardč. À l’ŪnverseĪġ Ch.ġ Melchertġ soutŪentġ queġ c’estġ AbŊ Ya‘lā qui a 

rédigé en premier les Aͥkāḍ.  

Cependant, le « plagiat »ġétaŪtġuneġpratŪqueġcouranteġàġl’époqueġmédŪévaleġŪslamŪqueĪġ

une façon de perpétuer la tradition. Ainsi, parler de « plagiat »ġàġl’époqueġmédŪévaleġestġunġ

anachronisme. De plus, nous avons relevé une intratextualité, entre le chapitreġdeġl’Ūmāmatġ

du Mu‘tamad d’AbŊ Ya‘lā etġleġchapŪtreġdeġl’ŪmāmatġdeġsesġAḥkāḍ. 

 Le cadi hanbalite reprend bon nombre de questions relevant du califat, déjà abordé 

dans le Mu‘tamadĪġdansġleġchapŪtreġdeġ l’Ūmāmatġdeġsesġ Aḥkāḍ. On peut citer à cet égard la 

questŪonġdeġ l’oblŪgatŪonġdeġ l’ŪmāmatĪġ lesġcondŪtŪonsġ requŪsesġpourġaccéderġàġ l’ŪmāmatĪġqueġ

l’Ūmāmatġseġconfèreġparġleġconsensusġ(Ūūḍā‘) de ahl al-ḥall wa-l-‘aqd (ceux qui délient et lient), 

etc.ġC’estġpourquoŪġdansġnotreġthèseĪġnousġavonsġemployéġplutôtĪġleġvocableġ« emprunt » au 

lieu de « plagiat ».  

D’autresġŪslamŪsantsĪġtelġD.ġP.ġLŪttleĪġsoutŪennentġl’hypothèseġselonġlaquelleĪġŪlġyġauraŪtġ

une troisième source qui aurait servi de baseġpourġlesġdeuxġthéologŪens.ġEnġl’occurrenceĪġonġ

peut faire un parallèle avec la thèse soutenue, par quelques chercheurs occidentaux, au sujet 

des deux récits philosophique et mystique, pareillement intitulés, Ḥayy b. YaqẓānĪġd’abordġ

celuŪġd’IbnġSčna (428/1037) ensuite, celui du philosophe andalou, Ibn Ṭufayl (580/1185).  
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Les deux Aͥkāḍ présentent respectivement le même ordre thématique et la même 

structureĪġcomportantġchacunġvŪngtġchapŪtres.ġLeġchoŪxġdeġl’ordreġdesġthèmesġdesġchapŪtresġ

n’estġpasġleġfruŪtġduġhasardĪġpuŪsqueġlesġdeuxġauteursġcommencèrentġparġaborderġl’ŪnstŪtutŪonġ

du califat, qui est au sommet de la pyramide des pouvoirs par rapport aux autres institutions 

connexes.  

Le versant thématique des deux traités de droit public est classé comme suit : les 

institutions politiques (califat, vizirat, émirat, etc.) ; les institutions judiciaires (judicature, 

redressement des abus), domaine financier et régime fiscal (aumône légale, fay’, capitation et 

impôt foncier, etc.), délimitation territoriale (ͥŪūāz, ͥaram)Īġ l’ŪnstŪtutŪonġ duġ diwān, le droit 

pénal et la ḥisbaĪġlaġcommanderŪeġduġbŪenġetġl’ŪnterdŪctŪonġduġmal.ġ 

 L’ŪnstŪtutŪonġ calŪfale qui était abordée dans les traités théologiques ou dans des 

professŪonsġdeġfoŪġsousġformeġd’artŪcleġdeġfoŪġdansġlesġcredosġsunnŪtesĪġdevŪentġàġtraversġlesġ

deux Aͥkāḍ, un thème exprimé sur un mode juridique. AŪnsŪĪġnousġassŪstonsġauġpassageġd’uneġ

politique exprimée dans les traités théologiques vers une politique exposée dans des traités 

de droit public.  

CeġfaŪsantĪġavecġl’évolutŪonġŪnstŪtutŪonnelleġpolŪtŪqueĪġprofesserġsŪmplementġunġartŪcleġ

de foi de nature politique, ne suffisait plus, pour les théologiens sunnites. Aussi, ceux-ci 

ressentirent le besoin de théoriser pour légitimer le califat et renforcer ses institutions 

connexes, du moins théoriquement, face aux menaces que faisaient peser les nouveaux 

maîtresġdeġBagdadĪġd’abordġlesġBouyŪdes ensuite les Seljukides.  

 Pour ce faire, les deux juristes usent des sources du droit (uṣŊl al-fiqh), pour fonder 

respectivement leur théorie politique. Cependant, chacun le fait en fonction de ses tendances 

juridiques et de ses influences.  

Derrière les similitudes que revêtent les deux textes des deux Aͥkāḍ, il y a bien des 

différences non seulement méthodologiques mais aussi conceptuelles et référentielles. 

  Nosġ deuxġ ūurŪstesġ consŪdèrentġ queġ l’Ūmāmat/califat est une obligation (wājib). Cette 

théorŪeġduġpouvoŪrġ relatŪveġàġ l’oblŪgatŪonġduġcalŪfat est en général commune à la doctrine 

politique islamique. Nonobstant, deux théologiens mu‘tazilites, Abū Bakr al-Aṣamm et Hišām 

al-Fuwaṭī etġ l’uneġ desġ branchesġ hārŪūŪtes, les naūadāt considèrent que le califat n’estġ pasġ

attribut obligatoire de la société humaine.  
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 Cependant, la différence méthodologique, entre les AbŊ Ya‘lā et al-Māwardī, réside 

dansġleġfaŪtġqu’al-Māwardč, se pose la question de savoir si ladite obligation est basée sur la 

raison (‘aqḌ) ou la tradition (al-naql ou al-saḍ‘).  

De son côté, le théologien hanbalite répond directement à la question. Il convient de 

soulŪgnerĪġàġcetġégardĪġqu’al-Māwardč adopteĪġenġl’occurrenceĪġlaġméthodologŪeġutŪlŪséeġdansġ

lesġtraŪtésġdeġthéologŪeġmu‘tazŪlŪte.  

Notre cadi hanbalite soutient que le fondement de cette obligation est la tradition (sam‘) 

et non la raison (‘aqḌ).ġAussŪġŪlġestġpatentĪġenġl’occurrenceĪġqu’AbŊ Ya‘lā procède à une lecture 

du texte du juriste chafiite en lui donnant un aspect hanbalisant traditionaliste. De ce point 

de vue, le cadi hanbalite adopteġ laġ mêmeġposŪtŪonġqu’AbŊ l-ͤasan al-Aš‘arī, l’éponyme de 

l’école acharite.     

Par ailleurs, al-Māwardč ne tranche pas expressément. Il cite à la fois les arguments des 

rationalistes et des traditionalistes. On peut lire ladite attitude du juriste chafiite de deux 

façons : soit il est partagé entre rationalisme et traditionalisme, soit il veut donner la liberté 

au lecteur (souverain) de choisir entre les deux courants en fonction des arguments cités. 

C’estġdŪreġqueġdansġleġdeuxŪèmeġcasġleġūurŪsteġchafŪŪteġneġtrancheġpasġetġparġsuŪteġŪlġneġdéfendġ

aucune doctrine religieuse.   

À travers le premier chapitre de son traité relatif au califat, le cadi hanbalite annonce 

d’entréeġdeġūeuĪġsonġprŪncŪpeġquŪġfondeġsesġdŪfférentesġthèses.ġAussŪĪġAbŊ Ya‘lā ne cite-il, dans 

une large mesure, que des traditions rapportées par des autorités hanbalites, selon Ibn 

Hanbal.ġIlġs’agŪtġpourġleġcadŪġhanbalŪte d’enracŪnerġsesġthéorŪesġdansġlaġplusġancŪenneġautorŪtéġ

hanbalite, Ibn Hanbal.     

Cependant, al-Māwardč, dans cette rubrique ayant trait au califat, pour soutenir ses 

thèses cite les différentes écoles juridiques classées par région (KŊfa et Baṣra). Il s’agŪtġsansġ

douteĪġpourġleġūurŪsteġchafŪŪteġd’ancrerġsaġthéorŪeġdansġlesġancŪennesġécoles. 

Sur le plan philologique, le cadi hanbalite emploie parfois une phraséologie différente 

ouġunġvocableġdŪfférentġparġrapportġauġtexteġd’al-Māwardī. Par exemple, au sujet des électeurs 

quŪġontġpourġmŪssŪonġdeġchoŪsŪrġleġcandŪdatġàġl’ŪmāmatĪġleġcadŪġhanbalŪte les désigne par ahl al-

ra’yġ wa-l-tadbīr (ceux qui ont le sens du jugement et de la direction) ; alors que le juriste 

chafiite parle en termes de ahl al-ra’yġwa-l-ḥikma (ceux qui ont le sens du jugement et dotés de 
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sagesse).ġL’usageġdeġ tadbīr au lieu de ḥikma par le cadi hanbalite est dû probablement à la 

sémantique du terme ḥikma qui est chargé de sens. 

Onġ constateġ queġ dansġ l’énumératŪonġ ayantġ traŪtġ auxġ oblŪgatŪonsġ duġ calŪfeĪġ aussŪġ bŪenġ

dans le texte d’AbŊġYa‘lā queġceluŪġd’al-MāwardīĪġl’absenceġdeġpouvoŪrġlégŪslatŪfġetġūudŪcŪaŪre.ġ

Le calife doit simplement appliquer les lois civiles et religieuses. Cette énonciation des deux 

juristes implique que le pouvoir législatif émane des textes scripturaires, le pouvoir judiciaire 

appartient au cadi, un mujtahid (voir infra) etġl’exécutŪfġauġcalŪfe.ġDansġcetteġorganŪsatŪonġdesġ

pouvoirs, il y a en théorie une sorte de « séparation des pouvoirs » basée sur une théocratie.  

SoucŪeuxġ deġ défendreġ l’ŪnstŪtutŪonġ calŪfaleġ vacŪllanteĪġ nosġ deuxġ ūurŪstesġ partagentġ laġ

plupart des théories politiques soutenues par les sunnites, à savoir entre autre, le califat 

unitaire, que le calife est habilité à nommer son successeur sans la consultation des ahl al-ḥall 

wa-l-‘aqd (ceux qui ont le pouvoir de délier et lier), etc.  

 L’apparŪtŪonġ d’abordġ deġ l’ŪnstŪtutŪonġ deġ aḍčrġ aḌ-uḍarā’ des Bouyides ensuite celle de 

sultanat des Seljukides àġBagdadġprovoquentġnonġseulementġl’affaŪblŪssementġdeġl’ŪnstŪtutŪonġ

calŪfaleġmaŪsġaussŪġl’éclŪpseġduġvŪzŪratġduġcalŪfeġetġl’apparŪtŪonġd’unġdeuxŪèmeġvŪzŪratĪġceluŪġdesġ

Bouyides.ġCeġcontexteġdeġdésordreġpolŪtŪqueĪġaġmenéġnosġdeuxġūurŪstesġàġdŪvŪserġl’ŪnstŪtutŪonġ

vizirale en deux catégories : le vizirat de délégation (al-tafwīḍ)ġetġleġvŪzŪratġd’exécutŪonġ(al-

tanfīd).  

Le premier vizirat correspond à celui du calife à qui les deux juristes attribuent en 

théorie toutes les fonctions ; alors que le second, nettement inférieur au premier, correspond 

au vizirat des Bouyides. Rappelons-nousġ queġ sousġ leġ règneġ d’al-Qā’Ūm etġ àġ l’époqueġ d’AbŊ 

Ya‘lā, il y a un retour en force du vizirat du calife, à travers le vizir hanbalite Ibn al-Muslima.                         

AuġsuūetġdesġcondŪtŪonsġ d’ŪnvestŪtureġpourġ leġ vŪzŪratġdeġdélégatŪonġ (tafwčḍ), le juriste 

chafiite considère que pour êtreġapteġàġenġrecevoŪrġl’ŪnvestŪtureĪġlesġcondŪtŪonsġsontġlesġmêmesġ

que celles du califat excepté le lignage (nasab). 

Alorsġ qu’AbŊ Ya‘lā englobeġ l’ensembleġ desġ condŪtŪonsġ duġ calŪfat y compris le nasab. 

Ainsi, le juriste hanbalite tente de renforcer davantage cette institution en lui attribuant plus 

deġlégŪtŪmŪté.ġCetteġthèseġd’AbŊ Ya‘lā s’explŪqueġsansġdouteġparġsesġrapportsġtrèsġétroŪtsġavecġ

le vizir hanbalite, Ibn al-Muslima.ġD’aŪlleursĪġnousġavonsġconcluĪġdansġlaġpremŪèreġpartŪeġdeġ
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notre thèse, que les Aͥkāḍ d’AbŊ Ya‘lā résultaient de ses liens avec le vizir hanbalite, Ibn al-

Muslima. 

Quantġ auġ vŪzŪratġ d’exécutŪon qui correspond à celui des Bouyides, le juriste chafiite 

autorise auxġchrétŪensġetġauxġūuŪfsġd’exercerġladŪteġfonctŪon ; alors que le cadi hanbalite ne 

tranche pas explicitement la question. Il cite simplement les avis divergents de quelques 

autorités hanbalites.ġDansġleġmêmeġordreġd’ŪdéeĪġleġcélèbreġthéologŪenġacharŪteĪġal-Juwaynī 

(m. 478/1085) critique vivement al-Māwardī d’avoir soutenu que le tributaire (dimmī) pourra 

exercer la fonction du vizirat d’exécution.  

Sur le plan argumentaire, AbŊ Yala cite une opinion rapportée par un traditionniste et 

juriste hanbalite, al-Hirāqč ;ġalorsġqueġleġūurŪsteġchafŪŪteġmobŪlŪseġuneġvarŪétéġd’argumentsĪġàġ

savoir des références historiques, des avis juridiques chafiites et de la poésie. 

Il est intéressant de noter que la période historique citée comme référence par al-

Māwardč estġrévélatrŪceġduġdegréġd’hostŪlŪtéġdeġceluŪ-cŪġàġl’endroŪtġdesġhanbalŪtes. Ce faisant, 

leġ ūurŪsteġ chafŪŪteġ mentŪonneġ laġ pérŪodeġ d’al-Ma’mŊn, quŪġ fŪtġ duġ mu‘tazŪlŪsmeġ laġ doctrŪneġ

offŪcŪelleġdeġl’ÉtatġcalŪfŪen.ġRappelons-nousġqueġc’estġlaġpérŪodeġdŪteġ« miḥna » qui connut des 

conflits, entre Ibn Hanbal etġlesġmu‘tazŪlŪtes, au sujet de la doctrine de la création du Coran, 

soutenueġparġlesġmu‘tazilites. 

Dans ce contexte politique marqué par le fléchissement du pouvoir exécutif, le califat 

etġleġvŪzŪratĪġl’ŪnstŪtutŪonġdeġl’émŪratġvaġévoluerġdeġtelleġsorteġqueġcertaŪnsġémŪrsġconquŪèrentġ

des territoires de force, et ensuite sollicitent le décret de nomination (‘ahd) du calife. Ces 

émirs étaient pratiquement indépendants.  

Étant donné les cŪrconstancesġ polŪtŪquesĪġ leġ ūurŪsteġ chafŪŪteĪġ enġ s’adaptantġ auxġ

évolutions institutionnelles et en appliquant le grand principe juridique de la nécessité (al-

͍arŊrŪyya ou al-i͍έŪrār)Īġ donneġ laġ légŪtŪmŪtéġ àġ l’émŪratġ deġ conquêteġ (ŪstŪḌā’). Ainsi, il typifie 

l’émŪratġenġdeuxġcatégorŪes :ġl’émŪratġdeġl’ŪstŪkfā’ġ(lŪbrementġconféré)ġetġl’émŪratġdeġconquêteġ

(ŪstŪḌā’).  

CependantĪġl’organŪsatŪonġtextuelleġemployéeġparġleġcadŪġhanbalŪte, nous laisse penser 

qu’AbŊ Ya‘lā refuseġŪmplŪcŪtementġl’émŪratġdeġconquête.ġContraŪrementġàġal-Māwardī, le cadi 

hanbalite n’utŪlŪseġpasġlaġlocutŪonġverbaleġŪmpersonnelleġ« il y a »ġpourġdŪreġqu’ŪlġexŪsteġdeuxġ

catégorŪesġ d’émŪrats :ġ l’émŪratġ deġ l’ŪstŪkfā’ġ etġ l’émŪratġ deġ l’ŪstŪḌā’. Ainsi, AbŊ Ya‘lā définit 
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dŪrectementġlesġdeuxġémŪratsġsansġaffŪrmerġqu’ŪlġenġexŪsteġdeuxġtypes.ġAl-Māwardī adopte une 

vŪsŪonġpolŪtŪqueġpragmatŪqueġquŪġs’adapteġauxġévolutŪonsġalorsġqueġleġcadŪġhanbalŪte opte pour 

une conception politique théorique et utopique.   

Dans la partie consacrée aux guerres « d’utŪlŪtéġ publŪque » (ͥurŊbġ aḌ-maΣāḌŪͥ), on 

constate une légère différence entre les deux juristes, quant aux combats contre les 

« apostats ». Le juriste hanbalite apparaît plus intransigeant que le juriste chafiite.  

Pour le cadi hanbalite Ūlġ fautġ sŪmplementġ avertŪrġ l’ « apostat », trois jours avant 

l’applŪcatŪonġ deġ laġ peŪne ;ġ alorsġ qu’al-Māwardč suggèreġ qu’Ūlġ fautġ essayerġ deġ ramenerġ l’ « 

apostat » à la « vérité »ġàġl’aŪdeġd’argumentsġetġdeġpreuvesġavantġdeġpasserġàġl’applŪcatŪonġdeġ

la peine.  

Quant à la judicature, une différence de fond apparaît entre le cadi hanbalite et le juriste 

chafiite. La période qui nous occupe est marquée par le déclin des Bouyides, le calife qui était 

le titulaire suprême et premier délégant du pouvoir judiciaire, se substitue souvent à son 

ministre tout-puŪssant.ġ ġD’aŪlleursĪġAbŊ Ya‘lāġaġétéġnomméġcadŪġsuŪteġauxġ ŪnterventŪonsġduġ

vizir Ibn al-Muslima et certains mécènes hanbalites qui avaient eux aussi une influence 

politique grandissante à Bagdad. Au cours de cette période les magistrats commencent à jouer 

un rôle politique. Ce contexte, nous permet de saisir le rôle politique joué non seulement par 

notre cadi hanbalite mais aussi par al-Māwardī, à travers leurs Aḥkāḍ.  

Nos deux juristes admettent que le candidat à la magistrature doit connaître les statuts 

légaux (al-aͥkāḍ al-šar‘iyya) qui correspondent, selon eux, aux fondements du droit (uṣŊl al-

fiqh).ġEnġd’autresġtermesĪġleġcadŪġdoŪtġêtreġunġmujtahid capable de déduire les statuts légaux 

par un effort personnel.    

C’estġ àġ proposġ deġ laġ troŪsŪèmeġ sourceĪġ relevantġ duġ consensusġ (ijmā‘)ġ qu’Ūlġ yġ aġ uneġ

différence notable entre les deux juristes. AbŊ Ya‘lā affirme que « le cadi doit connaître les 

traditions des anciens (aqāwčḌ al-salaf)Īġ selonġ qu’ellesġ dŪvergentġ (ihtilāf) ou convergent 

(ijmā‘) » ; alors que le juriste chafiite « exŪgeġduġcadŪġlaġscŪenceġdeġl’ŪnterprétatŪonġ(‘ŪḌḍġaḌ-ta’wčḌ) 

des traditions des anciens »ĪġpourġlaġdéductŪonġd’unġstatutġlégalġ(ḥukḍġŀar‘č).  

Nousġ avonsġ enġ l’occurrenceġ deuxġ approchesġ dŪfférentesĪġ d’uneġ partġ celleġ duġ cadŪġ

hanbalite, fondée essentŪellementġsurġlaġtradŪtŪonġetġd’autreġpartĪġcelleġd’al-Māwardč qui est 

baséeġsurġl’ŪnterprétatŪon.ġIlġestġŪntéressantġdeġremarquerġqueġlaġtradŪtŪonġestġauġcœurġdeġlaġ
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pensée politico-juridique du cadi hanbalite, dans ses Aͥkāḍ.ġ Ilġ s’agŪtġ enġ effetġ duġ prŪncŪpeġ

fondateur de son traité de droit public.   

L’évolutŪonġ desġ ŪnstŪtutŪonsġ polŪtŪquesġ etġ ūudŪcŪaŪresġ entraînantġ l’affaŪblŪssementġ duġ

pouvoir califal, a amené les deux juristes, à transformer certaines fonctions religieuses en de 

véritables institutions politico-relŪgŪeusesĪġ pourġ soutenŪrġ l’ŪnstŪtutŪonġ calŪfale.ġ Dansġ cetteġ

perspective, les deux auteurs partagent le même objectif, qui est celui de la défense du califat.  

Aussi, les deux théologiens font-ils de la fonction de syndic des « gens de noblesse » 

(naqčbġaḌ-aŀrāf)Īġcellesġdeġl’Ūmāmat de la prière (ŪḍāḍatġaḌ-ΣaḌāt) et de la direction du pèlerinage 

(fčġwŪḌāyat al-ḥajj) de véritables institutions politico-religieuses.  

La première a pour but de mettre en exergue la supériorité (ḥasab) et par la même 

occasŪonĪġlaġlégŪtŪmŪtéġdesġ‘abbāsides à travers le lignage (nasab), face aux autres dynasties ; la 

deuxième et la troisième ontġpourġobūectŪfġd’attrŪbuerġauġcalŪfeġleġpouvoŪrġdeġnommerġl’Ūmām 

de la mosquée et le chef de la caravane des pèlerins (aḍčrġaḌ-ḥajj).  

DerrŪèreġ cetteġ sŪmŪlŪtudeġ d’obūectŪfsġ entreġ lesġ deuxġ auteursĪġ Ūlġ yġ aġ desġ dŪfférencesġ auġ

niveau des références.  

Pour étayer son statut, AbŊ Ya‘lā ne mentionne en général que des traditions 

rapportées par des traditionnistes hanbalites ;ġalorsġqu’al-Māwardč mentŪonneġl’opŪnŪonġdeġṦāfŪ‘č, et pour mettre en exergue le désaccord (ihtilaf) avec les autres écoles, il mentionne 

l’avŪsġd’AbŊ Ḥančfa et celui de Mālik.  

Cependant, AbŊ Ya‘lā pourġcŪterġlesġautresġavŪsġūurŪdŪquesġappartenantġàġd’autresġécolesĪġ

utilise la forme grammaticale passive, « qčḌa » (on a dit), du verbe « qāla » (il a dit ou dire). Il 

s’agŪtġd’unġprocédéġ lŪttéraŪreġutŪlŪséġpourġprendreġuneġdŪstanceġparġ rapportġàġuneġcŪtatŪonġ

donnée. Aussi, le cadi hanbalite emploie-t-il une méthodologie différente de celle utilisée par 

son rival chafiite, al-Māwardč.   

Parmi les traditionnistes et juristes hanbalites surġ lesquelsġ s’appuŪeġ AbŊ Ya‘lā, 

notamment dans les thèmes anciens de la littérature juridique, on peut citer entre autres, 

AbŊ Ṭālib al-Muŀkānč (m. 244/858), AbŊ Bakr al-Atram (m.ġ261/875)Īġ‘Alčġb.ġSa‘čdġb.ġJarčrġal-

Nasawčġ(m.ġ275/871)ĪġAbŊ Bakr al-Marruwdč (m. 257/888), AbŊ Bakr al-Hallāl (m. 311/924), 

AbŊ l-qāsim al-Hirāqčġ (334/945)ġetġ IbnġBaṭṭa (m.ġ387/997).ġ Ilġ s’agŪtġdeġ laġpremŪèreġetġdeġ laġ

deuxième génération.  
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Par ailleurs, et hormis les références chafiites, et certains avis hanafites, en particulier 

ceuxġd’AbŊ Ḥančfa etġd’AbŊ YŊsuf, et malikites, al-Māwardī s’appuŪeġsurġlesġécolesġancŪennesġ

désignées par leur situation géographique, à savoir, ahl al-Ḥijāz et ahl al-‘Irāq.  

Il est à remarquer que, aussi bien le juriste chafiite que le théologien hanbalite 

mentionnent une occurrence relative à un avis juridique qui correspond au juriste Dāwud b. 

Halafġ(m.ġ270/884)ĪġleġpèreġspŪrŪtuelġdeġl’écoleġẓāhirite.  

Dans la section du domaine financier et du régime fiscal, les deux auteurs partagent 

quasiment la même conception, car ils ont un but commun qui est celui de préserver les 

ŪnstŪtutŪonsġdeġl’État.ġNonobstantĪġlaġcompétŪtŪonġrésŪdeġdansġlesġréférencesġetġlaġfaçonġdontġ

celles-ci sont exposées par AbŊ Ya‘lā et al-Māwardč.  

Comme nousġ l’avonsġ déūàġ remarquéĪġ al-Māwardč pour appuyer ses thèses, cite en 

généralĪġ d’abordġ l’avŪsġ deġ ṦāfŪ‘č, ensuite pour mentionner les opinions divergentes, cite 

l’opŪnŪonġd’AbŊ Ḥančfa et celle de Mālik.   

Cependant, AbŊ Ya‘lā, en adoptant une méthode différente, cite des avis divergents, au 

seŪnġmêmeġdeġ l’écoleġhanbalŪte.  Les opinions mentionnées par le cadi hanbalite, sont soit 

similaires aux avis chafiites soŪtġàġcellesġd’AbŊ Ḥančfa.ġCetteġattŪtudeġd’AbŊ Ya‘lā, qui consiste 

à citer les différents avis juridiques au sein de son école, est une façon pour celui-ci de 

montrerġlaġrŪchesseġdeġl’écoleġhanbalŪteġenġmatŪèreġdeġdroŪtġpublŪc.ġL’autreġpartŪcularŪtéġd’AbŊ 

Ya‘lā est de rapporter ses avis à travers une chaîne de transmission dont les transmetteurs 

sont hanbalites.  

Dans cette section ayant trait à la fiscalité et à la finance, on relève dans les deux textes, 

une deuxième occurrence qui correspond à un avis du juriste Dāwud b. HalafĪġ deġ l’écoleġẓāhirite.  

Quant aux autres chapitres qui abordent un certain nombre de thèmes, à savoir la 

délimitation territoriale, les réserves et servitudes et l’iqṭā‘ (« fief »), certaines questions ont 

attiré notre attention de par leur importance due aux visions respectives d’al-Māwardč et du 

cadi hanbalite, ayant trait au rapport du calife avec les espaces publics et les juristes qui 

dispensent leur enseignement dans les mosquées.  
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Ilġ s’agŪtġd’uneġquestŪonġcentraleġquŪġenġdŪtġ longġnonġseulementġ surġ lesġcŪrconstancesġ

dans lesquelles les deux Aͥkāḍ ont émergé, mais aussi sur la conception et la vision juridique 

d’AbŊ Ya‘lā relative à son traité.    

Ladite question est abordée, sous la rubrique des réserves et des servitudes (fi l-ḥimā wa-

l-irfāq). Les deux auteurs soutiennent que l’ŪnterventŪonnŪsmeġduġcalŪfeġrésŪdeġnonġseulementġ

dans le contrôle des doctrines enseignées dans les mosquées mais aussi dans la nomination 

des imāms dans les mosquées. 

C’estġdansġceġcontexteĪġmarquéġparġlaġrésurgenceġdeġl’ŪslamġtradŪtŪonalŪsteġetġlesġluttes 

théologŪquesġentreġlesġdŪfférentesġécolesġdeġpenséeĪġqu’uneġnouvelleġ lectureġdeġlaġ risāla al-

qādiriyyaĪġaġétéġfaŪteġdansġleġpalaŪsġcalŪfŪenĪġenġprésenceġd’uneġassembléeġdeġdocteursġdeġlaġLoŪĪġ

dont AbŊ Ya‘lā. 

La risāla al-qādiriyya ou al-qā’ŪḍŪyya est une profession de foi qui définissait la doctrine 

offŪcŪelleĪġ conformeġd’aŪlleursġauxġ Ūdéesġ tradŪtŪonalŪstesĪġquŪġcondamnaŪtġnonġseulementġ leġ

chŪŪsmeġ sousġ toutesġ sesġ formesġ maŪsġ aussŪġ leġ mu‘tazŪlŪsmeġ etġ mêmeġ l’acharŪsmeġ dontġ lesġ

positions étaient dénoncées comme représentant un dangereux compromis avec les 

mu‘tazŪlŪsme.ġ 

 FaŪsantġ partŪeġ Ūntégranteġ deġ l’entourageġ duġ calŪfeġ etġ notammentġ deġ celuŪġ duġ vŪzŪrġ

hanbalite, Ibn al-Muslima, AbŊ Ya‘lā a rédigé son traité pour défendre le programme politico-

religieux des deux souverains à travers le traditionalisme hanbalite.  

D’aŪlleursĪġAbŊ Ya‘lā, contrairement à son rival chafiite, exige que le savant ou le juriste, 

nomméġ parġ leġ calŪfeĪġ pourġ laġ fonctŪonġ d’Ūmām dans les mosquées, doit posséder la 

connaissance des chaînes de transmetteurs authentiques (al-asānīd al-ṣaḥčḥa) et de la 

tradŪtŪon.ġEnġl’occurrenceĪġleġcadŪġhanbalŪte persiste et signe sur ces principes traditionalistes, 

comme dans le chapitre de la judicature. 

 Lorsque le cadi hanbalite demande impérativement la connaissance des chaînes de 

transmetteurs authentiques et de la sunna par les savants, il fait référence à la connaissance 

de la science du hadith (‘ŪḌḍġaḌ-ḥadit).ġC’estġdŪreġ l’Ūmportanceġdeġcetteġ scŪenceġchezġ leġcadŪġ

hanbalite dans son traité.  

Ilġ s’agŪtġ enġ effetġ d’uneġ dŪfférenceġ substantŪelleġ entreġ lesġ deuxġ textes.ġ Al-MāwardčĪġ

commeġ nousġ l’avonsġ déūàġ remarquéĪġ mobŪlŪseġ uneġ varŪétéġ d’argumentsĪġ àġ savoŪrĪġ desġ avŪsġ
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juridiques chafiites, des références historiques, de la poésie et des récits anecdotiques. Le 

ūurŪsteġchafŪŪteġs’ŪnspŪreġaussŪġdeġlaġréalŪtéġpolitique et sociale pour théoriser. Le cadi hanbalite 

metġl’accentġdavantageĪġsurġlaġconnaŪssanceġfondéeġsurġlaġtransmŪssŪonġorale.ġġ 

 IlġestġŪntéressantġdeġsoulŪgnerġqueġlaġpenséeġdŪscursŪveġd’AbŊ Ya‘lā évolue en fonction 

des vicissitudes du contexte politique et les cadres sociaux de la connaissance.  

Ainsi, le discours théologique construit par AbŊ Ya‘lā dans son traité de théologie, le 

Mu‘taḍadĪġ durantġ laġ pérŪodeġ BouyŪdeġ marquéeġ parġ l’apogéeġ deġ laġ penséeġ ratŪonalŪsteĪġ estġ

emprunté aux traŪtésġdesġmu‘tazŪlŪtes et à ceux des acharites. AbŊ Ya‘lā produit, ainsi, un 

discours nouveau et original, une sorte de « néo-hanbalisme » qui rompt les anciennes 

professions de foi hanbalites « archaïques » et « naïves », selon D. Gimaret.  

Par ailleurs, l’évolutŪonġ duġ hanbalŪsmeġ auġ Ve/XIe siècle qui devient une « institution 

politique » représentée par des hauts fonctionnaires hanbalites auġseŪnġdeġl’appareŪlġdeġl’Étatġ

califien, à savoir : un vizir hanbalite, des diplomates et des cadis hanbalites, des mécènes 

hanbalitesĪġaġŪnfluencéġlaġpenséeġdŪscursŪveġd’AbŊ Ya‘lā. 

Aussi, celui-ci en suivant le programme politico-religieux du calife et notamment celui 

du vizir, à travers la risāla al-qādiriyyaĪġd’ŪnspŪratŪonġhanbalŪteĪġavaŪtġrédŪgéġunġtraŪtéġdeġdroŪtġ

publŪcĪġfondéġsurġleġtradŪtŪonalŪsme.ġEnġd’autresġtermesĪġLesġAͥkāḍ d’AbŊ Ya‘lā ont émergé à 

l’épreuveġduġmouvementġhanbalŪteġpolŪtŪque. 

À cet égard, il est intéressant de souligner que les chafiites deġBagdadġs’enġtenaŪentġpourġ

la formulation du credo, à la position traditionaliste, sans pour autant rejeter la légitimité du 

kalām. « AbŊ Ḥāmid al-Isfarā’ŪnčġetġsonġdŪscŪpleĪġal-Māwardč appartenaient à cette catégorie 

deġdocteursġdeġlaġLoŪġquŪġneġcondamnaŪentġpasġl’acharŪsmeĪġmaŪsġŪlsġneġs’yġrallŪaŪentġpasġetġ

gardaient leur liberté de jugement », selon H. Laoust.  

Le célèbre juriste chafiite al-Subkī (m. 756/1355), dans ses Ṭabaqāt al-šāfi‘iyya, reproche 

à al-Māwardī d’avoŪrġadoptéġdesġopŪnŪonsġmu’tazŪlŪtesĪġdans un certain nombre de questions 

théologiques.  

On peut citer également, le cas des ͥanafites qui étaient eux aussi influents à Bagdad où 

ŪlsġfournŪssaŪentġàġl’ÉtatĪġtelsġlesġchafŪŪtes et les hanbalites, plusieurs hauts fonctionnaires qui 

étaient partagés entre la fidélité aux positions du traditionalisme dans les termes où la risāla 

al-qādiriyya l’avaŪtġdéfŪnŪġetġlaġséductŪonġduġkalām ouġduġmu‘tazŪlŪsme.ġ 
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ParmŪġlesġplusġgrandġmaîtresġdeġsonġtempsĪġcontemporaŪnsġd’AbŊ Ya‘lā, on peut citer, 

AbŊ l-Ḥusayn al-QudŊrčġ(m.ġ428/1037).ġParġaŪlleursĪġleġcélèbreġūurŪsteġͥanafite, AbŊ Bakr al-

HāwārŪzmčġ(m.ġ403/1012)ĪġquŪġentretenaŪtġd’excellentsġrapportsġavecġal-Qādir, refusait toute 

compromission avec le rationalisme.   

  Aussi, peut-on dire que la défense du traditionalisme sunnite au Ve/XIe siècle à Bagdad, 

n’étaŪtġpasġunŪquementġl’affaŪreġdesġhanbalŪtes. Les hanafites-traditionalistes et les chafiites-

traditionalistes y étaient aussi impliqués.  

Dans le reste des sujets abordés par les deux juristes, à savoir la chancellerie (diwān) du 

califat, la ḥisba et le droit pénal, on relève certains indices intéressants qui nous montrent, 

dans une certaines mesure, la rivalité entre hanbalisme et chafiisme. 

Dansġl’ensembleġdesġAͥkāḍ du cadi hanbalite, on a souligné seulement trois occurrences 

explicites chafiites. La première dans la section qui traite de la judicature, la deuxième dans 

la partŪeġquŪġtraŪteġdeġl’Ūmāmat à la prière et la troisième dans celle qui aborde le sujet relatif 

au diwān du calife. 

Parġ aŪlleursĪġ l’obūectŪfġ d’AbŊ Ya‘lā, dans les trois cas où il mentionne les trois 

occurrences chafiites estġdeġfournŪrġsŪmplementġdesġexemplesġetġnonġenġtantġqu’avŪsġūurŪdŪqueġ

afin de mettre en exergue les avis divergents des chafiites. En outre, à travers les exemples 

fournis par le cadi hanbalite, celui-ci veut montrer non seulement que le hanbalisme est la 

doctrŪneġoffŪcŪelleġdeġl’État mais aussi est une autorité ou une référence en matière de droit.  

Par exemple dans la section de la judicature, AbŊ Ya‘lā soutŪentġqu’ġ« Il est permis à 

l’autorŪtéġhanbalite de nommer un cadi chafiite » ; dans la partie qui traite du diwān, le cadi 

hanbalite affirme indirectement que le point de vue chafiite soutenu par al-Māwardč a été 

emprunté à une tradition hanbalite. AbŊ Ya‘lā, à travers cette dernière assertion, veut 

montrer que le hanbalisme est une autorité indéniable.  

Quant à al-Māwardč, il mentionne une occurrence hanbalite, dans la partie qui traite du 

droŪtġpénal.ġIlġestġŪntéressantġdeġnoterġqueġlorsqueġleġūurŪsteġchafŪŪteġcŪteġl’avŪsġd’IbnġHanbal, 

ŪlġmentŪonneġenġmêmeġtempsġl’avŪsġdesġpartisans de la tradition (ahl al-ḥadčt) qui est semblable 

àġceluŪġd’IbnġHanbal.ġC’estġcommeġsŪġal-Māwardč voulait mettre les partisans du hadith et les 

hanbalites auġmêmeġnŪveau.ġQuŪġplusġestĪġleġūurŪsteġchafŪŪteĪġlorsqu’ŪlġévoqueĪġpourġlaġpremŪèreġ
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foŪsĪġl’avŪsġd’IbnġHanbalĪġveutġmontrerġsonġŪntransŪgeanceġàġl’égardġduġmusulmanġquŪġometġlaġ

prière. 

Les Aͥkāḍ d’AbŊġYa‘lāġestġuneġréactŪonġvoŪre une « réfutation »ġàġceuxġd’al-Māwardī qui 

neġmentŪonneġpasġlesġavŪsġhanbalŪtesġdansġlaġlŪttératureġdeġl’ihtŪḌāf.ġL’attŪtudeġs’explŪque-t-elle 

par la rivalité entre chafiites et hanbalites qui deviennent une « institution politique » 

rivalisant ainsi avec le chafiisme officiel ;ġouġbŪenġleġ ūurŪsteġchafŪŪteġn’accordeġpasġ leġstatutġ

d’écoleġūurŪdŪqueġauġhanbalŪsmeġenġconsidérant les hanbalites comme des traditionnalistes ?  

C’estġ àġ partŪrġ deġ cesġ ŪnterrogatŪonsġ queġ nousġ avonsġ concluġ queġ lesġ Aḥkāḍ du cadi 

hanbalite représentent une réaction à ceux du juriste chafiite pour les deux raisons 

susmentionnées.  

 Il est intéressant de noter que lorsque al-Māwardčġrédige son traité de droit, al-Ḥāwī al-

kabīr, il mentionne les avis juridiques chafiites, hanafites, malikites et ceux des anciens 

juristes, tels que al-Awzā‘ī (m. 157/774) mais ne cite quasiment pas les avis hanbalites. Comme 

dans ses Aͥkāḍ, le juriste chafiite n’évoque pas les opinions hanbalites.  

 AbŊġYa‘lāĪġparġaŪlleursĪġlorsqu’ŪlġcomposeġsonġtraŪtéġdeġdroŪtĪġal-Masā’ŪḌġaḌ-fiqhiyya min 

kŪtābġaḌ-rŪwāyataynġwa-l-wajhayn mentŪonneġfréquemmentĪġAbŊġBakrġal-HallālġetġAbŊġl-QāsŪmġ

al-HŪraqč.ġIlġfaŪtġréférenceġégalementġàġdeġnombreuxġtradŪtŪonŪstesġhanbalŪtesĪġtelsġHanbalġb.ġ

Isḥāqġ (m.ġ 273/886)Īġ cousŪnġ d’Ibnġ HanbalĪġ etġ ΢ālŪͥ (m.ġ 265/879)Īġ fŪlsġ d’Ibnġ Hanbal.ġ Ilġ estġ àġ

remarquer que notre cadi hanbalite ne cite pas les avis juridiques des autres écoles juridiques. 

Il confronte uniquement les différents avis hanbalites. Le cadi hanbalite adopte quasiment la 

même approche dans ses Aͥkāḍ. 

Pourġ saŪsŪrġ davantageġ laġ posŪtŪonġ d’al-Māwardčġ àġ l’endroŪtġ desġ hanbalŪtesġ dansġ sesġ

Aͥkāḍ, nous envisageonsġ d’ouvrŪrġ desġ perspectŪvesġ deġ recherches relatives au statut de 

l’écoleġhanbalŪteġbagdadŪenneġauxġIVe/XeĪġsurġlaġquestŪonġdeġsavoŪrġsŪġleġhanbalŪsmeġétaŪtġuneġ

école juridique à part entière ou non. Cette étude nous permet de savoir si la position du 

ūurŪsteġchafŪŪteġàġl’égardġdesġhanbalites était fondée ou non. Ou bien elle relève simplement 

de la rivalité et de la concurrence entre les chafiites et les hanbalites auġseŪnġdeġl’entourageġ

califal.   

SŪġbŪenġqu’ŪlġseraŪt intéressant d’étudŪerġetġd’évaluerġlaġproductŪonġūurŪdŪqueġdesġauteurs 

hanbalŪtesġbagdadŪensġduġIVe/XeġsŪècle.ġSachantġqu’onġconnaît un certain nombre de juristes 
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hanbalites bagdadiens auġIVe/XeġsŪècleĪġqu’AbŊġYa‘lāġcŪteġluŪ-même dans ses Aḥkāḍ. On peut 

cŪterĪġentreġautresĪġAbŊġBakrġal-Hallālġ(m.ġ311/924)ġquŪġaġdotéġleġhanbalŪsmeġd’unġcorpus juris, 

le KŪtābġaḌ-JāḍŪ‘ etġAbŊġl-QāsŪmġal-HŪraqčġ(m.ġ334/945)ġquŪġaġrédŪgéġunġMuhtaṣarġquŪġaġfaŪtġl’obūetġ

d’unġcommentaŪreġparġAbŊġYa‘lā.ġġġġ 

Pour penser la rupture au sein du courant hanbalite traditionaliste, il serait souhaitable 

d’examŪnerġetġd’explorerġd’autresġouvragesġd’AbŊġYalāĪġsaġpenséeġthéologŪqueġetġūurŪdŪque : 

IbέāḌġaḌ-ta’wčḌātġḌŪġahbārġaḌ-ΣŪfāt, Masā’ŪḌġaḌ-čḍān ou KŪtābġaḌ-čḍān, al-KŪfāyaġfčġuΣŊḌġaḌ-fiqh, Ṧarͥ al-

hŪraqč, MusnadġAbŊġYa‘Ḍā, etc. Il convient de souligner que certains de ces ouvrages sont inédits. 

CeġtravaŪlġd’ŪnvestŪgatŪonġdesġœuvresġd’AbŊġYa‘lāġnousġpermetġnonġseulementġdeġpenserġlaġ

ruptureġ maŪsġ aussŪġ deġ s’efforcerġ le lŪenġ entreġ laġ penséeġ polŪtŪqueġ d’AbŊġ Ya‘lāġ etġ saġ penséeġ

théologico-juridique.  
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Résumé 
 
La présente thèse porte sur l’étude des 
Aḥkām al-sulṭāniyya (statuts 
gouvernementaux) du théologien et juriste 
hanbalite, Abū Yaʿlā. Il s’agit du premier traité 
de droit public, dans l’histoire de la pensée 
politique hanbalite. Dans un premier temps, la 
thèse se concentre sur les cadres politico-
religieux bagdadiens au Ve/XIe siècle : 
l’affaiblissement de l’institution califale, le 
rapport d’Abū Yaʿlā avec le vizir et les 
mécènes hanbalites, la résurgence de l’islam 
sunnite traditionaliste et l’évolution du 
hanbalisme politique bagdadien. Dans un 
deuxième temps, la thèse fait porter son 
analyse sur le hanbalisme contextuel d’Abū 
Yaʿlā à travers ses œuvres. Enfin, pour saisir 
le sens et la portée des Aḥkām al-sulṭāniyya 
d’Abū Yaʿlā, la présente étude tente 
d’aborder et d’inscrire la théorie politique de 
celui-ci au sein l’école hanbalite et en 
particulier avec celle d’Ibn Taymiyya, ensuite 
de la confronter avec celle du légiste chafiite, 
al-Māwardī, à travers son traité de droit 
public, les Aḥkām al-sulṭāniyya. 

Abstract 
 
This thesis deals with the study about the 
Aḥkām al-sulṭāniyya (Ordinances 
Government) of the Hanbalite theologian, Abū 
Yaʿlā. This important treaty can be 
considered indeed as the first treaty of public 
law in the history of Hanbalite political 
thought. In the first part, the thesis focuses 
upon the religious and political frame in the 
Bagdadian circles of the Vth/XIth century : the 
weakening of the caliphate institution, the 
relationship between Abū Yaʿlā and his vizir 
and patrons of the Hanbalites court, the 
resurgence of the traditionalist Sunnī islam 
and the typical evolution of the policy of 
Hanbalism in Bagdad. In the second part, this 
study develops a contextual analysis of 
Hanbalism according to Abū Yaʿlā’s works. In 
the end, for understanding the meaning and 
the scope of the Aḥkām al-sulṭāniyya, this 
study intends first of all to place Abū Yaʿlā’s 
political theory within political Hanbalite 
doctrine especially with Ibn Taymiyya, and 
then we compare it to al-Māwardī’s Aḥkām al-
sulṭāniyya. 
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